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Je ne reviens pas sur les motifs qui furent invoqués et on; 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, sont bien connus de nous tous. M. Le Coutaller, en qu 
de vice-président de la commission des pensions, ay; t 
vice-président. cette demande de disjonction. | 
Effectivement, malgré M. le secrétaire d'Etat au bu x 
La séance est ouverte à neuf heures @ demie. M Abel Gardey, rapporteur de la commission des fin: « 
disjonetion élait prononcée par 430 voix contre 17: | 
607 votants. , 
és Dei Le projet de loi relatif aux charges communes était 
transmis au Conseil de la République, amputé des 77. 
PROCES-VERBAL lions de francs du chapitre 46-91. 
La commission des finances du Conseil de la Répul ( : 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du dans sa séance du 5 décembre, rétablissait néanmoi: | 
vendredi 19 décembre à été affiché et distribué. crédit, sous réserve d’une réduction indicative de mille ! | 
il n'y a pas d'observation 7... pour marquer que le problème de la revalorisation de: je. 
Le | est adopté. sions de guerre devait être traité lors de l'examen du } t 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Mais elle ne devait pas être suivie par les sénateur: u 
=, cours de la séance publique du mercredi 17 décembre. 
En effet, après les interventions de MM. les sénateurs 
NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE et Gatuing, et malgré l'intervention de M. Jean-Moreau 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE taire d'Etat au budget, le chapitre 46-91, rétabli par la 
) mission des finances du Conseil de la République, é! à 
Opposition à une candidature. nouveau disjoint par 153 voix contre 135, 
Je Quelle est maintenant ln situation ? Ce chapitre avant à 
M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par disjoint par l'Assemblée nationale et par le Conseil de ja | - | 
suite de vacance, d'un membre titulaire du Conseil supérieur b:ique, aous pe pouvons plus rélablir le crédit au budse 
é de la magistrature. charges communes. 
A la suite de la décision prise par l’Assemblée le 26 novembre Qu'allez-voue faire, monsieur le ministre, pour mettre fi 
dernier, la commission du suffrage universel, des lois consti- retard à cette situation vraiment anormale ? | 
tutionnelles, du règlement et des pétitions a fait distribuer un Vous connaissez les raisons de cette décision, H y à d'alburd | 
deuxième rapport supplémentaire n° %%8 et la candidature le désir à maintes reprises exprimé de voir grouper en une e 
, qu'elle a présentée a -êté publiée à la suite du compte rendu masse budgétaire tous les erédits destinés aux anciens . 
? in extenso de la séance du 16 décembre 1952. battants et vietimes de la guerre. I y à la volonté de percer 
“ En application de l'article 16, alinéa 5, du règlement, j'ai ce véritable mystère de l'utilisation rationnelle et complète des 
été saisi d'une opposition à cette candidature, formulée par crédits votés annuellement, (Applaudissements à gauche et sur | 
: plus de cinquante députés, Re divers bancs.) 
; Les noms des signataires de cette opposition seront insérés C'est la raison pour laquelle nous avons demandé le recen- ' 
/ à la suite du compte rendu in ertenso de là présente séance. sement qui s'impose, Aussi bien M. Jean-Moreau lui-même à-t1l 
Il y a donc lieu de procéder à un quatorzième tour de déclaré au Conseil de la République qu'il lui était impos 
' scrutin de déterminer le total des charges incombant au budget , 
? L'Assemblée voudra sans doute laisser à la conférence des l'Etat du fait des victimes de la guerre. Je cite textuelle it | 
/ pri lents, qui se reunira le mardi 23 décembre, le soin de ses paroles : 
r proposer une date pour ce serutin ? (Assenfiment.) « J'ai donné des instructions pour que les trésoriers-payeurs 
pl généraux recensent exactement le coût de l'opération pour les | 
anciens combattants, car — cela peut paraître bizarre — 
sx Be ne sait pas exactement ce que coûtent les pensions de guerr« ( 
C'est parce que nous connaissons cette situation paradoxule, , 
DCOENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS que nous constatons le gonflement volontaire du nombre des 
POUR L'EXERCICE 1953 parties prenantes que nous avons demandé un recensement L 
‘ sincère et honnête. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE Il y a, enfin, la volonté des membres des deux Assemblces 
. d'obtenir par lettre rectificative — et cela avant le vote du | 
Suite de la discussion d'un projet de loi. budget A anciens combattants — des améliorations sub<tan- | 
| tielles pour les anciens combattants et victimes des deux | 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- guerres. 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de M. le sénateur Gatuing disait encore: « Si le Conseil adopte 
loi relatifs au dévelnppement des crédits affectés aux dépenses la même position que l’Assemblée nationale, c’est pour metire 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 le Gouvernement dans Fobligation technique et morale de 
(Ancie combattants et victimes de la gnerre) (n°° 4255, déposer une lettre rectificative au budget des anciens combat 
4420, 4559 tants. » 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: Mais cela ne suffit plus; il faut en plus rétablir les erédits 
Gouvernement, 47 minutes: disjoints, et sans doute par un nouveau projet de loi spécial 
Groupe liste, 15 minutes: dont l'urgence n échappera à personne.  : | 
Cros mmuniste, 30 minutes : Monsieur le ministre, nous attendons la décision du Gouver 
(: if » du mouvement républicain populaire, 17 minutes; nement dans ce domaine. Les anciens combattants et viclii es | 
Groupe du rassemblement du peuple français, 4 minutes ; de guerre ne peuvent pas ne pas percevoir leur pension où | 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 28 minutes ; retraite dès le 1° janvier 1953. d | 
Groupe des républicains indépendants: 40 minutes; J'ai tenu à attirer l'attention de l’Assemblée nationale sur | 
Grou: ndépendant paysan, 30 minntes : celte situation et ] espere que le Gouvernement prendra tou es 
Coms épendant “d'action républicaine et sociale, dispositions utiles, ain d'y porter remède avant le l' AR | 
22 ! { vier 1953. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite el à 
| Autres groupes, ensemble, 26 minutes, l'extrême droite.) 
Les com sions ont épuisé leur temps de parole, . 
La } e est à M. Darou, fr PJ rteur de la commission des ETAT A «suile). 
fina M. le président. Dans la deuxième séance du mardi 2 décem- | 
Go ns Mo. sslbmns de ous. bre, l’Assembiée a commencé l'examen du chapitre 31-01, dont 
te a le arsembiée out ne auotloh parts | donne une nouvelle leluges 
De n Chap pe gg centrale. — Rémunérat | 
» ; MECS ot n S' 2 | » LOER . principales, 04.124.000 Irancs, » ; 
-n ou Pme. verte me . du prok F fit 2 08. ee ” L'amendement n° 14 de M. Rosenblatt a été mis aux voix °t | 
_ gg Pnoelleé Le mc Æ FL te résultat.du dépoaillement du scrutin a été proclamé au début 
« multi Do 4. D mb u 045 À 9 de la première séance du jeudi 4 décembre. 
- Re M nd L. as A is Dons _ cr . Sur ce mème chapitre, M. Hénault a présenté un amenden V | 
A 1 coanre de l'As« mi le nationale dm 27 novembre, tendant à ane réduction indica! ve le 1.000 francs. 
M. ! le t la disjonction de ee chapitre. La parole est à M. Hénault. 
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criant 

M. Pierre Hénault. Mesdames, messieurs, malgré tous nos 
efforts. nous constatons avec regret que les crédits pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre n'ont pas cé aug- 
menies- L | 

Nous sommes obligés de nous contenter de promesses, d'as- 
surances dont nous savons trop souvent ce qu'elles valent, et 
lorsqu'on parle de mesures nouvelles on taxe celles-ci de 
mesures fantômes. 

ll peut en eflet paraître inutile de répéter ce qui ne devrait 
mème pas avoir besoin d'être dit. Mais les anciens combattants 
et les victimes de la guerre savent qu'en dépit des difficultés 
rencontrées bien souvent parce qu’on n’a pas le courage de 
les surmonter, nous ne faiblirons pas. 

Certes, depuis trois ans, nous avons marqué des p ints 
sérieux. Mais, cette année, nos efforts se sont brisés contre une 


résistance, sans doute justifiée sur d’autres chapitres, mais 
incompréhensible à l'égard des victimes de guerre. 
Nous voulons croire que ce coup de frein sera sans lendemain, 


et que le Gouvernement aura la sagesse de nous suivre sur 
le projet de règlement en quatre ans du problème les anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 

Allez-vous, monsieur le ministre, nous donner au moins 
quelque espérance sur le rajustement des pensions de 10 à 
80 p. 100 et faire cesser les injustices, comme celle à laquelle 
M. le rapporteur faisait allusion: un mutilé à 85 p. 100 touchant 
158.000 francs, tandis qu'un autre à 80 p. 100 doit se contenter de 
90.000 francs ? 

Prendra-t-on en considération, d'autre part, le cas des vic- 
times civiles, si nombreuses aujourd'hui que la guerre frappe 
partout ? Peut-on établir une différence, pour une mème bles- 
sure, entre le militaire blessé au combat et le civil atteint par 
une bombe ? 

Je faisais allusion, il y a quelques inslants, aux veuves de 
guerre, dont la loi du 30 décembre 1928 avait bien défini les 
droits: pension égale à la moitié de celle du mutilé à 100 p. 100, 

Nous avons, certes, amélioré leur situation, mais nous sommes 
encore loin de compte. Le mutilé à 100 p. 100 touche 272.000 
francs; la veuve de guerre 83.304 francs, au lieu de 135.000 
francs. Et elle touche 36.000 francs de moins que la veuve d'un 
accidenté du travail, mère de deux enfants. 

De quelque manière qu’on examine son cas, la veuve de 
guerre est sacrifiée. Aussi, demandons-nous pour elle plus par- 
ticulièrement une amélioration. Celle dont on parle serait un 
premier pas. 

Je ne voudrais pas conclure, en dépit de propos injustes, 
sans élever une nouvelle et juste protestation en faveur des 
vieux de 1914-1918. 

Tout d’abord, finissons-en avec la multiplicité des taux de 
retraites. 

Tous les combattants sont d'accord : la retraite à cinquante ans 
pour toucher 500 francs ne rime à rien et coûte cher. Mais 
l'âge de 60 et de 65 ans, auquel ils bénéficient d'une très 
modeste augmentation de retraite, est trop élevé. Les tables de 
mortalité sont là pour rappeler que les années de tranchées dans 
la boue, le froid et le danger ne sont pas des brevets de longue 
A 8 

Veut-on vraiment permettre à d'authentiques combattants, 
prématurément vieillis et usés, de jouir d'une retraite digne de 
ce nom, ou, trichant sur l’âge, se contentera-t-on de leur donner 
un avantage dont la mort ne tardera pas à les priver ? 

Nous oplons pour l'âge de cinquante-ciny ans, et nous nous 
rallions à la proposition de loi de notre collègue M. Le Coutaller 
demandant l'équivalent de la pension actuelle de 10 p. 100 avec 
le bénéfice du rapport constant. 

Le financement de cette retraite, encore refusé cette année, 
devra être finalement assuré. Et nous n'admettons plus qu'on 
la qualifie de récompense pour justifier son taux dérisoire, 

Les anciens combattants ont fait obscurément, mais pleine- 
ment, leur devoir, Il est malheureux que l’on soit obligé de 
le rappeler aujourd'hui, alors qu’ils sont tous plus ou moins 
au seuil de la mort, 

Tous ces problèmes créent un malaise justifié et notre résis- 
tance à discuter ce budget qui nous est cher vous démontre 
qu'il ne s’agit pas de notre part de vaines palabres. 

Beaucoup de bruits ont cireulé quant à des améliorations 
possibles, Allez-vous enfin, monsieur le ministre, pouvoir nous 
apporter plus qu'un espoir ? Connaissant votre attachement à 
la Cause des anciens combattants et victimes de la guerre, 
nous voulons croire que vous ne laisserez pas échapper la 
moindre possibilité d'une amélioration en faveur de ces innom- 
brables et muettes victimes des guerres. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


H M, - À ones Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
enau 


M. Pierre Hénauit, Non, monsieur le président. 








M. le président. L'amenden t est 
Mmié ] | »wski a d lon 4 liant à 
réduire de 1.tMk) cs, à titre 
tre 314 
La par t à Mme de Lipkow 
Mme trène de Lipkowski. \! ) 
s agents ictuels {l 
€ itt 116 
\ 1 Ï 
4 | 1h 1 1 L 1 r 
tant 1 ä 1 
M. le président. Je mets aux le M 
Lipkowsk 


L'amendement 1 


M. le président, M Gu id tt t 
l ure de 1.000 frac . à ut 


La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. ( t 


ip! il 4 parüur du Î I 
propositio | is semi 

en fa 1T le s | 
prise 1 ins 

Nous IS son l'autr I ] 

»S MO’ j ÿ } 
les moy le services, Nou p} l t à M 
Il) stré les 1 Ss Ccomb > i l f 
les effectifs À tous les échel 
centaines de milliers de d s e1 \ la 
lifi ition 1es | po Ni à ! 
laires et maquisards } ex] | i 
suit lé La 1 s 
d'emplois erserves )JUrT € ib} les | t } i 
tation les taux | ) 1 | 
le ile | pr { ie gu 

Nous attirons également l’a ] DL. su à 
nécé { iugments | Ho } s ile 
y 10 À li ation les | hi 3 1 Nord « 
cent | | ne 111 No 1 11 1 1 1 , 1 
d'enveloppes, d hemises pou i | ] l 
que la te d harbon est imp in à 

En ce qui \ we l'office des a 3 nat ta : 
lequel no ] ie, M. Draven 
nous landons 1 relal s l 1 | | { | 1 qd 
francs. 

Nous demandons aussi que la retraite de l’ ymbat 
tant âgé de 70 ans et plus soit portée à 10.04k) francs, c'est-à 
dire iugm #6 le .:nK) francs SI 1S PY ] à 1 1(N)tHN) 
le nombre de Francais âgés de plus de 70 ans en 1951, et qu'un 
sur quatre est un ancien combattant, nous estimons qu peut 
V avoir 2HI(KK) b néfl : rc ] 
de 1.250 millions de francs, 

Ce sera un pas de plus ve la réa tion de la proposition 

1 
de notre collègue M. Le Coutalle ju nande que la retrait 
de l’ancien combattant soit égale à la pension d il é à 
10 p. 1, 

En ce qui concerne les veuves rphelins et les a 1 
dants, nous tic irons très peu nt ta tiqu à\ 
cees par les services, Les h {fr s le NH). ER 1 s et rpl 
lins et le 650.00) ascendants nous paraissent en effet fan 
laisistes, nors l'avons dit il v à un an et nous le répétons à 


nouveau. Nous sommes étonnés que les services n'aient pas 
tenu compte des remarques que nous avions formulées l'an 
dernier et ne nous aient pas donné des chiffres Vralsemn 
bables en ce qui concerne le nombre des parties prenant 
\ipplaudi sements «a gauche, au centre 1 droite et à l'extrême 


L 


droite 


M. Roger Devemy. En attendant d'annuler 4 ou 5 milliards 
le crédns, comine où l'a de 


M. Marcel Guislain. Nous estimons que cette statistique est 


très gonilée et qu'il convient de ramener à 5350.00 le nomin 
des veuves et orphelins, et à 275.000 le nombre des ascenda i 
ce qui est d'ailleurs corrobore par les déclarations du minis 
Une augmentation de 15 p. 1 ( P ions à pari du 
{7 janvier 1953 représente une somme de 5.2% millions. 
Nous n'oublions pas qu'il est nécessaire de donner aux veus 
des grands invalides ir nombre est faible : 2.300 — non pas 
la pension de réversion, mais la pension normale, Nous attirons 
une fois de plus l'attention du ministre sur le fait que, pendant 


toute leur vie, ces femmes ont été des infirmières au set e 
le grands malades ayant besoin de 
issistance permanente de jour et de nuit, ipplaudissements 
sur di nombreux bar >.) 
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La majoration de 15 p. 100 que nous demandons ferait tout M. le président. La parole est M. le ministre des on 
simplement passer la pension de veuve de 225 à 260 francs combattants et victimes de la guerre. 
par jour. Nous demandons à l’Assemblée de prendre en consi- . 
dérat es chitf qui sont vraiment modestes. Si nous pre- M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combat 
6 100 la parité qui est inscrite dans la loi, à l'heure victimes de la guerre. Le Gouvernement parlera au n 
actuelle le taux de ces pensions s'établit à 62,5 p. 100, L'aug- qu'il choisira lui-même, Mais pour que M. Devemy ne } 
imentation de 13 p. 100 éléverait ce pourcentage à 70 p. 1. ee que cette remarque est destinée à jui être désagréa] 
La même n ition de 15 p. 100 permettrait de faire passer 17 rappelle que je dispose seulement d'un temps de par 
Ja pension des ascendants de 102 francs à 118 francs par jour. minutes et que je voudrais pouvoir ré ondre à t 
Nous insistons à nouveau, comme nous l'avons déjà Pi à de orateurs. Quand ils en auront terminé, je donnerai de 
umbreuses reprises, sur le fait que les ascendants de guerre ge d ensemble, qui traiteront de tous les sujets qui 
sont les économiquement faibles, car les € potes requi- été exposés 
Ê btenir la reconnaissance de cette qualité sont extrè- : ns 
LIT t rigoureuses et que le moindre revenu suffit pour M. le président. La parole est à M. Guislain. 
t refu M. Marcel Guislain. Monsieur le ministre, veus pourriez 
erne les invalides de 10 à 80 pe: 100 nous diatement faire connaître votre sentiment sur les prop: 
sd rd, une fois de plus, l'unification des barèmes. que je viens de faire. L'Assemblée attend des engagen 
| | time vile de guerre vaut autant que chere Vi votre part. 
\ ipplaudissements sur de nombreux bancs.) 
TT ( #4 qu'il ait fallu attendre si longtemps M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M 
at t.0t { ra-{ attendre encore très longtemps, malgré lain. 
» | el : lécisions de l'Assemblée nationale, (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
I latistiques nous indiquent qu'il y a 1.168.000 pensionnés M. Marcel Guislain. J'avais demandé le scrutin. 
lé guet jont ; taux évoluent entre 10 et 80 p. 100. , 
La ant ! ite par les services à 26 milliards. Nous M. le prisident, Le vote est acquis. 
n'inter ni sur le nombre des intéressés ni sur le volume Je constate que votre amendement a été adopté à l’unanin 
À de la nense, mais il est certain que des gonflements inter- M. Mouton a présenté un amendement tendant à réduu 
vie t et au loit étre possible de procéder à des abatte- 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 
/ ni bles La parole est à M. Mouton. 
/ | e qui concerm ; invalides, nous demandons également, M. Adrien Mouton. Le refus de M. le ministre de s’expliq . 
r dre du #glan quadriennal, une augmentation de 1 
? 15 p. 100 de leur pension à partir du 1* janvier 1953, Ce qui M. le ministre des anciens combattants et victimes de !a 
£ fait \ tenant pt des chiffres gonflés avancés par les guerre. Je ne refuse pas de m'expliquer. J'ai dit que ) hr. 
, ë une d le 3.40 millions de francs. viendrai à l'heure que je choisirai, après les différents orat 
/ le I le nensions e es catégories a été s u} »e 
/ , Ù a v- 400 lepur - 1919. £ À. œ'els ent in 113 n 100 M. le président. Le Gouvernement a déclaré qu'il s'expliquer 
: pou pensionnés de guerre à 100 p. 100, plus tard. 
{ Nous ne ferons pas l'injure à l'Assemblée de nous livrer à | m, Adrien Mouton. En tous cas, dès le début de cette à 
certaines comparaisons avec les pays ST — a a et sion M. le rapporteur a posé une a ar à M. le mi: 
7 LAERAGRS “7 09 OS PE des anciens combattants à propos de la disjonction du char 
, des victimes de la guerre est de beaucoup supérieur au s0r ‘es charges communes adopté par l’Assemblée nationale et | 
r ces victimes DORE, le Conseil de la République. M. le ministre, jusqu'ici, n'a ! 
v Parlons des indemnisations. Les réfractaires, par la loi du répondu. 
22 août 1950, ont obtenu un statut. Les pers eg En outre, nous avons abordé aujourd'hui la discussion 
ha Le À - | « _ he ge 2e . ; runs chapitres du budget et nous ne sommes pas encore en pos 
ve ne os RL. Poe ie de Co D nn sion de la lettre rectificative que nous avons tous demandée. 
ben Ne 2 DS < : Je rappelle que, dans la précédente pr le groupe 
“ Nous maindons au'un crédit indicatif de 100 millions de communiste à déposé une proposition de loi relative au vw 
den it inserit à chacun des deux chapitres, afin que les du statut des déportés du travail et de celui des réfractaires, 
bén res de ces statuts aient tout de même l'impression Or, nous sommes le 20 décembre 1952 et aucun crédit nest 
+ # nûn ! ss RU ne | Mie à aflecté aux chapitres correspondants. Ces chapitres ne sont 
| \ va enfin honorer la dette que l'Etat a contractée à leur - de sas "Àl - _. 
Los ouverts que pour mémoire, alors qu'ils auraient dû être dues 
“On narle touiours d'économies. Si aux quatre milliards de de crédits si les décisions antérieures à l'Assemblée nalior 
francs d’é omies dégagées au chapitre & s allocations sco- avaient été respectées par le Gouvernement. 
laires o te les 8 nnlliards de francs qui seront nécessaires Les chapitres 46-28 et 46-29 concernent l'application des lo: 
pou lommager le ollaborateurs, si la loi d'amnistie relatives aux statuts des réfractaires et des déportés du travail. 
qu'accepte le Gouvernement est votée, c'est une somme de La première de ces lois a été votée le 22 août 1950, l'autre le 
{2 m ls de francs qui pourrait être économisée. Elle per- 14 mai 1951. Ni l’une ni l’autre ne sont encore appliquées, ce 
mettrait de satisfaire la proposition que nous défendons et à qui montre le mépris dans lequel le Gouvernement tient 
laquelle nous donnons le caractère d’un projet, puisque le décisions votées unanimement par l’Assemblée. 
Gouvernement n'a pas daigné jusqu'ici nous présenter des Ce n'est que le 31 mai dernier que paraissaient au Jo Î 
propositions sérieuse oflicie! les décrets portant règlement d'administration publiq 
Par là nous voulons marquer notre volonté d'appliquer le pour l'application du statut des déportés du travail. A l'he: 
plan q ennal au 1* janvier 1953 actuelle, les commissions départementales ne sont pas encore 
La dépense totale qui résulterait de la réalisation de notre constituées et les formulaires ne sont pas encore distributs 
verait à 12 milliards de francs. Nous estimons Pour l'application de ce statut, comme pour celui des réf 
\ minimum et que le Gouvernement, dans un taires, le Gouvernement veut encore gagner du temps. Malsri 
tude envers les victimes de la guerre, doit les lenteurs apportées dans l’application de ce statut, et 
epter , é préjudice causé par ces retards à ceux qui s'apprêtent à fs 
\ l'A lée maintenant de prendre ses responsabilités, valoir leurs droits, on ne nous a proposé aucune sormm 
N s demandons le serutin \ppl tudissements à gaut he.) les chapitres 46-28 el 46-29. 
M. le président, La parole est à M. Devemy. _ L'Assemblée doit exiger avee nous que des crédits sort 
: k inscrits pour perméttre la mise en application des statuts v: 
M. Roger Devemy. M. le ministre des anciens combattants par la précédente législature, l 
et M rétaire d'Etat au budget ont entendu, je pense, Je veux poser à celte occasion quelques questions à M 
| \ d'intérêt l'exposé qui vient d’être fait. ministre, la réponse faite à une question écrite que j: 
( vient d'être dit par M. Guislain est un minimum qui avais posée ne pouvant donner satisfaction. 
Ù ! lion et la sagesse des anciens combattants Quand les offices départementaux seront-ils pourvus des 
t la guerre mulaires nécessaires à la constitution des dossiers ? 
vent de ce genre ne devrait pas être seulement A quelle date seront mises en place les commissions pi 
Ï \ssemblée unanime, mais le Gouvernement par le statut des déportés du travail ? 
1 d \ sentiment sur ce programme mini- Le ministre envisage-t-il de réaliser en 1953 l'indemnis Ù 
bie et en mpte. (Applaudissements au des pertes de biens prévue à l’article 10 du statut des p':- 
‘ | sonnes contraintes au travail en pays ennemi ? 
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Notre amendement a la siguification suivante Mine R se Gu rin et M ] urné 0! t dépos un n née! nt 
Aftecter des crédits 4 46-28 et 46-29, pour appli- du : + > 4 luire ie 1.000 f i ind À | 
, is n° 50-1027 et 51-538; cup 2 = * ; 
CA e N la disposition des offices des formulaires officiels La parole est à Mme Rose Guérin. 
our la constitution des dossiers ; 3% De D hé és di 2 és 
Mettre en place immédiatement les commissions d'attribu a, pi Seneus Ce 
i a carte; ) , 1 “ 2 Let "t A 
gr" * la validité des certificats modèles A et M jusqu'à la png LL L \ £ | 
délivran *e de la carte d'ancien déporté du travail. x he = + - 
Le retard à appliquer certaines lois n'a que trop dur( et les convoau le 1 + 
voilà encore une signification précise de mon amendement. pi n'« | S ] 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) d pa d | a internée 1 
£ , A { ‘ uy cs ( ( 1 ls vo | \ R l 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement di M. Mo n FT site À - : -… t 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté c L 1 légrés d el I té Vic! I 
t LA { ) ef 1 { t 
M. le président. Je constate que l'amendement a ét idopi I sd Ju à 
à l'unamimité. C'est sd que devant le t 
M. Casanova et Mme Rose Guérin ont présenté un amende- ec! D 
ment tendant à réduire de 14000 francs, à titre indicatif, le , b ntract 
crédit du chapitre 31-0M. laq | nl | 
La parole est à M. Dufour, pour soutenir cet amendement. C’est un . 
d na { 14 | 
M. André Dufour, M. Casanova m'a prié de défendre son que € A 
amendement. il demande à être remib spa 
Auparavant, je voudrais rappeler à M. le ministre que, lors ler à la préfecture de ] ; s 
de la première discussion de ce budget, qui s'est engagée le t J'ai eur c it d 
2 décembre, j'avais attiré son attention sur le rejet pur la D » une lépor “too 
commission nationale supérieure des cartes de déportés, Inter- t | ‘ 
nés et résistants des dossiers déposés par l'amicale grenobloise | tion suivante: « M vou r déclaré la D en 
des victimes du 11 novembre 1943 et leurs familles. Je veux 1944 que votre mari vous ax ée aprés nn ù 
espérer que le temps qui s'est écoulé depuis aura permis à Cette rénonse avait été faite eff t par cette es À 
M. le ministre de mieux se renseigner et qu'il lui sera possible la po Vichy à : gr était parti 
de nous rassurer sur ce point. clandestinement dans t 6 ten 
L'amendement de M. Casanova à pour objet d'attirer l’atten- illégale 
tion de M. le ruinistre sur l'insuffisance numérique du Que signifie cette réf né \ ! it le } 
personnel — fonctionnaires et agents de toutes catégories — de Vichy pour a rdet ne pel M à une veuve d | 
de l'administration centrale et des services extérieurs du minis- résistant ? La police n'a rien à voir dans ces quest 
tère des anciens combattants. a police n’a rien à voir avec l'attribution des droite aux 
D'après les chiffres qui m'ont été communiqués, l'effectif déportés, internés, famille les disparus. Cela doit être réglé 
total s'élevait à environ 12.000 personnes en 1946, Au 31 décem- per les services intéressés dun ministère des anciens combat 
bre 1951, on ne comptait p'us dans ce département ministériel tants. A une délégation de 11 FN. D. LR P. vous auriez nra- 
qu'environ 7.000 agents, Cette réduction est intervenue à une mis d'ailleurs, monsieur le ministre, de faire cesser e4 
époque où le travail augmentait dans une proportion considé- enquêtes de police. 
rable en raison des lois votées en faveur des anciens comphat- Mon amendement a précisément ce but: il faut en revenir 
tants et victimes de la guerre, carte du combattant, statut aux instructions des d ers faits juen par le I e 
des déportés et internés, des réfractaires, suppression de la des anciens combattants, 
forclusion, etc. 
Ce manque de personnel à pour conséquence des retards M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gué- 


dans l'établissement des droits de toutes les catégories d'anciens 
combattants et victimes de la guerre. Au 1% septembre 1952, 
près de 300.000 dossiers étaient en souffrance à l'administration 
centrale. A ce chiffré, il faut ajouter les dossiers qui se 
trouvent dans les services interdépartementaux et dans les 
centres Ge régionalisation. 

En outre, il convient de noter que, parmi ces 7.000 agents, 
figurent plus de 2.700 temporaires, contractuels et auxiliaires, 
c'est-à-dire du personnel que l’on ne remplace pas après décés, 
dépassement de la limite d'âge, révocation ou démission. Cepen- 
dant, beaucoup de ces 2.700 agents comptent plus de dix 
années de service. 1 y aurait done fieu, à notre avis, de 
procéder très rapidement à la titularisation d'une grande partie 
de ces 2.700 agents. 

Enfin, monsieur le ministre, 150 vacateurs viennent d'être 
engagés par vos services, Il est bon que l'opinion publique 
sache que le salaire qui leur est attribué est de 17.000 francs 
par mots. 

Dix-sept mille francs par muis pour vivie! Qu'en pensez- 
vous, monsieur le ministre ? 

Cependant, ce sont de bons agents, qui, nons disaît-on lors 
de votre audition devant la commission des pensions, donnent 
Parfaitement satisfaction. Quels que saient les textes auxquels 
vous puissiez vous référer, il ne nous est pas possible, alors 
que le coût de la vie ne cesse d'augmenter, d'admettre de tels 
Silaires. I est du domaine de vos possibilités d'augmenter rapi- 
dement et décemment les salaires de ces 150 agents. 

Tel est, monsieur le ministre, le sens que nons donnons à 
Lotre amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te Je mets aux voix l'amendement de M. Casa- 
nova et Mme Rose Guérin. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je demande aux auteurs d'amendements 
q ètre très concis. Cette observation ne vise pet 
Cuuer, C'est une invitation que j'adresse à tuus. 


omLeE eh park- 





rin et M. Tourné. 


L amendement, mms AUX DUT, CS ad 1ple.) 


M. le préSident. Je constate que l'amendement est ad pe à 
l'unanmuité. 

Mme Rose Guérin et M. Mosenblatt ont présenté un armen- 
dement tendant à réduire de 1.000 F, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 314M. 

La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mon amendement a pour but de rétablir 
l'attribution des pensions aux déportés, internés résistants où 
politiques ou à leurs avants cause sur présentation du titre 
provisoire — modèle A ou M — qui doit rester valable 1m 
que le titre définitif ne leur a pas encore été attribué 

Sur 38.) déportés qui sont rentrés en 1%45, déjà 13.00 sont 
morts et ce nombre augmente chaque mois JCAuUCOUD Sort 


lrès malades. KR pp lez-vous 1 tre hiesue Heuillard, 

Cet amendement à pour but d'en sauver quelques-uns de la 
mort. Certains sont actuellement en train de iffrir et d'user 
leurs dernières fprces, parce que le droit à la pelisiuri 1 
à l'allocation aux grands invalides leur est refus par le Gou 
vernement, sous prélexle qu'iss n'ont pas encore recu la car! 
officielle que vous-meétm nonsieur le ministre, me distribuer 


qu'au comple-goulles, puisque 3 p. 400 seulement des intcress 
ont pu jusque-là 


obtenir. 


Certains sont morts avant d'avoir ot 1 tte ] 1 qui 
aurait pu prolonger leur vie, 

Je peux citer des cas: 

Jean Martin, déporté à Dachau, est mort cet été sans pension 
parce qu'il ne pouvait présenter la carte oflirciel jue vous 
ne Jui aviez pas encore attribuée 

Louis Bemasconi est mort des suites di 1 déportatio an 
avoir reçu la pension. demand EF À pour ja 
méme raison. 

Gaston Maur lu 1 iron be! 1 P 
In ide les suites li 1 lépo { e;t li à Li i 
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attendant toujours sa pension et le rappel qui lui était dû 
pour pouvoir aller à la campagne se reposer; son titre de 
pension lui à d'ailleurs été attribué après sa mort. , 

D'autres vivent encore, mais si la pension ou l'allocation 
aux grands invalides ne leur est pas attribuée d'urgence, leur 
vie sera abrégée, alors qu'ils ont été gravement alleints par 
la barbarie nazie et vichyste. Or on exige d'eux non plus le 
titre provisoire admis jusqu'à présent, mais la carte officielle 
attendue souvent depuis un an, deux ans et plus. 

D'autres recevaient une allocation provisoire et se la voient 
supprimer actuellement. Notre amendement a pour but d'empé- 
cher que ces rescapés gravement malades ne continuent de 
mourir ainsi sans pension, en butte à la froide exigence de 
documents qu'iis ne peuvent pas fournir. 

D'ailleurs, c'est une tradition établie qu'un titre provisoire 
est valable jusqu'à la possession du titre définitif. Je demande 
que cette règle soit rétablie en faveur des déportés et internés 
résistants et politiques. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gué- 
rin et M. Rosenblatt, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, Je constate que cet amendement à été adopté 
à l'unanimité. 

Mme Rose Guérin et M. Dufour ont présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 3101. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Cet amendement a uniquement pour but 
de faire sanctionner par l'Assemblée nationale une motion 
votée par la commission des pensions en vue d'améliorer et 
d'accélérer la distribution des eartes de déporté et interné 
de la résistance et que M. le ministre ne croit pas devoir 
appliquer. 

Notre camarade Dufour a cité un cas scandaleux de refus de 
carte de déporté et interné de la résistance. J'en ai cité bien 
d'autres, dans plus de dix questions écrites notamment, et 
les réponses que vous avez Îlaites, monsieur le ministre, se 
moquent absolument des intéressés sur cette question. 

Nous avons encore cité de nombreux exemples au cours 
du débat sur l’amnistie aux collaborateurs en montrant que le 
premier stade de la réhabilitation des coupables de crimes 
vichystes et nazis a été la division légalement organisée en 
deux et même trois catégories des rescapés des bagnes fascistes 
et les morts eux-mêmes. 

Cette division permet évidemment maintenant au Gouver- 
nement de justifier les refus scandaleux de carte de déporté 
et interné de la résistance, la discrimination politique et raciale 
qui est pratiquée dans ce domaine et aussi la lenteur inouïe de 
l'attribution des cartes qui aide à ne pas appliquer les statuts. 

Pendant plusieurs années le groupe commumiste fut seul à 
protester, les autres groupes estimant que tout allait bien. 

Mais enfin, devant l'indignation soulevée dans les milieux 
de déportés, de résistants et hors de ces milieux, la commis- 
sion des pensions admit qu'un problème se posait et une 
commission d'enquête fut désignée. En conclusion de l’en- 
quête qui fut menée, une motion ne reprenant d’ailleurs que 
quatre des six propositions faites par le groupe communiste 
fut votée à l'unanimité en vue de permettre l'amélioration et 
l'accélération de la distribution de ces cartes. 

Le ministre refusant he à + ge ces mesures, nous deman- 
dons aujourd'hui à l'Assemblée nationale d'appuyer par son 
vote la motion de la commission des pensions unanime, dont 
je crois qu'il est inutile de rappeler la teneur puisqu'elle est 
connue de tous les membres de notre Assemblée, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
l'amendement de 


M, le président, Je mets aux voix 


Mme Luéërin, 
L'amendemi: nf, mis qur voir, est adopté.) 


M. le président. J: 
à l'unanimité 

MM. Giovoni et Tourné ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 3101, 

La parole est à M. 


constate que cet amendement à été adopté 


Tourné. 


M. André Tourné. Les camps organisés par le fascisine de Mus- 
pour les Corses déportés en Halie ne figurent pas dans 
la nomenclature des camps de déportés. Ces déportés corses ne 
peuvent, dans ces conditions, bénéficier des droits accordés aux 
autres déportés, ” 

La commission des pensions a voté mon rapport n° 2731 sur 
une proposition de résolntion de notre collègue M. Giovoni dé- 





uté de la Corse. Il semble que vous devriez, monsieur le minis. 
re, le nombre des intéressés n'étant que de quelques dizaines, 
faire en sorte que tous les dé s de la ui ont été 
enfermés dans un camp en Italie aient le bénéfice de tous es 
droits accordés à ceux qui peuvent se réclamer du statut des 
déportés de !a résistance ou du statut des déportés politiques. 

n terminant, je souligne que le peuple de la Corse s’est 
libéré tout seul en 1943, ce qui a été un exemple pour tous les 
résistants de France et a prouvé la force combative du peuple 
de France, qui ne voulait ni de la trahison ni de l'occupation, 

Aussi ferez-vous en sorte, je l'espère, que les Corses qui nous 
ont donné ce bel exemple de courage et triotisme puissent 
ne pas jouir de moins de considération que les autres Français, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement à été adopté 
à l'unanimité. 

M. Ribère à déposé un ainendement tendant à opérer, À titre 
indicatif, une réduction de mille francs sur le crédit du cha- 
pitre 31-01. 


La parole est à M. Ribère. 


M. Marcel Ribère. La première partie de mon amendement 
n’est qu’une confirmation des déclarations faites différents 
collègues qui ont signalé une insuffisance des effectifs du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Des précisions chiffrées ont été données par M. Dufour. Je 
21 reviendrai pas. Je signalerai toutefois qu'il existe en Algérie 
près de 200.000 dossiers en instance, M. Le Coutaller a d’ailleurs 
indiqué, il y a quelques jours, les incidences dramatiques de 
cette situation. 

Ces dossiers intéressent des anciens combattants se répartis- 
sant sur un territoire grand comme la métropole. Les associa- 
tions locales d'anciens combattants, par leur inlassable dévoue- 
ment, préparent largement le travail des services départemen- 
laux et elles ont beaucoup de mérite. 

Combien de fois avons-nous assisté à cet émouvant spectacle 
d’un musulman tirant de dessous son burnous, voire de l’inté- 
rieur d'un guennour, des papiers froissés ou déchirés + rt 
en chacun, cependant, une belle page de l’histoire de l’armée 

"Afrique ! 

Mais combien de jours vont encore s’écouler avant que le 
dossier en instance puisse être constitué ? 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, dans 
la mesure de vos possibilités, de bien vouloir augmenter le | 
sonnel des services départementaux des pensions en Algérie, 
qui sont actuellement débordés de travail et dans l'incapacité 
involontaire de remplir entièrement leur rôle. 


Je voudrais aussi, sur ee même chapitre, attirer votre atten- 
tion bienveillante sur une suggestion qui me paraît digne d'être 
soumise à l'appréciation de cette Assemblée. 

L'association des veuves de guerre d'Algérie a demandé que 
deux assistantes sociales soient adjointes à chaque service 
départemental afin de surveiller d’une façon efficace les jeunes 
pupilles de la nation et dé secourir les veuves de guerre néces- 
siteuses. 

Vous savez, monsieur le ministre, avec quel souci de discré- 
tion une assistante sociale sait se pencher sur la douleur 
humaine. Serait-il vraiment nécessaire de chercher à vous émou- 
voir sur le sort des jeunes orphelins de guerre et de vous rap- 
peler “0 quelle tendresse nous devons remplacer le père dis- 

u 

Serait-il encore nécessaire de rappeler combien il est pénible 
et délicat, pour une veuve de guerre, de faire valoir ses droits 
ostensiblement ? La misère a ses pudeurs et le nécessiteux a 
toujours un peu de honte à attirer l'attention sur Jui. 

Ce problème se pose avec plus de délicatesse encore lorsqu'il 
s'agit de veuves de guerre d'origine musulmane, Vous connais- 
sez suffisamment notre pays, monsieur le ministre, pour savoir 
avec quelle résignation, mais aussi avec quelle amertume, la 
femme musulmane sait se plier à ce que nous mn cer- 
taines exigences, et que nous devrions avoir, en réalité, le cou- 
rage d'appeler une indiflérence certaine. 

‘Qui, mieux qu'une assistante sociale, ue se permettre de 
Res dans des foyers où seule une femme peut entrer ? 
ui, mieux qu'elle, peut apporter celte douceur de persuasion 
indispensable pour obtenir de pauvres gens qu'ils exposent sans 
honte le côté critique d’une situation désespérée ? 

Ce sera précisément la grandeur du rôle de l’assistante sociale 
de déceler ces misères, de les faire connaître et de savoir 
remettre un peu de cette joie de vivre dans le cœur de ceux 
et celles qui ont subi le sacrifice le plus dur, la perte d’un père 
où d’un mari, 
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m. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ribère. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que cet amendement a été adopté 
à l'unanimité. + 
M. Pierre Meunier, Mme Rose Guérin et M. Mouton ont pré- 
senté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
des précédents budgets, l'attention de M. ke ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre et celle de son 
rédécesseur avaient été attirées, notamment au Conseil de 
L: République par notre collègue Mme Marie Roche, sur la 
question de la titularisation des agents temporaires et contrac- 
tuels des services centraux du département, qui sont au nombre 
de 121 à l'administration centrale et de 67 à l'office national, 
dont 10 contractuels. Det 

L'an dernier, vous aviez répondu, monsieur le ministre, que, 
dès votre arrivée au ministère, vous vous étiez préoccupé de 
« problème et que les textes tendant à cette titularisation 
avaient été soumis par vos soins à l'examen de vos collègues 
de la fonction publique et du budget. 

or, il apparaît que rien de précis n’est encore réalisé sur 
«æ point, bien que de nombreuses promesses aient été faites 
aux intéressés. if 

la position prise par le conseil des ministres du 12 novembre, 
qui se traduit par la décision d'arrêter toute titularisation, 
n'est d'ailleurs pas de nature à rassurer ces agents. Nous esti- 
mons qu'elle ne saurait être appliquée à ces personnels qui 
oceupent des emplois dont le caractère permanent à été offi- 
ciellement reconnu et qui, pour la plupart, à divers titres, 
ressortissent à votre ministère. 

C'est pourquoi, par cet amendement, nous vous demandons 
d'inviter le Gouvernement à titulariser, dans le cadre spécial 
comprenant des emplois de catégories A et B, les personnels 
temporaires et contractuels en fonction à l'administration cen- 
trale et à l'office national du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meu- 
nier, Mme Guérin et M. Mouton. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que cet amendement a été adopté 
à l'unanimité. Ê 

M. Dronne a présenté un amendement tendant à rédare de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 


La parole est à M. Drunne. 


M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé concerne 
les emplois réservés. 

Au lendemain de la première guerre mondiale, comme au 
lendemain du dernier conflit, le Parlement a voté des lois pour 
garantir certains emplois aux anciens combattants et aux vic- 
mes de guerre. C’est ce qu’on appelle les emplois réservés. 

Le Parlement et l'opinion ont été quasi unanimes pour 
approuver les mesures ouvrant, par priorité, des emplois à 
ceux qui, selon la formule consacrée, ont des droits sur nous. 
Mais les gouvernements successifs n’ont mis ni hâte ni même 
bonne volonté à appliquer ces mesures. Les lois sont restées 
trop souvent des lois oubliées ou inappliquées. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions 
Très juste 


M. Raymond Dronne. Le phénomène s'est produit après 1918, 
tonne après 1945. 


M le président de la commission des pensions, C'est le fait de 
l'administration des finances, non des gouvernements. 


M. Raymond Dronne. Une loi du 29 octobre 1945 a été votée. 
Des mesures d'application ont été prises par décret. Mais les 
bominations ne sont intervenues qu’au compte-gouttes, après 
de longs délais et de multiples formalités. En fait, les pourcen- 
lages fixés par la loi n’ont pas été respectés. Les grandes adini- 
Mstrations, les grandes entreprises nationalisées ont toujours 
ke Le opposition systématique à l'application des mesures 

ales. 

Les anciens combattants et victimes de la guerre se trouvent 
ainsi très largement frustrés d'avantages légitimes qui leur ont 
tté accordés 4 la loi. 

Le même phénomène est constaté dans le secteur privé où 
e nombreuses entreprises ne respectent pas le pourcentage 
4 anc'ens combattants et de victimes de la guerre qu’elles sont 
‘nues d'employer. (Très bien! très bien! à gauche.) 





Je vous demanderai, monsieur le ministr de bien vouloir 


nous préciser votre doctrine et ce que vous comptez faire à 
ce sujet. 

Je comprends l'inconvénient des rafales d'amendements qui 
tombent à propos de la discussion de ce premier chapitre. H 
serait infiniment plus opportun pour la clarté de nos débats 
que vous puissiez très brièvement répondre à propos de chaque 
amendement, de façon que l'Assemblée soit éclairée avant de 
voter, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dronne, 


L'amendement nus Aaur voir, est ulo pts 
M. le président. Je constate que l'amendement est adopté À 
l'unanitmité. 

M. Secrétain a prése té un amendeme tendant à re de 
1.000 francs, à titre indicatif, le cæédit du chapitre 3401, 


La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai déposé sous la forme traditionnelle a pour simple but de 
me permettre de présenter une proposition de caractère très 
général. 

Cette proposition intéresse en effet l’ensemble du budget des 
anciens combattants, C'est pourquoi j'ai cru devoir intervenir 
dès le début de cette séance 

Je n'ai pas l'intention de répéter ce qui a 
et si bien par de nombreux orateurs, Les pos 
La commission des pensions, interprète des volontés de l’Assem- 
blée, réclame les crédits pour satisfaire les 
revendications les plus légitimes des anciens combattants, 

Or, le Gouvernement reste ferme dans son refus, Jusqu'à 
présent, il n’a rien voulu accorder. 

C'est sur cette intransigeance, je pourrais presque dire su8 
cette obstination, que nous lui donnons aujourd'hui ! 


été dit tan: de fois 
ilions sont connnes, 


indispensables 


ie Imnoven 
de revenir, sans battre en brèche son souci de l'équilibre bude- 
gélaire et sans tomber sous le coup de l'article 48 du règle- 
ment, si connu! 

Nous lui apportons en effet une rece 

Cette recette devrait être répartie à raison de 2.50 millions 
de francs sur le budget des anciens combattants, l’autre part, 
beaucoup plus importante d'ailleurs, allant au budget des 
investissements pour la construction et la reconstruction. 


tte nouvelle. 


Je propose donc à l'Assemblée de poursuivre l'examen des 
chapitres de fonctionnement de ce budget, mais de réserver 
les chapitres du titre IV, sixième partie, jusqu'au moment où 
sera discuté dans le cadre de la loi de finances, c'est-à-dire 
demain, je crois, l’article additionnel que j'ai déposé et qui 
vise à augmenter les droits sur les alcools 


M. Léon Jean, Ah! 1! fallait y venir! 


M, le président. Il s’agit, pour le moment, d'une réduction 
indicative de 1.000 francs au chap we 314, 

M. Roger Secrétain. C'est une mesure de fiscalité facile, nous 
dira-t-on 

Au surplus, je sais bien qu'elle ne résoudra pas tout le 
problème et surtout ji immense question des investissements. 

Mais ce qui me paraît très important, c'est qu'il n’y aura 
pas de soluiion au problème fiscal français tant qu'on n'aura 
pas augmenté la prospérité économique du pays. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions, 
Vous croyez que l'augmentation des droits sur l'alcool consti- 
tue le moyen d'y parvenir ? 


M. Roger Secrétain. Tant que nous n’aurons pas trouvé cette 
solution, nos choix seront évidemment limités. 

Je m'excuse si le mien porte aujourd'hui sur les alcools, 
Vous trouverez peut-être de meilleures solutions, mais je n'en 
suis pas sûr, 

Je présume qu'à cet égard on parlera d’immoralité. 

Je serais très sensible à cet argument s'il était valable. Mais 

uelle immoralité y a-t-il à suggérer une augmentation des 

roits sur l'alcool à l’occasion du budget des anciens combat- 
tants ou du budget de la reconstruction ? Ne l’a<-on pas déjà 
fait à d’autres occasions, peut-être plus sensationnelles ? 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, quel lien moral ou immoral 
invoquerait-on là ? Les droits sur l'alcool existent, Sont-ils 
moraux ou immoraux ? 


M. le président. Monsieur Secrétain, je rappelle que l'Assem- 
blée examine en ce moment le chapitre 31-01 « Administration 
centrale, rémunérations grincipales », 
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M. le président de la commission des pensions. IL vaut mieux 
vider l'aheës, 


M. le président. !1 ne le sera pas pour autant. 
M. Roger Secrétain. Je n'ai pas abusé de la parole dans ce 


débat; vous me permettrez donc d'achever mon exposé. 

Je disais que les droits sur l'alcool existent, Sont-ils 
immoraux ? Is tombent au budget général dans les receltes 
d'ensemble de l'Etat, La règle de l'universalité des recettes 
nous dispense de voter pour chacune d'elles un emploi parti- 
culier. ( t au Gouvernement qu'il appartient de répartr les 
ri | à lui qu'il appartient de le faire en l'occurrence 
su la forme d'une lettre rectiticative. 

| roblème se pause donc autrement, Nous sommes en face 
de deux gra neuffisances de crédits, celles qui concernent 
le rédits destinés aux victimes de la guerre, auxqmelles on 
fait maintes promesses, et celles qui ont trait aux crédits 
destin i s autres victimes que sont les sinistrés et, pins 
lars ent encol aux victimes des difficultés économiques : 
la { les [Ina { et les sans logis. 


Ainsi le confort et la dignité du fover ne pourraient pas se 
payer grâce à un supplément de taxes, sous prétexte que cette 
disposition porterailt sur les aleoo!s ? 

Mesdames, messieurs, on peut différer d'opinion sur une aug- 
Imentation de | impôt. Je ne crois pas qu'on puisse discuter au 
nom des principes moraux, qui n'ont rien à faire ici, sur l’in- 
térèt qui s'attache, dans le cadre de l'équilibre budgétaire, à 
offrir au Gouvernement quelques-uns des crédits- dont nous 
avons tant bu LIRE P 

Je m'adresse donc à l'Assemblée, d'abord, au Gouvernement 
ensuite, Et puisque M. le président du conseil est là, je me 
permets de lui dire que, pour ma très modeste part, je ne suis 
pas un amateur de crises ministérielles. Je pense que les raisons 
qu'on peut avoir de renverser uu gouvernement, même si elies 
soni tres valables, sont toujours moins graves que la cerise elle- 
mème, Mais encore faut-il que ce gouvernement montre quelque 
bonne volonté. 

Le vole du budget en temps utile, s’il ne dépendait que du 
présent problème, vaudrait b'en une augmentation des droits 
sur l'alcool. Les viet en lout cas, compren- 
di t parfaitement, 

C'est pourquoi je propese qmne les chapitres du titre IV — 
sixième partie — du budget des anciens combattants soient 
réservés jusqu'à la discussion de l'article additionnel à la loi 
de finances portant augmentation des droits snr l'alcool et 
dont le texte entraine une modification desdits chapitres. 

Je demande le scrutin sur mon amendement, (Applaudisse- 
ments sur cerlamms bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sion des pensions, 


Ines de la guerre 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, nons sommes persuadés que le Gouver- 
nement est parfaïtement étranger à l'initiative de M. Secrétain, 
qui nest sans doute pas un amateur de crises ministérielles, 
[IE ii en tout cas nous apparaît comme l'adversaire des 
à { s « unbattants 

Nous sommes persuadés que le Gouvernement est étranger 
à celle utiative, dis-je, encore qu'elle reflète très exactement 


l'état d'esprit de l'administration des finances, dont les efforts 
d'imagination restent vraiment bornés dans le temps et dans 
l'e pare 

Il y a des précédents. Le Gouvernement avait incorporé une 
S taxe dans le )r jet le loi de finances, avec l'article 66 relatif 
aux bouilleurs de cru et l'article 68 relatif à la surtaxe sur les 


apéritifs à base d'alcool. Ces dispositions ont été retirées par 
le Gouvernement devant plusieurs demandes de disjonction 
présentées par M. Baurens, au nom du groupe socialiste, par 
ault, au nor du groupe indépeadant d'action républi- 
( e et sociale, par M. Cristofol, au nom du groupe commu- 
niste, et par M. Roscary-Monsservin, au nom de la commission 
de l’agriculture. 

Le Gouvernement avait pris l'initiative de la surtaxe sur les 


apéritifs à base d'alcool en vue, disait-on, d'assainir le marché 
des vins. Puis, on a fourni une autre explication : la surtaxe 
devait servir à financer la construction et l'équipement des 
hôpitaux psychiatriques. 


M. Scerétain a indiqué qu'il n'y avait aucun lien entre la 
morale et la discussion qui pouvait s'instaurer autour de son 
amendement. Je prétends à mon tour qu'il ne doit y avoir 
aucun Tien entre la situation des anciens combattants et la 


° tructions des hôpitaux psychiatriques. 
I te que l'alcool est la cible toujours facile des chercheurs 
le nouvelles ressources fiscales, Aujourd’hui, on ne se barne 
Ï \ proposer une surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool et 


1 hénéfices de 


bouilleurs de cru: on entend encore aug- 
l'impôt général sur l'alcool, En effet, 


le 9 rs 100 





tandis que le fascicule budgétaire des voies et n 
élat À, paragraphe 2, numéro 7 — précise que les dro 
l'alcoo! rapportent 41.808 millions de recettes, on prévo 
l'application de l’amendement de M. Secrétain entrai 

recette supplémentaire de onze milliards. 

Il nous est permis de nous étonner, monsieur le yn nt 
du conseil, que vous acceptiez une proposition que, p: 
ment, vous aviez implicitement repoussée. Fa effet, n 
souvenons de votre déclaration ministérielle du 6 m 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Vous affirmiez alors que vous ne pourriez pas, que 
devriez pas envisager de nouveaux impôts et que ce 
un des éléments de votre politique économique. 

La solution qui vous semblait mauvaise devient don 
excellente, du moins valable, lorsqu'elle est d'orign 
mentaire. Permettez-moi de trouver cette position cont 
toire. Nous n'arrivons pas à comprendre que ce qui est 
venant du Gouvernement, soit bon parce qu'un de nes $ 
en a pris l'initiative. (Applaudissements à gauche.) 

Par ailleurs, je veux souligner le caractère, non pas ir 
mais inadmissible de cette proposition, qui est pour le 
insolite dans la discussion d'un budget des anciens 
tants, Du point de vue fiscal, elle n'est même pas orth 
On ne peut oublier qu’un décret du 20 mars 1949, re: 


proposition du comité de la hache, supprime l'affeetatior $ 
budget des recettes à caractère fiscal. 
De telles pratiques — comme on l'avait fait obser 


ciensement — compliquent les comptes d'Etat, retir: 
Parlement sa prérogative essentielle, qui est le vote 

des ressources publiques -et le contrôle de leur emploi, : t 
parfois la cause de véritables gaspillages. 

Cette imposition serait extrêmement lourde pour les pr 
frappés; elle n'atteindrait pas seulement les bouilleurs 
les parfumeurs, les producteurs de vins doux naturels, ms 
aussi toutes les branches d'activité relatives aux vins et ; 
tueux. Ainsi que je l'ai déjà dit, l'augmentation se: 
l'ordre de 25 p. 100. 

Peut-on affirmer que la recette ainsi prévue serait ré! ie ? 
Il est permis de penser qu'elle est parfaïtement hypothe1 
Car nous nous trouvons en présence d'une fiscalité déjà bour- 
souflée, alourdie par la parafiscalité, Ce que l'on peut 
c'est que si, par impossible, la disposition était votée, e 
nerait un attrait supplémentaire à la fraude. 

A la faculté de droit, on nous enseignaît, en législatior 
cière, que l'impôt dévore l'impôt. Ce n'était pas nou 
mais pour illustrer cette affirmation, on nous citait le ca: de 
l'alcool, disant qu'à certain moment, lorsque l'impôt d " 
la limite normale, les fraudeurs en profitent, Nous y sommes 
monsieur le président du conseil, vous le savez mieux que 

Il s’agit donc d’une recette purement hypothétique et 
ne pouvons pas accepter une semblable initiative. 

M. Secrétain nous demande le renvoi de dispositions du 
projet de loi. Nous ne nous engagerons par aucun vole qui 
puisse être interprété comme un acquiescement à une ini! 
qui, à nos yeux, constilue une ultime manœuvre susceplible de 
porter atteinte à la cause des anciens combattants. 

Nous avons essayé, par tous les moyens, monsieur le j1° 
dent du conseil, vous faire comprendre qu'il fallait faire 
un geste en faveur des victimes de la guerre, des veuves dont 
la situation est si digne d'intérêt, d'une catégorie d'inva 
Nous étions en droit d'attendre que vous feriez ce geste. \ous 
ne l'avez pas fait. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des fir 
et des affaires économiques. Qu'est-ce que cela veut dire 
(Erclamations à gauche et sur divers bancs.) 


M. le de la commission des ' Nous 
dions une lettre rectificative contenant des propositions que 
vous auriez dû formuler, 


M. le président du conseil. Avec quels moyens ? 


M. le président de la commission des Vous s1ve1 
parfaitement qu'il était possible, dans un budget de que'que 
4.000 milliards, de trouver les fands nécessaires pour rép"! 
une véritable injustice. Vous n'avez pas voulu le faire. Aujour 
d'hui, comme hier, l'Assemblée nous départagera. 

M'adressant à nos collègues, je leur dis: C'est maintenant 
que vont se compter les défenseurs clairvoyants des an :°15 
combattants; c’est maintenant qu'il faut prendre parti. (Appiau- 


dissements à gauche et à l'extrême > 
M. Lucien Begouin. L'Assemblée sera unanime, nous 
rons ! 


ions. Si certains (le 


M. le président de la commission des ) 
nos collègues ne voulaient pas nous suivre, je me pert 
les avertir qu'ils auraient des comptes à rendre aux a! 
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combattants auxquels ils ont fait des promesses, (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourmmé, pour répondre à Ja 
commission, 


M. André Tourné. M. Secrélain, avec une pointe de naïveté, 
nous à dit qu'il avait réfléchi et que 6a proposition émanait 
pien de lui. Il est regrettable, pour son argumentation, qu 
l fin de son intervention ait coïncidé avec l'entrée en séance 
de M. le président du conseil. {pplaudisse ments à l'ertrèmu 


ga he.) 
M. André Dufour. C'est Le hasard! 


M. le président du conseil. Je suis tout prèt à m'en al'er, #i 
je vous gène ! 


les efforts sont bien )OT- 


M. André Tourné, Il semble que 
donnés ! ; 4 dé . 

il reste que M. Secrétain a raison lorsqu'il dit que le Gouver- 
nement ne veut rien donner aux anciens combattants et vic- 
times de guerre. En effet, c’est M. le me lent du conseil qui, 
du haut de la tribune, le 6 novembre dernier, déclarait : 


« Si de nouveaux crédits sont accordés aux anciens combat- 
tunts, quels arguments opposera-t-on aux droits des autres vic- 


times du destin ? » 

J'ai relévé ces paroles dans le Journal officiel, après les avoir 
moi-même entendues. Monsieur le président du conseil, pour 
étre plus près de la vérité, vous auriez pu, après a ‘ Jué 
les victimes du destin, ajouter: « et des vielimes de ma poli- 
tique »; mais cela vous ne l'avez pas fait. 

l est question de trouver des ressources, Bien sûr, on peut 
trouver des ressources, 

J'observe d’abord qu’au moment où l’on nous dit que notre 
pays ne peut pas faire l'effort économique indispensable vis-à- 
vis des anciens combattants, il est question d'augmenter les 
ensions et les retraites de « collabos », de gens qui ont failli 
à leur devoir, qui, par rapport aux anciens combattants et vic- 
times de guerre, se sont trouvés de l’autre côié de la barricade, 
à l'opposé de ceux qui ont servi la France et la liberté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 

Ainsi pour ces gens-là, il y a de l'argent. Pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre, vous n’en avez pas. 

Il y a ensuite le trafic des piastres. On l’a dénoncé à plusieurs 
reprises; la presse s’en est faite l'écho. Chacun sait que ce 
trafic existe, mais, jusqu'à présent, aucun trafiquant n'a été 
arrêté. Pourtant, de l'argent, vous pourriez en trouver chez 
ces trafiquants-là. 

Il y a les crédits militaires exorbitants, hors de proportior 
avec ce qui serait raisonnable, des hommes éminents l'on di 
avec nous à plusieurs reprises. 

Il y a la guerre du Viet-Nam qui pourrait être terminée tout 
de suite, à condition qu'on veuille bien tenir compte des inté- 
rêts de notre pays; car, là-bas, on sacritie des vies humaines 
et des centaines de milliards, pour servir des intérêts qui n'ont 
rien à voir avec ceux de la France. Avec la fin de celle guerre, 
vous en auriez des milliards pour les anciens combattants et 
vicimes de la guerre! 

ll est aussi une loi qui ne date pas d'aujourd'hui et qui 
concerne la loterie nationale. C'est encore une loi qu'on n'ap- 
pique pas ! 

En effet, en vertu de l’article 136 de la loi des finances du 
31 mai 1933, le bénéfice de la loterie nationale devrait revenir 
essentiellement aux anciens comballanis, pour payer leurs 
relraites; la loi du 5 décembre 1937 a confirmé la disposition 
de facon éclatante, I ne convient done que de demander l’appli- 
alion de la loi. Vous auriez là au moins 15 milliards de francs, 
puisque le reste servirait, suivant les dispositions de la loi, 
à alimenter la caisse des ealamités agricoles. 

De l'argent, mesdames, messienrs, mais il y en a! On à aban- 
d les es dues par les marchands de canons alle- 
Mands qui, de la Rhur, à l'heure actuelle, préparent la revan- 
che. N'est-ce pas vous, messieurs du Gouvernement, qui avez 
donné votre accord pour que Krupp, ce marchand de mort dont 
le nom n'est jamais prononcé sans malédiction dans les foyers 
‘e France, puisse bénéficier d'une indemnité compensatrice de 
=) Iniliiards de francs en raison de la réquisition, au iendemain 
A la libération, de ses usines qui fabriquaient des canons pour 
er 


1 voi ( 


1 
t 
t 


Lelte proposition de M. Secrétain est bien celle du Gouver- 
tement. N'en a-t-on pas parlé, mercredi, à la commission des 
L ms et ne nous a-t-on pas pressentis pour savoir ce que 
IS en pensions ? . 
Nous déclarons que les anciens combattants considèrent cette 
sillon comme offensante à leur égard. Quant au résultat 


r 


{ 


“nancier, vous savez bièn qu'on ne peut le chiffrer, mais qu'il 
S agit d’un leurre, 
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Je demande done à l'Assemblée de <e prononcer contre une 
telle propos n qui est un piège de ractère offen t et qui 
t L = 1! ” ; ‘ . t LE ‘ ! (| , 
est Incapai par surcroi l'apporter u ( ne de plus aux 

eñns m'hattants et victimes de la guerre \ipplaudisse 
! ts à! trême gauche 

M. le président. Je rappelle à l'A nhlé: le est el 
lem t l ue «ur à ie! b ! i 
tin 1.0 h | 

{} Jul 1 1 4 | Î 
cr! { x{ } A | 

] i M. le l 

M, le rapporteur, Je veux ! ler t | t \ 
ble tout le t À 

1 ts l itfect | rail l Li €) ] l 

\ - 4 
la Ï 
Li “ 

L! { t t ! à % n 1 
ol 

\ Î ». 4 étain dé} t '{ t 
À 1 
i IL. but 
réel est i 14 } 
P! el de 

M, le président, Le renvoi ne peut être it 
ma uement quand sera appelé le chapitre 46-01 

M, le rapporteur, le renx est d lé pour attend le 
vote par l'A l'un t Joi { $ 
tend t à ma er eo in t sur le s ; 

En | { i 
sui M. S D 1 ( M ] lé ‘ l n 
Li ) | | | \ e 
prono par scrulin, contre l'am lement 

M. le président. La parol: t à Mme de Lipkow 

Mme trène de Lipkowski. Au ! lu groupe du 1: mhie. 
ment du peu] français, je m'associe npiètement à à'attitude 
de M. le président de ja mn n ! et M 
rapporteur, ne pouvons a ter une pro] lion telle 
que 118 qui mous est soumise 

Malgré d ohj irgations de tous les grou:! le tle A [Ne 
blée. G ernement se dérol 1 St ] le pi ‘, 
les plus élémentaires. 

Certes, ies anciens combattants ont l'habitude de rif - 
Mais pourquoi fant-il que ce soient toujours les mêmes qui 
supn en! (0 poids de cette care e FOuVerneIne { ) Cap 
c'est bic le la qu'il s'agit en définitive, Les dén es de 
certains départements m tériels n'ont pas pu être compri- 
n ; \ crédit ppli nest a lé aux 
vichumes d œuerre 

AY Î iu ours des in! entiol preci lentes ép { ous 
les en favt | | cette cause 1 RIRE r'4 ta , 
Jen x sS à M lemande si Gouverné { i 1 perdu 
to Sur e «lu ( lex lives ’ { { ( S à droite 
ef d rs bancs 

’ 
PI membre à droile. Vou exagérez! 
M. le président. Ayez un langage parlementaire, madame. 


Mme lrène de Lipkowski. Il est profondément choquant de 
» Gou ir rester 


ne voir le Gouvernement faire preuve d'autorité que p l 
lan mmobilisme. an lieu l'emplover son activité à chercher 
à ajler de l'avant. Sans cesse, des pressions extérieures doivent 
intervenir pour obliger l'Etat ig 

Dans le domaine qui nous intéresse, vous connaissez comme 
n e rôle agtif des ass s qui luttent d'une facon si 
dévou pour prot les droits des ar | ymbattants, Pour 


utile que soit ce rôle, il n'en révèle pas moins un état de choses 


dépioral puisque ces associations se voient contraintes 
d'act I Etat qui ne sait plus faire face à ses responsa- 

Vos resp ibiités, messieurs les ministres, concernent cette 
masse immense d'anciens combattants et victimes de la £ re 
qui, u ians le sacritice, sont inséparables dans la reconnais- 
sance de leurs droits, 

C'est pour cela que nous ne pourrons pas epter de voter 
un budget qui est un déni de justice inplaudissements à 


l'extrême droite et à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. l pr ident du conseil. 
M. Antoine Pinay, président du con eil, ministre des fi nces 


el des affaire S économiques, L'Assemblée ne compre rail pas 
qu après les propos qui viennent d'ètre té e Gouvernement 
restât muet, encore qu'il ne s’as e que d'une demande de 
réduction indicative de 1.000 francs, 
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M. le président de la commission des pensions disait, il y a 
un instant, que l'on verrait, au moment du vote, où sont les 
amis et les adversaires des anciens combattants. 

Je tiens à lui répondre ainsi qu'à Mme de Lipkowski que, sur 
Gouvernement n'a aucune leçon à recevoir de per- 





ce plan, 

sonne, (Vives erclamations à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche et à l'extrême droite, — Applaudissements à 
dronl: 


M. Paul Cermolacce. Des leçons ? On peut vous en donner! 
M. Adrien Mouton. Vous en avez besoin. 


M. le président du conseil. Je suis moi-même un ancien 
combattant et mutilé de guerre. 


M. Adrien Mouton. Et ancien ministre de Vichy. 

M. le président du conseil. Non! 

M. Adrien Mouton. Ancien conseiller national de Vichy. 
M. le président, Veuillez garder le silence, 


M. le président du conseil. J'ai appartenu à des associations 
d'anciens combattants. Je connais leur mentalité et leurs reven- 
dications et je tiens à dire que, depuis vingt ans, on trompe 
les anciens combattants en leur distribuant, non pas des pen- 
sions qui améliorent leur situation, mais de faux espoirs, des 
illusions et des mensonges, (/nterruptions à gauche et à 
l'ertrème gauche.) 


M. Achille Auban. Et les veuves et les orphelins ? 


M. le président du conseil. Si, chaque année le taux des allo- 
cations et des pensions a été relevé, chaque année aussi on 
a protesté contre la diminution du pouvoir d'achat de ces allo- 
caliuns et de ces pensions. 

J'ai dit que le devoir du Gouvernement était de faire une 
politique d'honnêteté.… 


M. Adrien Mouton. El vous êtes malhonnête à l'égard des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


M, le président du conseil. une politique de revalorisation 
des pensions et des allocations 

Augmenter de 10 p. 100 une allocation ne signifie rien si, le 
lendemain, le coût de la vie a monté de 20 p. 100. 

Si, au contraire, tout en stabilisant le montant des allaca- 
tions, vous faites diminuer le prix de la vie de 20 p. 100, vous 
faites œuvre de revalorisation. 

Et ce que je dis des anciens combattants est vrai de toutes les 
victimes du destin. 

Par contre, le Gouvernement serait disposé à améliorer le 
sort des veuves de guerre pour se conformer à une loi ancienne, 
qui n'est pas respectée depuis 1928, 

Laissez-moi dire que l'Assemblée est mal venue de reprocher 
en 1952 au Gouvernement au moment où celui-ci fait un effort 
considérable pour revaloriser toutes les prestations, une 
carence qui date de 1928. 

Pourquoi, tout à coup, cette volonté du Parlement de décider 
? 


des majorations 


Pourquoi, tout à coup, cette volonté inflexible du Parlement 
au motuent même où, à la tribune, se succèdent sans arrêt 
iteurs qui déclarent que la situation économique est tra- 
jue les usines ferment, que les recettes vont diminuer ? 


des © 
B'que 
M. Léon Jean. Cela, c'est le résultat de votre politique. 


4 droite, Allons donc! 

M. le président du conseil. Monsieur Léon Jean, vos amis poli- 
tiques ont été au pouvoir et je n'ai jamais appris qu'ils aient 
fait affluer l'argent dans les caisses du Trésor. 


M. Léon Jean. La situalion n'a pren été aussi dramatique 
dans nos régions viticoles qu'à l'heure actuelle, monsieur le 
président du conseil. 


M. Achille Auban, Et 


z la ! idance pour les vi 


"est vous, Gouvernement, qui renver- 
times de la guerre. 


M. le président du conseil. Monsieur Léon Jean, votre um ge 2 

tion et votre rappel de la situation viticole me permettent de 

x comprendre votre opposition au relèvement"des droits 

ilcoo! proposé par M, Secrétain, (Applaudissements et 
traite - Protestations à gauche.) 


M. Léon Jean. Je 
ce le 


ne sais pas si les deux choses ont quoi que 


Connu 











conne 

M. le président du conseil. Le Gouvernement à déclaré qu} 
ne lui était pas possible, sans compromettre l'équilibre buis 
taire, d'accepter sans contre-partie le relèvement des pe: 
et des allocations. 
Le vrai, le seul moyen de venir en aide aux victime: 
uerre comme aux autres victimes du destin, c'est d'ami: 
a valeur de la monnaie et de relever le pouvoir d'achat. 
Au surplus, je comprends mal certaine incohérence, 
manque de logique. 
On nous dit: Faites -un geste. 
Mais, pour faire un geste, il faut en avoir les moyens. 










































M. André Dufour. On vient de vous les donner. 


M. le président du conseil. L'équilibre budgétaire est diff 
ment établi et, à chaque instant, on dépose des propos: 
qui ont pour résultat d'augmenter considérablement les déyx 
ses et de réduire les recettes. ; 


Mme Eugénie Duvernois. Les victimes de la guerre 
les frais. 


M. le président du conseil. M. le secrétaire d'Etat au buizet 
- me faisait remarquer, il y à un instant, que les amendemer 
qui ont été déposés jusqu'ici représentent 190 milliards de 
rancs de dépenses nouve:les et 200 milliards de diminutiors 
de recettes. 


M. Paul Cermolacce. Failes La paix au Viet-Nam: vous € 
miserez 500 milliards. 


M. le président du conseil. Comment voulez-vous, dans : 
conditions, qu’un gouvernement gère honnêtement les finances 
publiques ? Comment voulez-vous que, ministre des finances 
et des affaires économiques, j'accepte des amendements et 
ropositions qui auraient pour résultat d'augmenter sans « 
es dépenses et de diminuer les recettes ? 

Gouvernement ne demande pas mieux que de faire u 
effort en faveur des anciens combattants, à la condition qu'on 
lui en donne les moyens. 

J'insiste à nouveau sur le fait que l'attitude cg y par le 
Parlement, depuis quelque temps, sur le budget des anciens 
combattants ne facilite pas les choses. 

Le Gouvernement ne prend donc pas position sur l’amende- 
ment de M. Secrétain. 

L'Assemblée demande au Gouvernement de faire un geste 
pour les anciens combattants. Le Gouvernement, lui, demande 
à l'Assemblée de lui en donner les moyens, par cet amenie- 
ment ou par un autre. (Applaudissements à droite, sur quelques 
bancs au centre et sur certains bancs à gauche.) 


Mme Rose Guérin. M. Totrné vous les a donnés, 


M. le président. La parole est à M. Devemy pour répondre ai 
Gouvernement. 


M. Roger Devemy. Nous sommes disposés à donner au Gou- 
vernement les moyens qui lui permettront d’équilibrer le bud- 
yet. 

Toutefois, l'amendement qui nous est proposé présentement 
vient mal à propos. 

Eu eflet, nous en sommes encore au budget de fonctionne- 
ment du ministère des anciens combattants et nous n'avons pas 
abordé l'examen des crédits à caractère social. 

Par ailieurs, je me permets de vous faire remarquer, mon- 
sieur le président du conseil, que l'émotion de l'Assemblée 
n'est pas d'origine politique. Vous sentez bien que des senti- 
ments, qui sont respectables, y ont leur place. 

De surcroît, quand il s’agit de construire des locaux scolaires, 
de verser des pensions aux vieux, des allocations aux familles, 
etc., le Gouvernement ne nous demande pas de trouver les 
recettes correspondantes. C'est le rôle du Gouvernement d'éti- 
blir l'équilibre budgétaire. 

Il appartient, cgries, aux parlementaires d'aider le Gouverne 
ment à équilibrer le budget. Aussi, monsieur le président du 
conseil, ne nous refusons-nous pas, en commission des finances, 
à travailler dans ce sens. Mais, le budget des anciens comhat- 
tants étant en cause, il ne me paraît pas spécialement heureux 
pour financer l'augmentation des pensions et allocations concet 
nant les victimes de la guerre, d'accepter l'amendement d 
M. Secrétain. 


M. le président du conseil, Le Gouvernement ne vous 
demande pas. 


M. Roger Devemy. Monsieur le président du conseil, vo 
déclaration appelle, au moins, une observation. 
Vous avez dit que vous vouliez défendre le pouvoir d'ac! 
Je reconnais volontiers avec nombre de mes collègues — 
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sent-ils de l'opposition — que, dans une certaine mesure, les 
prix sont stabilisés depuis que vous dirigez le Gouvernement. 

Mais le blème n'est pas seulement là. : 

si les victimes de la guerre, les veuves, les invalides perce- 
vaient des pensions décentes, à un taux conforme aux dispo- 
sitions de la loi, je vous suivrais pleinement et je dirais avec 
vous: Vous faites baisser les prix, vous augmentez le pouvoir 
d'achat. Et tous les parlementaires seraient d'accord pour vous 
remercier. , È 

Mais la loi, vous le savez, n'est pas respectée; le pouvoir 
d'achat m'est pas seul en cause, Les veuves de guerre per- 
çuivent actuellement 83.000 francs par an. Si le coût de la vie 
ne baisse pas considérablement, comment voulez-vous qu elles 
vivent décemment avec une Somme aussi dérisoire ? 

Que l’on commence done par leur appliquer la loi! 

Celle-ci n'est pas davantage respectée quant aux pensions 
d'invalides. Et, à cet égard, la loi ne date pas de 1923, mais 
de février 1948 et je rappelle qu’elle prévoit le respect d'un 
rapport constant entre les pensions d'invalides et les traite- 
ments des fonctionnaires. M à 

Certes, la loi, aujourd'hui, est appliquée aux pensionnés 
à 5 p. 100 et au delà, mais elle ne l'est pas pour les pensions 
inférieures à 85 p. 100. : 1 

Que l'on songe, cependant, au handicap dont est victime 
le pensionné à 50 100 qui ne peut pas loujours faire face 
à ses obligations professionnelles et ne perçoit, pour la dimi- 
nution de sa capacité de travail, que 50.000 francs par an. 

fout le monde n’est pas avocat. Tout le monde ne peut 
pas exercer une profession libérale et, pour des travailleurs 
manuels, une pension de 50.000 francs par an est très nette- 
ment insuffisante. 

Bien sûr, vous avez raison de vouloir assurer d’abord l'équi- 
libre budgétaire et une majorité, ici, partage votre souci en 
cette matière, Mais votre thèse n'est pas inattaquable, Eile ne 
le sera que lorsque la loi sera œ et qu’un taux de pen- 
sion décent sera attribué aux plus grandes victimes de Ja 
muerre, j'entends les veuves, les orphelins, les ascendants et 
es invalides, Alors, nous pourrons la soutenir sans réserve. 

Je reviens à l'amendement de M. Secrétain. Il est clair que 
nous ne pouvons pas l’accepter. 

Dans une autre enceinte, on peut rechercher des ressources 
et des recettes nouvelles. Mais l'Assemblée ne peut se livrer 
à cette opération, à l’occasion de l'examen du budget des 
anciens combattants. 

Notre groupe s’abstiendra donc lors de la mise aux voix de 
l'amendement de M. Secrétain. 





M. Vincent Badie. Je demande La parole. 


M. le président. Je vais vous donner la parole à titre person- 
nel et non en votre qualité de président de la commission des 
pensions, pour deux raisons. 

D'abord, si vous parliez au nom de la commission, cela 
ouvrirait un nouveau droit de réponse; ensuite, je le rappelle, 
le temps de parole des deux commissions est épuisé. 

Vous avez la parole. 


M. Vincent Badie. C'est bien en mon nom personnel que 
j'interviens, mais je ne peux oublier que je suis président de 
la commission des pensions, 


M. le président. Personne ne l'oublie, soyez rassuré. (Sou- 
nires.) 


M, Vincent Badie, Monsieur je président du conseil, je ne me 
suis jamais départi des règles de courtoisie qui sont habituelles 
dans cette Assemblée. 

Mme en présence d’uu président du conseil dont je combat- 
lais la politique, j'ai toujours observé la délérence due aux 
hautes fonctions dont il était investi. 

Nous avons vouiu donner à M. le président du conseil, non 
pas une leçon, mais plutôt un conseil et un avis. 

Le qui nous choque, c’est que, à trois reprises, l’Assemblée 
quasi unanime ayant formellement manifesté sa volonté, le Gou- 
vernement n’a pas voulu en tenir .compte. 

Dans ce conïlit entre l’Assemblée et le Gouvernement, êtes- 
vous sûr, monsieur le président du conseil, que c’est vous qui 
avez raison ? 

Le seul argument que vous ayez fait valoir, c’est votre 
Volonté de maintenir La stabilité des prix. Et vous accepteriez 
là solution que propose M. Secrétain, qui tendrait à déséquili- 
brer les prix ? Vous aggraveriez de 11 milliards les charges 
qui pèsent sur les alcooïs et qui sont déjà — je l'ai dit — de 
11.800 millions de francs ? 

Les répereussions de cette augmentation de l'impôt seraient 
lelles, vous ne pouvez pas ne gas le voir, qu’elles porteraient 
sileinte à votre principe de stabilité des prix. 

Je prétends que vous avez tort de ne pas suivre nos conseils. 





en mm —— 


J'ai ét ie CEUX qui ER 
ceux qui ont fait parlie de e 

Aujourd'hui, vous refusez d'écouter les avis qui vous sont 
donnés, vous ne voulez faire au un geste et vous vous bornez 
à répéter: « Trouvez-nous des ressources » 

C'est vous qui tes le chef du Gouvernement 


1j] uvé Vvolré pol que, J'a l'A 16 
vutre Inäajoriie, 


Votre budget 


s'élève à 4.000 milliards et vous ne ferez croire à ! one 
— je ne parle pas seulement de cette Assemblée, mais aussi 
du monde des anc:ens combattants vous ne ferez pas croire 


aux Français qu'il n’est pas possible de trouver dans une telle 
masse 125 SIX où sept milliards de francs supplémi es qui 


sont nécessaires pour le budget des anciens combattant 
(Applaudissements à gauche, au centre et à l'extrême droite.) 

Voilà ce que j'avais à vous dire, 

Je regretle que vous navez pas voulu suivre l'avis de la 
Commission des perisions, \pplaudis CImenis Sur Les mt es 
ban S.) 

M. le président, La parole est à M. le président du « Ï, 


M. le président du conseil. Je ne voudrais pas entamer une 
po'tmmique avec M. Badie, 
rendre h )HHHage. 

Je tiens cependant à dire que le Gouvernement n'est pas à 
l'origi 1e de Ja propesilon: de M. Secrétain. | 

Le Gouvernement a toujours dit qu'il ne pouvait ] faire 
face à toutes les demandes qui sont présentées en faveur des 
victimes du destin. 


On prétend que le Gouvernement refuse de respecter la loi, 


à là Ccouriuisie du ue: se 4 5 i 


Je réponds que le Gouvernement ve J'abord res] 5 
échéances. 

be plus, il est singulier, au moment où chacun co i nos 
lifficultés finan s et de trésorerie, de 1 eler subit ent 
le Gouvernement au respect de lois qui ditent de x ou 
vingt inŒ ans 

En outre, je voudrais mettre un terme à l'aceusation t rs 
renouvelée dans celle enceinte, selon laqueile « le Gouverne- 


ment ne veut pas» 
Je vous assure, monsieur PBadie, qu e n'éprouve 1! e 


volupté particulière à invoquer la rigueur devant l'Assemblée 
et à subir des attaques incessantes au sujet du € | - 
droits des victimes de la guerre et d'autres catégories so 

Je suis moi même ancien combattant et muti!é le guerre. et 
Ï me serait particulièrement agréable de pouvoir donner satis. 
faction aux justes et légitimes revendicat s des victin de 
la guerre, 

Mais je répète — d'ailleurs, tout le monde le sait — qne 
toutes les améliorations votées chaque anmée ont été iminédia- 
tement neutralisees par l’sugmentation continuelle du prix de 
la vie. 


Le Gouvernement a arrêté sa politique sur 
y rester fidèle. 


e point. I! entend 


On me dit que, sur un budget de 4.00 n rds, Îl est ble 
de trouver quelques miliards pour donner satisfaction aux 
anciens combattants. 

Je demande à l’Assembiée qu'elle me soumette d \pO- 
sitions précises de réduct on de dépenses 


M. André Dufour. Elle !’a déjà fait. 
M. Paul Cermolacce, Utilisez les crédits que vous lestinez 


aux collaborateurs amnietiés. 

M. le président du conseil. Nous avons fait, à diverses repri- 
ses, des propositions tendant à la diminution de r'ains effec- 
tits et de frais administratifs. L'Assemblée ne nous à pas suvi°, 

Monsieur Badie, si vous voulez, vous-même, faire des propo- 
sitions, je les accueillerai avec la plus grande attention 

Puisque je suis sur ce eujet, permettez-moi de présenter une 
observation. 

Pensez-vous qu'il soit logique, dans un pays dont les finances 
connaissent les difficultés que vous savez, de s’obeliner à vou- 
loir accorder des allocations et des pensions à des gens qui 
n'en ont absolument pas besoin ? 

On accorde des pensions, des ailocations, des retraites du 
combatiant à des gens dont le luxe est parfois insolent et 
dont la situation de fortune est souvent considérable. Ne pen- 
sez-vous pas qu'il serait possible de faire appel à ceux qui n'ont 
pas besoin de ces subsides et de leur demander d'y renonrer 
afin d'améliorer le sort des véritables victimes de la guerre ? 

Si l'on ouvrait, dans chaque commune, une liste où pour- 
raient s'inscrire tous ceux qui sont prêls à renoncer au héné- 
fice de leur allocation ou de leur pension pour angmenter les 
ressources de ceux qui sont dans une situation difficile. ‘/n- 
terruptions à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. André Dufour, Voilà où vous en êtes! 


M. Adrien Mouton. Vous voulez porter 
acquis ! 


atteinte aux droits 
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M. le président du conseil. je suis persuadé que le nombre Donc, de l'argent, vous pouvez en trouver, si vous von. 
des Français qui comprendraient ce devoir de solidarité serait vraiment en donner. Mais, en définitive, ce que vous vou y 


plus élevé que vous ne le pensez. 

On s'obetine, je le répète, dans ce pays qui connaît des 
difficultés considérables, à distribuer des secours, des pensions, 
des allocations à une multitude de personnes, La France n’a 
pas les moyens de faire de telles libéralités. 


M. Paul Cermolacce, Vous allez accorder une aide de 10 mil- 
lirads de francs à Tito pour préparer la guerre. 


M. le président du conseil. Quant à moi. je suis prêt à renon- 
cer à ma pension d'invalidité et à mon allocation, s’il est néces- 
saire de | nner l'exemple, (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le préedent. La parole est parole est à M. Tourné pou 


répondre au Gouvernement, 


M. André Tourné. Je veux répondre brièvement à M. le prési- 
dent du conseil. : 

Mon observation aura d'abord un caractère écpnomique. 

Je rappelle que les impôts sont, par hectolitre, de 12.500 
francs pour les alcools qui servent à la préparation des vins 
mousseux et des vins doux naturels; de 5.600 francs pour les 
alcouls utilisés dans les produits de parfumerie, de toilette et 
médicamenteux: de 48.000 francs pour les rhums; de 27.500 
francs pour les vins de liqueur d'origine française et les crèmes 
de cassis: de 55.000 francs pour tous les autres alcools ayant 
d'autres destinations. x 

Si nous vous suivons, monsieur le président du conseil, car 
l'amendement de M. Secrétain, c'est votre amendement... 


M, le président du conseil. Mais non! 


M. André Tourné. Si vous ne l'aviez pas défendu avec tant de 
ténacité vous pouviez peut-être me contredire, Mais M. Secrétain 


reste muet... 
M. le président. Non. Il m'a demandé plusieurs fois la parole. 


M. André Tourné, et c'est vous, monsieur le président du 
conseil, qui défendez avec beaucoup de force son amendement 

ui n'est autre chose que l'amendement de M. Pinay, président 
= conseil. 

Considérez donc du point de vue économique, votre propo- 
sition constituerait une prime aux fraudeurs, Chaque fois, en 
eflet, l'Histoire le prouve, qu'un produit est écrasé par une 
flscalité abusive, il devient le monopole des fraudeurs. 

En second lieu, je veux reprendre un chiffre que vous avez 
cité: il faudrait, avez-vous dit, 190 milliards de francs pour 
donner satisfaction aux anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

J'ose croire que vous avez lancé ce chiffre à la légère et que 
vous n'êtes pas bien au courant, monsieur le président du 
conseil, car le budget actuel des anciens combattants est loin 
de se chiffrer À 190 milliards. 

M. le ministre des anciens combattants, il y a quelques semai- 
nes, à dit lui-même que, pour donner, immédiatement et en 

rande partie satisfaction aux anciens combattants et victimes 
de la guerre, il faudrait de vingt à vingt-cinq milliards au 
maximum. 

Nous sommes loin des 190 milliards que vous avez lancés dans 
le débat 

Vous avez parlé aussi, monsieur le président du conseil, de la 
situation avant la guerre. 

Avant la guerre, la pert du budget général réservée aux 
anciens combattants représentait 6,5 p. 100 de ce budget. 
Cette année, cette part atteint à peine 3 p. 100, Voilà toute la 
différence ! Cependant, chacun sait que notre pays a dû affronter 
une guerre de cinq ans supplémentaire qui est venue s'ajouter 
à la guerre 1914-1918 et qui à fait des centaines de milliers de 
victimes nouvelles. 

Les arguments de M. le président du conseil ne tiennent wi dn 
point de vue économique, ni du point de vue des intérêts des 
anciens combattants. 

En terminant, je rappelle que dans le budget tel qu'il nous 
est présenté les prestations intéressant des centaines “e mil- 
liers de parties prenantes sont comptabilisées, alor que 
celles-ci sont déjà au cimetière, de sorte que votre budget, dès 
le départ, est truqué, comme il l'était l'année dernière et il y 
a deux ans. 


Ainsi, nous risquons de voter dix milliards qui ne seront 
jamais versés aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
À mimenc r par les ascendants qui ont tous dépassé 75 ou 
&) ans. Si l'on s'en tenait à vos chiffres, eur trois vieillards 
actuellement vivants, un aurait perdu un fils à la guerre, alors 
q nme on l'a déjà souligné, senls les ascendants économi- 


q iibles ont droit à la pension. Et cela, vous le savez, 


"réunir, RER des membres de cette Assemblée qui sont 





à travers votre politque, c’est pouvoir dire non aux are 
combattants et victimes de la ane ur pouvoir ré; ae 
non également aux autres victimes du destin ou de votre n. 
tique. Cette position vous permettrait, monsieur le prit: 
du conseil, de dire à d’autres: « Voyez-vous, nous ne pois 
rien faire pour vous — qu'il s’agiese des allocations fam 11. 
de l'allocation aux vieux travailleurs ou d’autres prestat 
pe nous ne pouvons rien donner pour les anciens cm 
nis », 

Je n'insiste pas, Je pense que mes dernières paroles auront 
suffi pour bien faire comprendre à l'Assemblée nationale votre 
on à l'égard des anciens combattants. (Applaudisseme 

l'extrême gauche.) 


: 
5 — 
bat. 


ni 


M. le président. La parole est à M. ai tal 
budget. parole à M Je secrétaire à Etat 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Mesdames 
oi Je crois qu'on s’est mépris sur l'intention de M. «, 

in. 

Qu'a demandé M. Secrétain ? Il a demandé le renvoi en come 
mission de chapitres que vous estimiez devoir réserver . 
Ex insuffisamment dotés. 

. Secrétain a dit qu’il apportait une proposition de recettes 
ee aider précisément à satisfaire, en totalité ou en partie 
nr Cr — présentées. 

Si roposition de M. Secrétain ne vous agré s, il var 
est loisible d'en présenter d’autres. D" 

M. Secrétain n'a pas demandé qu'on discute sa proposition 
au fond, cette discussion ne pouvant intervenir que dans le 
cadre de la loi de finances. 

Pourquoi ne pas renvoyer les chapitres à la commissis 1 pour 
Le la proposition de M. Secrétain, et, éventuellement, en 
aire d’autres, monsieur Badie ? 

Pour le moment, je constate qu'on se borne à proposer des 
dépenses. 

e m'adresse maintenant à M. Tourné, qui a paru contester 
les chiffres avancés M. le président du conseil. 

Je tiens à votre disposition, monsieur Tourné, l'analyse des 
190 milliards de dépenses nouvelles qui résultent des réduc 
= 4 indicatives adoptées au cours de la discussion des bud. 
gets. 


M. André Tourné. Mais non ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Tourné, je vous 
en prie, je ne vous interromps jamais. Vous parlerez après moi, 
si vous le voulez. 


Au 


IPS 


| | 


Ne. + président. Non. Je ne lui donnerai pas la parole. (Sou- 
rires. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, D'autre part, trois cents 
amendements à la loi de finances sont déposés, dont l'adoption 
représenterait une perte de recettes de 200 milliards de francs. 

200 milliards d'une part et 200 milliards de l’autre, cela fait, 
au total, une perte de recettes de 400 milliards. 

M. Secrélain vous à fait une proposition. Si elle ne vous 
agrée pas, lorsqu'on discutera la loi de finances, vous la repous- 
serez. Pour le moment, la proposition concrète de M. Secrétain 
est de renvoyer en commission les chapitres que vous ne voulez 
pas voter, Le moment venu, il vous sera loisible de faire 
d'autres propositions. 


M. Roger Devemy. Alors, cette proposition a été mal pré- 
sentée. 


M. André Tourné. On ne pouvait l'imaginer ainsi, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande pi. 
C'est vous qui avez vraiment trop d'imagination. 


M. Roger Secrétain. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous la donnerai tout à l'heure. Pour le 
moment, la parole est à M. Hénault, pour répondre au Gouver- 
nement. 


M. Pierre Ménault. Monsieur le président du conseil, vous 
venez de dire fort justement qu'il fallait trouver des compre: 
sions de dépenses valables pour assurer l'équilibre du buis! 

Il y a quelques semaines, nous sommes allés, avec plusieur* 
de nos collègues, vous entretenir de la question de :'alcooi 
vue dans son ensemble. Nous vous avons proposé de nous 
un peu des spécialistes de cette question, avec des techniiene 
de l'administration pour étudier le problème dans toute 60 
ampleur, 
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Nous Savons parfaitement que si l'on veut bien reviser ce 
roblème de l'alcool dans le sens que nous souhaitons tous, 
non seulement on parviendra à organiser la lutte contre l'alcoo- 
lisme, mais nous vous apporterons une augmentation de recettes 
appréciab.e. N oub-iez pas que, cette année, vous allez perdre 
quel ue quarante milliards. On est bien loin, vous le voyez, 
des y milliards que l’on réclame pour les anciens combat- 
nts. 
M tegreusement, jusqu'ici, nous n'avons pas eu satisfaction, 
Je vous pose à nouveau la question: Voulez-vous véritabie- 
ment nous suivre sur ce terrain ? 

pour en revenir à l'immédiat, je dis que la déclaration de 
M. Secrétain est absolument démagogique. EFlle vise à nous 
opposer aux victimes de guerre, et aussi aux sinistrés, puisque 
demain on pariera de ces deruiers, au cas où nous refuserions 
ve l'adopter. 

Nous ne euivrons pas M. Secrétain sur ce terrain. Nous sau- 
rons défendre les uns et protéger les autres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Secrétain, auteur de l'amen- 
dement et dernier orateur. 


M. Roger Secrétain. Je pense, étant donné la tournure prise 
ar ce débat, que j'ai bies le droit de dire quelques mots. 

M. Tourné a déclaré que l’auteur de l'amendement n'avait 
pas encore parlé, qu'il était muet. C'est un reproche qu'on ne 
il pas vous faire, mousieur Tourné! (Sourires.) 


" 


l 
M. Adrien Mouton. Mais il parle pour dire des choses senstes ! 
M. Roger Secrétain. Cela arrive aussi À d'autres. 

En ce qui concerne les trop nombreuses allusions faites à la 
moraiité de ma propositions, je tiens à dire à M. Touruné, et 
méme à M. le president de la commission des pensions, que je 
n'ai pas de leçons à recevoir à cet égard, mème très aimable- 
met données. 

Je tiens aussi à faire remarquer que, dans ce débat, un peu 
de courage serait nécessaire, Quand on ne veut pas augmenter 
« droits sur l’alcoo!, on nous dit, d'un côté, que ce sont des 
révisions fantaisistes et, d’un autre, que la consommation de 
ilcool va se trouver dininuée. 

Sur cette dernière asserlion, j'aime autant vous dire que si 

lait une espérance, pour ma part, je n'en serais pas fâché, 


P 
] 
ct 


M. le rapporteur. Cela ne donnerait rien aux anciens combat- 
1 


dire 


M. André Tourné. C'est une insulle aux anciens combattants. 


M. Roger Secrétain. Si l’on estime que c'est une mauvaise 
mesure fiscale, ji faut avoir le courage de dire qu'on veut 
défendre le commerce nes alcools. Mais alors, il faut être 
discret quand on prononce de grands discours sur la moralité 
publique et sur la lutte contre T'alccotisme ! 

Voilà ce que je tenais à dire au passage. 

Cela dit, quel était le but de mon amendement? Il avait 
naturellement un caractère de procédure, puisque je n'avais 
pas le moyen d'agir autrement. Le fond de ma proposition 
concerne la loi de finances: il s’agit d’un article additionnel 
destiné à procurer de nouvelles recettes qui, mises à la dispo- 
sition du Gouvernement selon les principes généraux des doc- 
trnes budgétaires, pourront être réparties entre certains 

Pourquoi suis-je intervenu ce matin à propos du budget des 
anciens combattants, alors que telle n'était pas mon intention ? 
C'est parce que les bouleversements continuels de notre emploi 
du temps ont fait que la loi de finances, sur laquelle je vou- 
lais parler, est maintenant renvoyée après l’examen de ce bud- 
get. Il fallait donc bien, puisque cela avait une incidence sur 
a proposihon iaitiale, qu une allusion y fût faite ici même. 

Je serai obligé d'y revenir à l’occasion du budget des inves- 
tissements du M.R. U. puisque, je le dis très simplement, c'est 
surlout pour procurer de nouvelles maisons aux Français que 
jai proposé ce supplément de droits sur l'alcool. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

Parfaitement! Ma proposition dépasse évidemment le cadre 
d'un simple chapitre, puisqu'il s'agit d'un débat de budget 
rénéral illustrant un conflit entre le Gouvernement et la com- 
Lission, 

M. Badie à tout À l'heure déclaré : « Nous demandons que les 
soient réservés, mais nous ne changeons rien à notre 
position. » 


M. > président de la commission des pensions. Je n'ai pas 
ait cela, 


M. Roger Secrétain. « Nu: n'avons pas l'intention d'apporter 
quoi que ce soit au Gouvernement, c'est à lui de nous apporter 
ueique chose. » 


* 





M. le président de la commission des pensions. Très bien! 


M. Roger Secrétain. Dans la vie d'un gouvernement commaæ 
dans la vie d'une assemblée, ce qui est peut-être profitable, 
ce sont les concessions réciproques, puisque dans la vie, que 
ce soit ici ou ailleurs, tout n'est que transoctions, et l'on doit 
s'en féliciter dès lors qu'eiles sont raisonnah'es. 

Ce n'est pas par prises de positions stériles de part et d': 
que nous arriverons à un résultat, Si cette intervention n'avait 
eu d'autre utilité que de permettre de nouveaux contacts en 
le Gouvernement et la commission pour aboutir à quelque 
chose de positif, croyez bien que j'en serais le premier très 
heureux. 

Je n'ai, évidemment, dSposé mon amendement qu'à titre 


… 
> 


indicatif, Je le retire done, mais je demande, si le pitres 
litigieux concernant les anciens combattants doivent être 
réservés, que ce ne soit pas pour adopter une position tue 
tive, comme l’a propose M. le pres lent de Ja commission des 
pensions, mais pour procéder à un nouvel examen, à la lumitre 
de !a proposition que Je main! is en e qui concerne i (1 
de finances et sur laquelle je reviendrai le moment veuu 


Applaudissements sur certains bancs à gauche el à droite.) 


nl 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. André Tourné à présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, à ire indicatif, le erédil 1 ch 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Je rappelle qu'en 1949, M. le m tre des 
anciens combattants à pris l'enga [a ta rex ex les barèmes 
concernant les sourds de guerie 

Nous sommes en 1952 et la revision les barèmes n'est pas 
intervenue. Je voirais, à la faveur de et ann til ; 
P ler qu 11 est indispensahe de reviser les harèmes ] 
de guerre et de certains blessés cramiers qui, à l'heure actuelle, 
connaissent une vie des plus douloureus cepcodant qu ITS 
pensions sont à des taux minimes. 

La mmission des pensious a adopté, sur Ja questica 
sourds de guerre, depuis plus de deux ans, ie rapport que j'ai eu 
l'honneur de lui présenter 

IL est temps que la terrible infirmité qu'est la surdité de 


guerre soit judicieusement comprise. 


M. le président. Monsieur Tourné, main'enez-vous 


amendemeoin ? 
M. André Tourné. Non, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré 


M. Bessac ai d pose un imendement 1 ndant \ Cuu rt le 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédii du chapitre 31-04, 

La parole est à M. Bessac. 

M. Abel Bessac. Monsieur le président, mon amendement 
rejoint celui qui a été déposé par notre collègue Mme Rose 
Guérin et adopté tout à l'heure par l'Assembiée, 

Il s'agit des cartes de déportés, résistants ou politiques. Nos 
camarades attendent trop longtemps leur carte sans laquelle 
ils ne peuvent bénéficier ni de leur droit au pécule ni de 
leur droit à pension, 

J'estime que ceux qui, pour avoir participé aux combats de 
la Résiétance, ont subi l'enfer concentralionnaire, auratent 


droit à un peu plus de sollicitude. Aussi, monsieur le ministre, 
je vous demande de faire examiner par priorité leurs dossiers. 
Ils sont peu nombreux et je pense qu'en très peu de mois 
on peut leur donner satisfaction. 

Escomptant une réponse catégorique et ferme de votre part 
et ne voulant pas faire à votre égard un geste inamical, je 
retire immédiatement mon amendement puisqu'il à satisfaction 
par suite de l'adoption de celui de Mme Rose Guérin. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au nouveau chiffre de 
684.710.000 francs résultant des amendements qui ont été 
aduptés. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, 
— Indemnités et allocations divemses, 153.263.000 francs ». 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. È 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


, 


Mme irène de Lipkowski, Nous savons tous dans cette Assem- 
blée que, depuis 1947, le ministère des anciens combattants à 
vu fondre ses effectifs par le fait que la plupart de ses agents 
victimes de la guerre out été atteints par la limite d'âge et 
que les vacances d'emplois ne sont pas comblées. 

258 
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C'est un des rares ministères qui soit devenu squeleltique — 
je m'excuse de l'épithète, monsieur Île ministre — quant à ses 
moyens de travail, alors que le nombre de ses ressorlissants 
est en augmentation considérable et que ces derniers s'indi- 
guent à juste titre au sujet des pensions Lon liquidées — au 
nombre de 280.000 environ — et des eartes de combattants et 
de déportés comme on l'a déjà -souligné qui ne sont pas 
distribuées. 

C'est ce qui permet justement certaines tentatives de rompre 
la digue et d'attribuer la qualité de résistant sans garantie 
euftisante. C'est justement aux lenteurs adrwiuistratives qu'il 
faut attribuer celte situation terriblement pénible pour les 
déportés qui attendent la liquidation de leur pension. 

Les cent vacateurs indiqués dans ce chapitre correspondent à 
des mesures anciennes appliquées sur le budget de 1952. Ils ont 

ace en juillet seulement et à un taux dérisoire 


clé nus en 
dont on a déjà parié et qui est inadmissible: 17.000 francs 


ar mois ! 
: Je me demar.le aussi si la régionalisation a beaucoup dégagé 
les services centraux. H n'y à pas de crédits, comme notre 
collègue M. Dronne l'a fair remarquer récemment, il n'y à 
ne pas de crédits pour établir les carnets de retraile des 
nhatiants qui attendent toujours. Il n'y a pas de crédits 
embaucher des vacateurs. di 

lors, que l’on prévienne loyalement que ce ministère 

le pas ls moyens suffisants et que l'on mettra dix ans 

nensions et les cartes des comlaltants et des 


P 


Ï 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme de 


Lipkowski 
!, mis aux voir, est adopté.) 


1 mn « lement, 


M. le président, Je constate que le vole est acquis à l’una- 


CL (| ummé à déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 f 3 tre À crédit du chapitre 31-02. 
La 


M. André Tourné. Cet amendement concerne l'application de 
! 


sur la loterie nat'orale, dont le produit doit normale- 

être affecté au payement de la retraile des anciens 
Li ffectatson est prévue par l'article 136 de 

le finances du 31 mat 19 Donc, en cette matièse. mous 
| pas autre chose que l'application de la Joi. 


: 


léià paré, mais je vous 


louis ( « li 


nettre mon amendement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
L'an li t, mis aur voir, est adopté.) 


mt 


e président. J: constate que l'amendement a été adopté 
le chapitre 31-02 nouveau au chiffre de 
ultant des amendements adoptés, 
(Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le préaident. « Chap. 31-11. — Institution nationale des 
invalides. — Rémunérations principales, indemnités et alloca- 
ons diverses, 42.129.000 franes ». 
M. Draveny a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 F, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Mesdames, messieurs, au paragraphe b) 
relatif aux « mesures nouvelles concernant l'institution matio- 
nale des invalides », il est porté, à partir du ?* juillet 1953, 

souune de 9.104.000 francs, destinée aux traitements du 
nnel hospitalier nécessaire au fonctionnement du centre 
traitement des paraplégiques. 
centre, pour fonctionner à la satis'action de tous, 
‘soin d'un personnel l'une formation spéciale très 
sérieuse. Les rééducateurs doivent pouvoir profiter de l’expé- 
rience acquise dans le centre M nique de Stock-Hill. Les 
Britanniques ont obtenu, dans le domaine de la réadaptation, 
des résultats remarquables, mais ils ont dû créer et mettre 
au point leur méthode au prix d'expériences malheureuses 
qu'il est inutile que nous commettions, 

Des infirmières devront se familiariser avec la rééducation 
et mussi les soins à donner aux paraplégiques, soins qui leur 
sont gresque totalement inconnus: précautions à prendre pour 
éviter les escarres, précautions à prendre. pour l'application des 
Wällements d'urologie. C'est toute une formation spéciale qui 
me-peut être acquise que dans les services spécialisés, noltam- 
ment dans le service d'urologie du Val-de-Grâce. 





On voit que le personnel technique, sinon en tot, 
moins en partie, devra, &vant de pouvoir entrer en ! 
le 1°° juillet 1953, accomplir un certain nombre de sta: 

Ainsi apparaît Ja nécessité de recruter dès le {7 jan: 
quelques rééducateurs et infirmières qui pourraient « 
et iormer à leur tour le re-le du personnel entrant en ! 

à la date du 1" juillet. 

Toute autre solution ne ferait que compromettre da 
sement la qualité des soins donnés aux mutilés du cent 
ne doit pas oublier que chez les paraplégiques, les fautes 
mises au début du traitement grèvent parfois irrémé 
ment tout l'avenir du blessé — escarres fistularisées, 
réna'e, etc. 

Cet amendement à pour objet de faire affecter, dès le 1: 
vier 1953, et non à la date du {* juillet prévue, les e: 
destinés au recrutement du personnel nécessaire au {or 
nement du centre de traitement des paraplégiques. 

Celle mesure coûlerait au Trésor une somme de 4 n 
en sus des crédits demandés, 

Quand on sait, mes chers collègues, que cette mal 
reuse guerre d'indochine nous envoie un nombre plu: 
dérab'e de futurs paraplégiques, nous pouvons penser que le 
Gouvernement acceplera ce crédit de # millions suppl . 
taires, qui permettra au centre de pouvoir ’onctionner 
date prévue, c'est-à-dire le 1* juillet 1953 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. | 
veny. 
(L'amendement, mis aur voir, esl adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement à ét 
à :’unanimité. 

Je mets aux voix le chapitre 91-1t au nouveau chiff 
42.122.000 franes résultant de l'amendement qui vient 
adopté. 


(Le chapitre SA-11, mis aux voir avec ce chiffre, est 


M. le président. « Chap. 91-21, — Services extérieur 
Rémunérations principales, 1.153.373.000 francs. » 

M. Guislain a déposé un amendement tendant à rédu 

1! 


1000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-21. 
La parale est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislaïin. Mon amendement concerne le persoix 
des cimetières. 

Malgré sa technicité, ce personnel se trouve toujours 
dans les cadres administratifs de la fonction publique. 

Comine les tâches de ce personnel ont un caractère porn 
neut, il apparaît nécessaire d'envisager pour eux la ertat 
d'un corps spéciai de techniciens avec un statut spécial 

Tel est le sens de men amendement que je demanüe à 
semb'ée de vouloir bien adopter. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Monsieur le président, j'ai dé; 
un amendement dans le même sens. 


M. le président. Je n'en sui: pars saisi. Veuillez faire | 
venir au bureau un amendement écrit. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je Je présenterai sur un autre 
chapitre. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. G: 
din, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je constate que l'amendement a été ado 
à l'unanimité. 


M. le président. M. Dulour à déposé un amendemeat tend 
à réduire de mille francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 31-21. 


M. André Dufour. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 1.139.372.0M 
franes résultant de l'adoption de l'amendement de M. Guislan 


(Le chapitre 3-21, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président, « Chap. 31-22 — Services extérieurs. — 
Indemnités et allocations diverses, 2C5 969.000 francs. » 

M. Draveny a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à Ltre indicatif, le exédit de ce chapitre. 

La parole est ä M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Mesdames, messieurs, les médeci- 


experts des centres d’appareillage et de réforme — médecin 
civiis el chirurgiens dentistes — reçoivent, depuis le 1® j4- 
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goes 

wier 1919, 1.500 francs pour une vacation de trois heures 4 

Paris, et 1.200 francs pour le mème temps dans les centres de 
vince. 

Au chapitre 31-22 du budget du ministère des anciens com- 
battants pour 1953, il est prévu une somme de 10.522.00 francs 
gous le titre: « Vacation des médecins civils et des chirurgiens 
dentistes des centres d'appareillage. - » | 

Cette somme fait apparaître une augmentation de deux mil- 
jions de francs eur celle prévue au budget de 1952 pour le 
relèvement à 1.500 francs du taux moyen des vacations des 
médesins adjoints des centres d'appareillage avec moximum 
de 1.200 franes pour les médecins des centres de province, » 

Mème ainsi rajustée, la vacation est dérisoire et les medecins 
de Paris, par exemple, dont certains ont pus de soixante-dix 
ans. envisagent de cesser leur service. : - 

Aucun nouveau médecin n'acceptera de venir pasee” trois 
heures au tarif de 1.500 francs, d'autant plus que ces m'decns 
ne bénéficient pas des avantages réservés aux fonctionnaires : 
retraite, payement en cas d'absence, affiliation à la securité 

wiale, ete, 

ll est indispensable que les mutilés de guerre soient eximinés 
ar des docteurs compétents et ayant eu le temps d'acquérir 
une certaine expérience des cas divers el complexes d'apyareil- 
lage et de mutilations. 

le départ des médecins qui sont actuellement experts aux 
centres serait préjudiciable aux intérêts des invalides de guerre. 


A titre de comparaison, on peut placer en face du laux de 

100 franes pour Ja vacation de trois heures accordée actueile- 
ent aux médecins-experts de Paris les chiffres suivants: 

Médecin président de la commission d'appareillage à la sécu- 
rité sociale, 3, rue du Maroc, à Parie: vacation de trois ‘eures, 
2.210 francs. 

Denuis le 21 mars 1952 — arrêté du 8 mai 1952, paru au 
Journal officiel du 19 mai 1952 — les médecins du travail 
recoivent 3.000 francs pour trois heures et demie, 2.000 francs 
pour deux heure; et 1.100 francs pour une heure. 

En conclusion, il est nécessaire de majorer de plus de 300 
francs, comme cela est proposé, la vacation des médecins 
experts des centres d'appareillage et de réforme. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Draveny. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement a été adopté à 
l'unanimité. 

lersonne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 205.968.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Dravenr. 


(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 31-41. — Services des transports et 
des traneferts de corps et personnel des missions de recherche. 
— Rémunérations et indemuités, 60.754.000 francs », 
M. Guislain a déposé un amendement qui tend à réduire de 
100 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 31-41. 


La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de M. le ministre des anciens combattants sur la 
situation des missions d'identification et de rapatriement des 
corps, en Allemagne et en Autriche. , 1 2e 

Il semble bien qu'il s'agisse de fonctionnaires qui dirigent 
surtout un mwuportant contingent de travailleurs allemands, 
Nou< demandons à M. le ministre s’il reste encore des corps à 
identifier et à rapatlrier. à 

Nous savons bien qu'il doit encore être possible de détecter 
les tombes individuelles et de rapatrier les corps. Mais, en ce 
qui concerne les fosses communes et les charniers qui 
contiennent à la fois des Francais et des étrangers, la ques- 
tion s'est posée dans différents pays et il est quelquefois 
difficile d'obtenir l'ouverture de ces fosses ou charniers et 
surtout de procéder à l'identification dans des conditions conve- 
nables. 

Nous avons eu dernièrement l'occasion de rencontrer une 
personnalité belge qui a fait partie des missions d'identification 
et de rapatriement. Elle nous à dit très justement qu'en Bel- 
£que, comme en Hollande, on a supprimé ces missions depuis 
un an, parce qu'il était apparu impossib'e d'identifier conve- 
nablement et avec certitude les corps que l'on retrouve encore 
en Allemagne. . 

Je demande à M. le ministre combien de corps ont été 
Tahatriés depuis six mois, 

Je lui demande également en quoi consiste l'augmentation 
de 6 millions de francs, concernant les transports, qui figure 
dans le fascicule budgétaire. 








J'attire enfin son attention sur l'entretien des cimetières et 
nécropoles, tant en Allemagne qu'en Autriche. Si cette tâche 
ne lui incombe pas, je voudrais savoir qui à la charge de 
l'entretien de ces cimetières et nécropoles ? dé 

Chaque fois que nous avons la douleur de rencontrer des 
personnes qui eont allées en pèlerinage dans ces pays, elles 
nous decrivent l'état de décrépitude et d'abandon Le lequel 
se trouvent les cimetières et les nécropoles des Francais 
Tandis que les tombes des ressortissants d'autres nations sont 
parfai'ement entretenues, les tombes des FrafiCais sont souvent 


négligées, semblent abandonnées, ce qui cause aux familles 
une déception supplémentaire. 


} 


. IL y a que ques annces, nous avions obtenu du ministire 
assurance qu une grande nécropole iational { 

ÆTAI (NC INIIUIIaIe SeTaIl Créee au 
Stuthof. Nous voudrions savoir où en sont les tr ivaux, Il sem- 


ble que e projet soil tombé nplètement Les l'oubli Per- 


sonne ne parle plus d'édifier à la mémoire des tuilliers de 
Français qui sont morts en d portation une nécropole qui 
pourrait recevoir leurs vestes. 44 

Tel est | obje t de mon amendem nt. J'aimerais obtenir e 
réponse de M. le minis're. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendk ment de M 
lain ès 
(L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 


M. le président. Je const te que le vote à été ds. 
nimité. ne ! a été acquis à l'una- 
M. Guislain à déposé un second amendement tendant 
de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-41, 


La parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain, Nous avons été alertés par une associae 
tion des Vosges qui s'est émue de la situation pénible cons- 
latte par ses membres au cimetière de Cernay. En effet en 
raison des conditions atmosphériques et climatiques très mau- 
vaises, les tombes se sont effondrées. à 

Cela semble provenir du fait que les entrepreneurs qui 
avaient été chargés de construire ces tombes les ont faites PA 
des conditions tellement désavant igeuses qu'elles n'ont pas pu 
résister aux intempéries. | , 

IL y à là quelque chose qui heurte les anciens combattants 
de la région. Cette situation a d'ailleurs fait l'objet d'une cam- 
pagne de presse. 

Je voudrais que M. le ministre des anciens combattants me 
dise ce qu'il compte faire pour y remédier et surtout, s'il y à 
lieu, pour poursuivre les entrepreneurs qui n'ont pas respecté 
le cahier des charges et ont simplement touché les deniers de 
l'Etat sans faire face à leurs obligations. 


| M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guis- 
in. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement est adopté À 
l'unanimité, 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant A 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 31-41. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Sans vouloir in-ister de nouveau sur 
les critiques que nous avons déja formulées au sujet de la len- 
teur du rapatriement des corps des déportés décédés après la 
libération, sans revenir sur les regrets que mous éprouvons à la 
pensée qu um travail actif et précoce await permis de ramener 
aux familles beaucoup plus de corps que nous ne pourrons 
jamais espérer en recevoir, au milieu des difficultés artuelles, 
il n'en est pas moins vrai que la suppression de la délégation 
francaise du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre en Allemagne et des services francais de recherches 
et d'identification à Gottingen, annoncée par décret au Journal 
afliciel du 10 septembre 1952, sbolit tout espoir chez les familles 
qui attendent encore, et elles sont légion. 

Décider des suppressions de crédit à propos d'un tel sujet, c'est 
faillir à l'engagement absoiu pris par note pays de ramener en 
terre française ceux qui ont offert leur vie pour la sauver. La 
mention « Mort pour la France » apposte à Pacte de décès est, 
en effet, une promesse de retouw dans le cimetière famihal, loin 
des lieux de torture où les déportés ont achevé leur malheureuse 
existence. 

Seules des impossibilités techniques peuvent restreindre la 
portée de cette promesse, mais les impossibilités financières ne 
sont pas admissibles, La nation américaine a, depuis longtemps, 
accompli son devoir À l'égard de ses morts en les identifiant, en 
les groupant dans des cimetières militaires et en ramenant en 
Amérique ceux qui ont été identifiés. 
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Nous avons d'ailleurs déposé un autre amendement à propos 
du rapatriement des corps dans la nécropole nationale du 
Struthof. 

Se peut-il que la France n'ait pas les moyens d'agir mème à 
l'égard de ses fils déportés, puisque ce sont presque uniquement 
« restes sacrés de ceux-ci qu'elle se dispose à abandonner 
entre les mains des services administratifs allemands et autri- 
cmens ? 

Si l'on considère, d'autre part, que de telles économies sont 
a République fédérale et le gouvernement autrichien 
tre dé réparation la plus lourde part des charges 
exigées p »s exhumations et les identifications, on en arrive 
logiquement à la lusion suivante: le décret du 10 septembre 
1%:2 favorise l'Allemagne et l'Autriche en leur remettant leurs 
dettes, tandis qu'il dépessède de leurs droits les familles des 


lilusoires. 


] 
assumant à ti 
ir le 


vicliimes,. 

En prenant pour base le nombre des corps rapatriés depuis le 
{er janvier 1952 — environ 1.200 — et les sommes dépenséeg 
pendant la période correspondante — environ neuf millions — 
on peut établir que la recherche, l'identification et ie retour 
d'un corps ne coûte pas plus de 7.500 fvanes. Nous deman- 
| lo jue demeurent en place les cadres français, sans 
diminution de leur effectif, pour continuer à diriger 1es travaux 

par les Allemands et les Autrichiens jusqu’à ce que 
les derniers corps des déportés français qu on puisse retrouver 
aient été identifiés et rapatriés. 

Un grand nomlbee de dossiers actuellement en cours ont été 
l'objet d'études suffisamment avancées pour que l'on puisse 
affirmer, d'une façon certaine, le rapatriement d'ici la fin 1953 
des corps de 679 Français. Ce chiffre s'augmentera de- nouvelles 
identifications établies parmi les 3.616 corps à examiner. 

Il fant dance estimer que la mission pouera rapatrier pendant 

nériode indiquée de 700 à 800 corps inhumés en Allemagne. 
Il faudra y ajouter les 400 à 500 corps reposant au cimetière 
de Mathausen où s'est rendue une délégation de la commission 
des pensions et pour lesquels un travail ge À à l'exhu- 
mation a déjà été réalisé et n'attend plus que l'autorisation 

viétique pour devenir effectif. 

Monsieur le ministre, je suis certelne qme vous répondrez à 
l'attente angoissée des familles des morts pour la France 
auxquelles on ne pourra refuser cette ultime consolation, Le 
comité du souvenir du ministère a émis le méme vœu. 

Le service de l'état civil et des sépultures doit pouvoir faire 
face à la tâche dont il à la charge, c'est-à-dire ramener à leurs 
familles les dépouilles mortelles des soldats de la France partout 
où ils sont tombés, 

Le service qui assure la restitution des eorps, déjà réduit 
par des compressions très importantes à 68 agents, est de 
nouveau dangereusement atteint par le décret du 8 septembre 
1952 qui supprime 50 emplois. Sur votre intervention, monsieur 
le ministre, le Gouvernement vous à maintenu 30 postes « en 
surnombre », est-il dit; il reste donc 20 postes à reprendre, par 
l'amendement que je défends, en lui marquant son caractère 
de gravité, J'ajoute dernier argument qui est peut-être celui 

e Gouvernement sera le plus sensible — que le licen- 

Ji de 20 agents nécessiteæra l'octroi de crédits béaucong 
plus élevés, en raison, soit de l'étalement des opérations, soit 
d'un recours plus onéreux aux entreprises. 

Il est profondément triste de s'exprimer dans un langage 

pltable lorsqu'il s'agit de nos glorieux martyrs qui gissent 
loin de leurs familles dans une terre hostile qu'ils ont 


l 
{ 


cxécutrs 


la 


rougie de leur sang. 
I j ir le mème chapitre, monsieur le ministre, parer 
le la question des missions de recherches à Arolsen dont notre 
ue M. Alfred Coste-Floret nous a entretenus lors de la 
re discussion ? 
nanifesté son inquiétude de voir les archives, fichiers 
rtés et registres des camps de concentration é’Arolsen 
\ propriété du gouvernement fédéral de Bonn. 
répondiez, monsieur le ministre, que vous étiez en 
vec le ministère des affaires étrangères, que 
allemand n'aura rien comme archives, mais 
transférées au comité interallié, 
pas admettre que, sous le couvert d'un 
se réunira à Bonn tous les six mois, sons 
fonctionnaire allemand, ce soit en fait ce 
\is institut fédéral allemand permanent — 
nt remises toutes les pièces à conviction sur les 
emandes dans les camps de la mort lente. 
pièces et ces registres originaux étaient épars 
n des pays, et voilà des années que nous récla- 
ment je regronpement en un lieu sûr, Notre asso- 
famiiles des disparus en a retrouvé, en 1947, au 
re des anciens combattante à Prague. 
ivons connu de$ juges américains de Dachau qui ont 
les archives à Washington. Il faut donc centraliser 
rence cette documentation. Avez-vous songé à des 


Ur 


comme la Croix-Rouge internationale en France ou 





à la commission d'histoire de la déportation qui fait part. 
comité d'histoire de la guerre mondiale, 24, boulevard <: 
Michel, à Paris ? Mais sur place le service international 
recherches à besoin de subsister encore quelques années } 
l'exploitation des archives avant qu'elles n'appartienne: 
l'histoire. Ne sw être photocopiées pour sauv-: 

les intérêts alliés, et peut-on proposer de doter le S. I R. 
statut comparable à celui d’autres services d’exploitation 
chivesz, W. A. S. T., par exemple, c’est-à-dire le doter 
directeur technique allemand rétribué sur le budget ‘ } 
allemand et contrôlé sur place par un représentant allié, ve-i. 
table chef de service permanent ? 

Nous comptons sur votre vigilance, monsieur le ministr, 
parce que, aujourd’hui, le danger est là, avec la menace 
og de disparition de la preuve permanente et authen!t 

u crime. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Lipkowski. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je constate que l'amendement est a1 
à l'unanimité, 

Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement tendant à réi 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-41. 

La parole est à Mme Péri. « 


Mme Gabriel-Péri, Mesdames, messieurs, notre amendem 
vise à l’abrogation du décret du 8 septembre dernier. 

L'appheation de ce décret aboutirait, en réalité, à désorg 
cer le service chargé de la restitution des corps. En eflet, 
prévoit la réduetion de 75 p. 100 dans le personnel. Le nombre 
d'agents en fonction à la date du 11 septembre 1932, passerait 
de 68 à 18. 

Ainsi, ces 18 agents seraient répartis dans les deux centres 
maintenus, l’un à Strasbourg, et l’autre à Marseille. Ces fonc- 
tionnaires éeraient placés l'an prochain devant cette tàche 
tcrasante: organiser et rmaliser l'exhumation, le transport e! 
la restitution de 7.200 corps en France, en Afrique du Nord, en 
Indochine et en Allemagne. 

Bien à here de la meilleure volonté, ils ne pourront 
réaliser leur mission puisqu'il a fallu 76 agents pour accom 
plir le transfert de 7.000 corps. Mais le Gouvernement semde 
s'orienter vers une solution préjudiciabe au Trésor pubii 
et même aux familles de nos morts. 

Si le Gouvernement démantèle le service des restilutions de 
corps, c'est parce qu'il envisage de confier cetle mission sacrce 
à l'entreprise privée. Pour Ja même opération, une entrepri<e 
privée aurait absorbé 498 millions de francs, tandis que 
service officiel n'a pas dépassé, cette année, le crédit de 166 
millions. 

Le ministre du budget, par l'application du décret, économi- 
serait 38 millions sur le crédit du personnei, mais, en revan 
che, jetterait 300 millions à l’entreprise privée et même davin- 
tage, car le barème des prix est loin d’être stabilisé. 

Cette opération mathématique découvre le sens du déeret da 
8 serre dernier. C'est, en effet, une singuiière manier 
de préserver l'argent du Trésor public et de remplir une mi: 
sion ausei délicate. 

Des entreprises peu scrupuleuses et mal vontrôlées <pe 
leraient sur le malheur de la patrie qui deviendrait, pour « 
une source de prolite, 

Reverrions-nous les scandales des croix de bois de l'autr 
guerre et ceux plus récents encore que vient. de signaler no! 
coiiègue Guislain des cimetières de Cernay et d'Arras ? On ne 
peut formuier aucun reproche contre le personnel du servie: 
officiel chargé de cette opération délicate, en ce qui concerne 
son dévouement. 

Le décret aurait encore un autre eflet pénible. Il envisag 
la suppression de la délégation générale du ministère des 
ancieus combattants pour l'Allemagne et l'Autriche. Mme à 
Lipkowski vient d'en parler, mais j'ajouterai encore qu'à la 
date du 1% janvier 1%53 il restera à identifier plusieurs millie 
de sépuitures individuelles ou collectives, fosses communes des 
camps de déportation, dont l'étude à nécessité des années di 
recherches. Ce long travail serait rendu vain par la suppression 
de la missioe et il est inconcevable que l’on inflige aux familles 
des déportés une si cruelle déception. 

On ne saurait invoquer l’économie des 8 millions nécessaires 
pour rétribuer le personnel, puisque l'Allemagne doit verse: 
une contribution de 100 millions en vue de couvrir les dépen-cs 
occasioenées par la recherche et le rapatriement des corps. 
C'est donc le gouvernement de Bonn, en vertu sans doute des 
accords de Bonn et de Paris. qui serait le bénéficiaire de l'opt- 
ration, ce qui est tout de même choquant. 

Pour toutes ces raisons, nous dem”adons l'abrogation di 
décret du 8 septembre demier. ,Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 
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mm. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Gabriel-Péri. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Cabriel-Péri. J'aimerais, mons'eur le président, obteni 


Mme . 
une déclaration de M. le ministre. 


M. te t. M. le ministre à fait savoir qu'il répondrait 
en bloc à l'ensemb.e des interventions. 


Mme Gabriel-Péri. S'agissant de l'abrogation du décret du 
8 septembre dernier, M. le ministre aurait pu me répondre. 


M. le président. De loute facon, vous avez satisfaction puisque 
votre amendement est adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, au nouveau chiffre de 
60.750.000 francs, résultant des amendeinenls adopt 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chajfre, est adopté 
#“. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
561.528.000 francs. » 

UM. Schaff et Meck ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Meck. 


M Henri Meck. Mes chers collègues, je défends cet amen- 
dement en l'absence de M. Schaff retenu par les obligations 
de ses fonctions municipales. 

De jeunes ressortissants belges, luxembourgeois, it 
incorporés de force dufant la dernière guerre dans l'armée 
allemande en Alsace et en Lorraine et blessés au front, demeu- 
rent exc.us de tous droits à pension. En effet, ia législation 
ea vigueur ne leur est pas applicab'e du fait que la natura 
lisation des intéressés n'est intervenue qu'après la Libération. 
Il ea est de même des victimes civiles de la guerre. 

Devant cette impossibilité, les victimes se sont adressées aux 
gouvernements de leurs pays d'origine, Mais une fin de 
recevoir leur a été notifiée, 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il serait di 
devoir du Gouvernement français de se pencher sur le sort 
ainsi fait à cette catégorie de victimes devenues c.toyens fran- 
çais en les faisant bénéficier des avantages consentis à nos 
nationaux ? 

En même temps, je rappellerai mon intervei u} 
de la discussion du premier chapitre de ce budget en ce qui 
concerne les questions de nationaïité à élucider pour des veuves 


italier 


Hü1i- 


lion au cours 


d'origine française qui, à la suite de mariage avec ue per- 
sonne de nationalité étrangère, sont exclues du bénéfice d'une 
pe iiUI), 


J'avais également soulevé la question du poiut de départ 
des pensions à accorder aux incorporés de force. On octroie 
la pension à la date de la décision de la commission de 
réforme, Or, les intéressés sont rentrés souvent très tard et 
issociations de combattants sont unanimes à demander que 
l'on fixe au 1% janvier 1945 le point de départ de la jouissance 
sp sion. 

, Je rappelle également les explications que j'ai données sur 
la nécessité d'octrayer aux incorporés dans la formation otb:i- 
galoire du travail allemande, le fameux R. A. D., les pensions 


d'anciens combattants proprement dites et non pas les pen- 
sions des victimes civies de la guerre dont ils bénéficient 
présentement, 

Je vous prie, mes chers co:lègues, d'adopter notre amende- 


ment dans l'esprit que j'ai déveioppé, renforçant ainsi un 
vole antérieurement intervenu sous ce rapport pour demander 
e en faveur de nos compatriotes aïsaciens et 1 
pir la force des ch ses, ont été incorporés et ont porté un 
iniforme qu'ils détestent. 


Re, chosen Je mets aux voix l'amendement de MM. Schaff 


L'amendement, mis aux voix, cst adopté.) 


M. le président. MM. Meck et Schaff ont présenté un amen- 
nent tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 

le crédit du chapitre 31-91. 

La paroie est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Je m'excuse de retenir l'attention de l'Assem- 


\otre amendement, d'ordre purement technique, a pour objet 
ntretenir l'Assemblée des difficultés de fonctionnement des 
“‘reclions interdépartementales des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre, 





I existe actuellement un sérieux mala à ces du 
Des retards sont constatés, notamment dans le service des pen- 
sions L'étude d lossiers de ] ] rt d t 
et internés aussi bien résistants que ] tiques peut f 
dans certains d part li {s avec la [ ll Va 
sont en uroil 4 exiger €t qui, pour eux, est d'une 

ipilaie po oi hir Cérlailis AVAa)] L | il 
carte d'inx pour ol ! | | j 
ration d'a nele des 1! to { nen 

| s [l d à x { Î 
ho pil el iux médecins et ph n ' = 
id de guert subiss t'il } { 
Lo l s po s À 1 
TEA rt r © compil d la 7 } | { | | 
Caust l } d'ffét l [) eu 
{ Î {0 l s par : rep \ti piüu 
les n retard 

A s attril \ 
( Î S 1] | el 
trop ivent modiié, de t un instruu Ù 
con jué, trop lourd et qui, en tout cas, ne } t} 
trava ax souplesse : deuxièmement, | f 
des l ] efl { l j 
plus pousse par es lt | { el 
de tra 

Comment pallier ces trois hand'caps ? Un loual fort 
mérite d'être relevé a été 1 en 1951 les st 
ministèré du fait de la codificatio brables 1 
Vig ir. ( codification permet travail 
mais déjà le code est plus à jout bit d'innombral 
hodil it ts Pr il us P , 

Uni 1110 lé | poss:b | \ défi 
droit 1 \ ines d 6! I t l'arrèt [en l 1 
ficatio 

Si, dans l'ensemble des services extérieurs, un certa ma a 
existe, 1 est dû en particulier à la crise du personnel, 1 eu 
partout, le pe rsonnel des directions inter lepartement “ il 
tout celn qui est affect iux d parten its non befs IX Q 
région, quitte cette idministration où il ne trouve 1! stabilit 
d'emplo , hi trailement lécent, ni perspt hives d'a L 

Le statut des services extérieurs est certes favorable il 
s'applique à trop peu d'intéressés, de sorte que la grande 
majorilé en est exclue. 

Leux qui re herchent une situation meilleur ou q sont 
Gégag s des « iures par la limite d'âge, ne sont ] 15 ! H 
Ceux qui resle.t se découragent, irtout le e t'f és 
serviteurs des pensions qu'on a oblig pour être i | 
un poste décent, à subir d exam \ ! t qu 
presque lous, oni subi un échec. 

Or, 1 iffaires dont sont chargées lirectione l { 
chaque année volume et en compli 

. 

M. Jean Le Coutaller, Ce n'est pa jet f 

M. Henri Meck. Dans bien d tio l'eff f en 
personnel n'est pas supérieur à ce qu'il était avant la £ , 
imalgr l'augmentation des 1?! ortissants le Ja e 

nflagra‘ion, évaluée à 133 p. 100, et | es 
con! iu ministère, 


M. le président. Votre intervention, moi ir Meck, ne ] 


bas sur le chapitre en discussion, 


M. Menri Meck. Monsieur le président, avant participé à la 


conference des pr lents qui sest réume tout à ll j 
h al pu vutenir tous mes amende { 

M. le président. J'en conviens, mais il n'empêche que |’ 
dement que vous soutenez ne porte pa ur le chapitre en 


dis ussiIon 


M. Henri Meck. Ayant exposé l'essentiel, je demande à M. le 
ministre de prendre en considéra | \s que 


viens de four 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Je n'y inätiqueral pas, 


M. Henri Meck. Je renonce, étant donné au l'heur iVaI 
cée, aux observations que je voulais présenter au sujet des 
vacateurs et de la réduction du matériel et je résume en ce 
qui concerne Îa régionalisation des services: elle a fait ses 
preuves et c'est elle seule qui sauvera la situation, à la condi- 
lion de donner au moins dans les deux premières années le 
personnel nécessaire pour la mise en route, On ne crée pas 
ävec ricn, 
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Par la suite, la siluation s'améliorant, il sera possible de 
réduire les eflectifs, d'autant plus facilement que certaines 
tâches, telles que celles résultant du service des déportés, 
iuternés et prisonniers de guerre, disparaîtront complètement. 


M. le président. L'amendement est sans objet à ce chapitre. 
Je mets aux voix le chapitre 31-91 au nouveau chiffre de 
561.527.000 francs, résultant de l'amendement de M. Schaff. 


Le chapitre 91-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Hd partie, — Personnel en activité el en retraile. 
Charges sociales. 
« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
2#2.076.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. La suile de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


ET pu 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
seance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). 
(N°* 4255-4420-4559, — M. Darou, rapporteur.) 


Eventuellement : 
1 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4785) relatif au 
développement des dépenses d'inveslissements pour l'exercice 


1:53 (Equipement des services civils. — Investissements écono- 
miques et sociaux, — Réparation des dommages de guerre). 
(N°* 5072-%98-5112, — M, Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4783 et annexe) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) (Disposi- 
lions concernant les Etats associés), (N° 5027, — M. Frédéric- 


Dupont, rapporteur) ; 





Suite de la discussion des projets de loi et des lettres ; 


catives aux projets de loi relatifs au développement de: 
affectés aux dépenses de fonctionnement des service, 
pour l'exercice 1953: 


Etats associés. (N°* 4852-5040. — M, Dorey, rapporteur 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion des projets de lois et des lettres r 


calives aux projets de loi relatifs au développement des 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1953: 


Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) 


minuit au plus tard). (N°* 4255-4420-4559. — M. Darou, ta 
teur); 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 43585) rel: 


développement des dépenses d'investissement pour l'ex 
1953 (Equipement des services civils. — Investissements « 
miques et sociaux. — Réparation des dommages de gu 
(N°* 5072-5098-5112. — M. Charles Barangé, rapporteur gén: 


Suite de Ja discussion du projet de loi (n° 4783 et am 


relatif au développement des crédits affectés aux dépen-:- 
fonctionnement et d'équipement des services militaires | 
l'exercice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer) (D: 

tions concernant les Etats associés), (N° 5027, -— M, Fr: 

Dupont, rapporteur); 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres r: 


catives aux projets de loi relatifs au sen mg <egrm des er 
affectés aux dépenses de fonctionnement 
pour l'exercice 1953: 


es services 


Etats associés. (N° 4852-5040. — M. Dorey 


rapporteur). 


Eventuellement : 
Anciens combattants et viclimes de la guerre (s 


(N° 4255-4420-4559. — M. Darou, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de ia sténograp! 


de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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Chap. 31-12. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


MM. Tourné, Darou, rapporteur, 

Amendement de M. Draveny: MM. Dravenys, Le Coutaller, — 
Adoption. 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, MM. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, Dra- 
eny. — Adoption. 1 — 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. PROCES-VERBAL 


La séance est ouverte à quinze heures, 


de Chap. 34-21 et 31-22: adoption. 
4 Chap. 94-23 M. le président. Le procès-verbal de la premitre séance 
23. , Ur ii à été affiché et distribué 
£ Amendement de M. Rosenblatt: MM. Rosenblatt, Badie, prést d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 
= dent de la commission des pensions; le président. — Adoption. M. André Tourné. Je demande la parole, 
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Moreau, secrétaire d'Etat au budget; le ministre des anciens com- nement a douné connaissance des débats qui se sont déroulés 
battants et victimes de la guerre. — Adoption. ce matin devant l'Assemblée, et c'est ainsi que, parlant de 


Amendement de M. Linet: M. Linet, — Adoption, l'amendement défendu par M. Secrétain, qui avait l'appui de 
M. Pinay, amendement relatif à une taxe sur les alcools, pour 


Adopti itre avec iffre nouveau. rer Ë 
\ wh: g chapitre NT. ER peur ms “rÉ disait-on, des crédits aux anciens combattants, !a 
Chap. 34-41: adoption. radio à indiqué: « Ah! non! ont dit les députés des départe- 
Chap. 31-91. ments viticoles Badié, Toùrné et Léon Jean. » 


Ame on: MN nn. — Adoption. Je n'ai pas à défendre M. Badie. Il est assez grand garçon 
ndement de M. Mouton: M. Mouton Ad plion pour le faire, mais je crois savoir que s'il est intervenu ce 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. matin ce n’est pas en tant que député d'un département viti- 
Chap. 31-92 et 34-93: adoption. cole, mais au nom de la commission des pensions unanime, 
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Ensuite, si je suis moi-même intervenu ce n'est pas en tant Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 17 ni. 


que représentant d'un département viticole, mais c'est au nom 
du groupe communiste et mandaté par lui pour expliquer que 
de telles propositions constituaient une offense à l'adresse des 
anciens comuattants, pour démontrer qu'en définitive les 
mesures suggérées n'apporteraient pas un centime de plus aux 
anciens combattsnts, et qu'en fait ce n'était ni plus mi moins 
qu'une Iarkruivre atnorcce pal le Gouvernement pour essayer, 
une fois de plus, à travers ce débat, de ne pas donner satisfac- 
tion aux revendications des anciens combattants et viclimes 
de la guerre. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Cela devait être dit, I est inadmissible qu'on puisse déna- 
turer ainsi les débats qui se déroulent dans cette enceinte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. La radiodiffusion nationale n'est pas 
toujours objective. 
M. André Dufour. Ce n'est plus la radio française, c'est la 
radio arméricaine ! 

M. le président, Monsieur Tourné, votre observation concerne 
la radiodiffusion nationale et n'a aucun rapport avec le procès- 


verbal de la ue de ce malin, 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la querre. M. Tourné a cru devoir exprimer la 
sée de M. Badie bien que, a-t-il dit, celui-ci soit assez grand 


je 
L'art pour le faire. 


Mme Rose Guérin, C'est loul à fait le contraire de ce qu'a 
dut M Journée, 


M. lo ministre des- anciens combattants et victimes de la 
ace de M. Badie, 


guerre. M. Tourné a bien dit: « Au lieu et 
bien qu'il soit assez grand garcon pour le fatre ». 
M. André Dufour. C'est une interprctalion. 


M. te président. 1! n’y à pas d'autre observalion sur le procès- 
verni ; 
Li procès-verbal est adopté 


8 — 
MCTION D'ORDRE 


par plusieurs de nos 


M. le président. J'ai élé saisi hi 
ation exception- 


le tendant à la convo 


olle g au era 
nelle de la conférence des présiuents. 

J'ai cru devoir déférer à cette demande et la conférence 
sest reumie ce malin 

Après avoir exam les raisons qui avaient conduit nos 
col \ suggérer des modifications à l’ordre du jour réglé 


i dernier, elle a décidé par une forte majorité de ne 
pro er aucun changement, 
lontef considérant les difficultés que peut présenter l’inter- 
prétation de l'article 34 du règlement, alinéa 7, en de nouvelles 
tamment dans le cas de force majeure, la confé- 
rence m'a chargé de prier la commission du suffrage uni- 
versel, des Jois constitutionnelles, du règlement et des gpéti- 
Je l'ai fait. 


rimuier un 


— 3 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectifirative au projet 
de loi relatifs au dévelopement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19653 
(Anciens combattants et victimes de la guerre, — N°* 425ÿ- 
4420-4559), 

Voici les temps de parole encore disponilies dans ce débat : 


Gouvernement, 7 minutes ; à 
Groupe du mouvement républicain populaige, 5 minules; 
2 mivutes; 


Groupe du rassemblement du peuple 


Groupe républicain radical et eg Es» miautes; 
À mitotes, 


Groupe des républicains indépendants 
Groupe indépendant paysan, 93u minutes, 





nutes ; 
Autres groupes, ensemble, 12 minutes. 


. Les commissions, les groupes S. F. I. O., communiste et j+4 
isolés ont épuisé leur temps de parole. 


Sur plusieurs bancs à gauche et à l'extrême gauche 
n'est pas possible! 


CHAPITRE Ir (Suite.) 
3 ETAT A Suite.) 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a poursuivi la dis. 
sion des crédits de l’état À et s'est arrêlée au chapitre : 
ainsi libellé et doté : 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 13 m1. 
lions 959.000 francs. » 

M. Pradeau a déposé un amendement tendant à réduire Le 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Pradeau. 


M. André Pradeau. Mes chers collègues, cet amendement 
pour objet de rétablir les erédits du chapitre 33-92, sans teur 
cumpte de la réduction générale de 25 p. 100 opérée par la 
commission des finances, afin de permetire le fonctionnement 
régulier et normal des cantines, du service médico-social. 
colonies de vacances du ministère des anciens combattants 

Qu'il nous soit permis de rappeler, pour justifier cet'e 
demande, que les fonctionnaires du ministère des anciens 
battants sont généralement des fonctionnaires d'exécution, c'est- 
à-dire de petits fonctionnaires dont le traitement est tris 
faible, et que très souvent il s’agit de mutilés, de pens 
nés ou de veuves de guerre, pour qui l’organisation des cantines 
est indispensable et à qui les colonies de vacances rendent les 
plus grands services, 

Le rétablissement du crédit s'impose, et nous demandons À 
l'Assemblée nationake de bien vouloir nous suivre dans cell 
voie, 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Le Gouvernement accepte l'amendement, 


M. Marcel Darou, rapporteur. La commission également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pra- 
deau. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 33-02, au nouveau 
chiffre de 13.958.000 francs, résultant de l'adoption de cet amen- 
dement. 

(Le chapitre 23-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 34-01: 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 6.889.800) francs. » 

M. Henri Meck a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Henri Meck. 


M. Henri Meck. Cel amendement ne tend pas à engager une 
nouvelle dépense. II a simplement pour objet d'inviter le Gou- 
vernement à instituer une commission interministérielle chargée 
d'étudier les problèmes particuliers aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Certains de nos collègues éprouveront peut-être quelque ennui 
à entendre parler encore de questions particulières à ces dépar- 
tements, mais, je l'ai dit plusieurs fois au cours du débat sur le 
budget des anciens combattants, nos compatriotes seuls ee 
tous les citoyens français ent été forcés de porter l’unilorme 
feligran qu'ils détestent. 

Aujourd'hui, il s'agit d'obtenir pour eux le même traitement 
que les aatres victimes de là guerre de la part du ministère des 
anciens combattants. dont les services manifestent souvent un 
manque de compréhension fort regrettable. 

J'ai été peiné d'entendre dernièrement lors d'une réunion des 
anciens co 1battants du Bas-Rhin, à Sélestat, un orateur dire que 
la commission nationale va même y prétendre que les 
Alsaciens et les Lorrains qui ont refusé de servir dans la Werh- 
macht ont agi non pas par se copié mais par lâcheté. de 
peur de laisser leur peau en Russie. 

Mes chers collègues, c'est navrant. On me répondra peut-vi: 
que ces paroles émanaient d’un fonctionnaire suhalterne mai: 
j'ai relevé an Journal officiel les paroles prononcées par M. le 
secrétaire d'Etat au budget, dans la troisième séance du 
12 décembre. 
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Je me garde bien de lui en imputer la paternité, car c'est 
certainement un des fonctionnaires de la direction du budget 
ui avait rédigé à son intention les éléments d'une réponse, 

En tout cas, M. Jean-Moreau s'est exprimé en ces tetmes. 

« Les intéressés n’ont pas cherché à se soustraire aux obli- 
gations qui leur étaient imposées. L'octroi des majorations 
en cause serait la source d'un préjudice relatif pour leurs 
camarades alsaciens et lorrains ayant déserté l'armée alle- 
pande ». 

Il a ensuite comparé la situation des agents vivant actuelle- 
ment en Alsace et en Lorraine, avec celle des agents qui, 
« vivant dans un territoire annexé depuis plus de quarante ans, 
n'avaient jamais connu le régime français » pour s'opposer à 
la mesure tendant à faire bénéficier nos « Malgré-nous » d'au- 
jourd’hui des libéralités accordées par la loi du 24 août 1936 à 
Lers frères de détresse de la première guerre mondiale. 

Mes chers collègues, il est ahurissant d'entendre prononcer 
de semblables paroles. Comparer, au momemt où se déroule 
l'affreux procès de Metz, le régime hitlérien, avec toutes les 
atrocités que nos populations ont dû subir pendant quatre ans 
et demi, au régime de 1870 à 1918 démontre une mécon- 
naissance absolue de l'histoire et de la situation faite à nos 
trois départements entre 1870 et 191$ d'une part, et entre 1940 
et 1944 d'autre part. 

Imaginez-vous un Wetterlé ou un Delsor se promenant en 
France. sous le régime hitlérien, entre 1940 eh 1944, et y pro- 
noncant es discours semblables à ceux qu'ils faisaient en 1905 
ou 1912! C’est tout dire. 

Figurez-vous un, Daniel Blumenthal prononcçant entre 1940 
et 1944, sous le régime hitlérien, les discours pleins de haine 
et de sarcasmes contre l’Allewagne qu'il prononeait À la Diète 
d'Alsace-Lorraine ! 

On veut opérer une discrimination, on veut faire un sort 
spécial aux combattants d'Alsace, aux jeunes gens d'Alsace, 
contraints à endosser l'uniforme allemand entre 1940-1944, on 
semble leur dire: vous n'avez pas l'excuse qu'avaient vos 
ainés qui, pendant quarante ans, de 18730 et 1918, n'ont pas 
connu le régime francais. 

C'est faire preuve d'une ignorance complète de ce qu'ont été 
les deux annexions. Je ne veux pas me montrer trop véhément, 
et j'éprouve vraiment beaucoup de difficulté à Foiner mon 
tempérament, mais je dis que celui qui a dicté cette réponse. 


M. Antoine Demusois. C'est le ministre qui est responsable 


M. Henri Meck. … fait preuve d'une ignorance complète du 
drame alsacien tel que nous l'avons vécu, tel que l'ont vécu 
nos compatriotes, pendant l'annexion de 1940 à 1944. 

Je veux bien admettre que sa bonne foi ait été surprise, 
sans quoi il aurait pensé au sort tragique des enrôlés de force 
qui, après avoir réussi à s'évader, sont tombés entre les mains 
ds Russes qui retiennent peut-être encore certains d'entre eux 
sans que le Gouvernement français ait pu les délivrer de leurs 
souffrances ni leur épargner dans bien des cas une mort atroce. 

Je proteste avec énergie contre de semblables insinuations 
et je pense que les groupements res enrôlés de force alsaciens 
et lorrsins ne manqueront pas de joindre leur protestation à 
la mtenne. 

J'ose espérer que M. le secrétaire d'Etat au bulget voudra 
bien se documenter de nouveau sur l'importance que j'attache 
à cette question et sur la portée politique -de ses déclarations. 

Dans l'intérêt de la cause francaise une solution satisfaisante 
devra ctre trouvée pour qu'il n'v ait pas des parias entre Îles 
mobilisés, suivant qu'ils ont servi malgré eux dans une armée 
ou dans une autre. 

Encore une fois, il faudrait substituer aux services d Alsare 
et de Lorraine que nous avions avant la guerre, et qui ont, pour 
ainsi dire, synchronisé l'étude des questions spéciales à nos 
trois départements, une commission interministérielle chargée 
d'étudier l'ensemble de ces questions. Il serait souhaitable que 
les représentants des ass eiaiions de combattants et des E 
mentaires soient appelés à en faire partie. Ainsi certains hauts 
fonctionnaires du ministère du budget et d'autres ministères 
pourraient connaître ces questions sous leur aspect véritable. 

Permettez-moi de rappeler une lettre émouvante reproduite 
dans Témoignage Chrétien, en octobre 1944, écrite par un actuel 
wrofesseur de l'université de Strasbourg, M. Schilling, à son 
Frère. perdu quelque part en Russie; je la cite de mémoire : 

« Mes parents auraient été déportés si toi, mon cher petit 
frère, tu avais suivi mon exemple, si, à ton tour, tu t'étais 
évadé et si tu m'avais rejoint en zone libre en France. Tu as dû 
porter le sacrifice, tu es martyr du bonheur de tes parents, » 

Voilà le drame alsarien tel qu'il s'est dérou'é entre 19%40 
et 1954. 

Je me réfère, pour conclure, À l'unanimité qui s'est faite 
encore ces jours-ci-entre tous les journaux d'Alsace, de toutes 
opinions, qui demandent qu'à l'occasion de ce crucial procès 
qui. prochainement. va se dérouler à Bordeaux, on ne parle 
pas de responsabilité collective d’Alsaciens qui ont été furcés 





—_ 


de porter l'uniforme al'emand. Qu'on juge la responsabilité et 
la culpabilité individuelle de chacun, c'est autre chose, mais 
qu'on ne parle pas de responsabilité collective, Four une fois, 
nous avons le bonheur d'être unanimes sur ce point, de 
Jacques d'Alsace, de la radio de Londres, à M. Jacques Kalb, 
vice-président du Conseil de la République, jusques et Y com- 
pris les socialistes. 


Puisqu'il y a unanimité, je vous demande, monsieur le 
ministre, d'examiner tous ces prob Ines SOUS angle sous 
lequel es considérent les associations d'anciens combattant et 
les organisations des évadés et des déserteurs qui, unanime- 
ment, ont pris position 

Une fois cucore, Je pourrais let [{ lettre adressée il v a 

iquante ans par Déroulède à Maurice Barrés C'est DE 
qui avons sacrilié j'Al-ace-Lorraine pour nous uiver nous- 
mèmes, Nous n'avons pas le droit de demander à ceux que 
nous avons abandonnés des comptes sur la facon dont ils se sont 
üirés d affaire, » 

Puisqu'il Y a en la circonstance unaninaite ot toutes les 
associations de combattants, d'évadés, de déserteurs d'Alsace 
et de Lorraine, je vous prie, monsieur le muinistre, de revoir le 
problème dans son ensemble et d'instituer cette commission 
d'étude et de coordination qui perme'trait au Gouvernement, 
pour les questions particulières à nos départements, celles des 
anciens combattants aussi bien que les autres, de suivre une 
politique raisonnabie, 

Encore une fois, je ne veux pas dramatiser les paro'es qui ont 
été soufflées à M. le secrétaire d'Etat au budget l'autre soir ici. 


Je sais dans quelles circonstances se déroulent les débats budyé 
laires, et vous êtes tout excusé, monsieur le ministre 

Mais il faudrait prendre motif de cet incident regrettable pour 
faire IHhICUX à l'avenir. 
centre a droite, à le tremia droite el sur certains banrs à 


ja ui hi 


\oplaudissements sur divers bancs au 


M. Antoine Demusois. Il n°v à mème pas de n tre pour 
pren lre lu responsabilité de tels Propos, His HV a un deputé 
pour essayer de couvrir le ministre ! 


M. le préSident. Je mets aux voix l'amendement de M. Meck, 


L'amu nel ment, mus aux UOiT, est adopte 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 344, au nouveau chiffre de 
G.SKS NN) francs resuitant le L'adopliot de | umnendeermnt de 
M. Meck. 

(Le chapitre 4-01, ainsi mod laé, mis aux voir. est al pli ) 

M. le président. « Chap. 31-02 Adiministration centrale, 
Matériel et dépenses diverses, 84.006.040) francs, » 

Mine de 1 pkowski 1 lé pos un amendement t lant à réduiro 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 


La parole est à Mme de Lipkowski 


Mme lrène de Lipkowski. 1, e-t question, dans ce 
de réparations aux bâtiments de Bercy. 


J'ai eu l'honneur, monsieur le ministre, de vous poser À re 


chapitre 


sujet une question écrile, demeurée sans réponse, Cest pout- 
quor Je vous la renouvelle oralement, 
Je vous avais exposé que les services de l'état civil. installés 


antérieurement dans de< locaux privés avenue Foch et rue de 
l'Université, avaient pris la place des services loges dans des 
bâ iments vétustes que J'ai visités cet éte a Berey, pour être 


relogés dans un immeub'e neuf, sur le méme emplacement 

Vous avez prévu un crédit de 13.800.000 francs pour remettre 
en état ces lamentables bâtiments Ke sont-1l< pra d'attleurs 
déclarés imsalubres par les services d'hygiène ? 


A quel moment et dans quelles condhilions pourrez-vous uhlt- 
ser ce crédit, et où pourrez-vous installer ces services pendant 
la réfection des locaux ? 

le'les sont les questions précises aux quelles je vous derna vie 
de bien vouloir répondre, 


M. le président. Mme Rose Guérin à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif ie crédit du 
chapitre 1 

La parole est à Mme lose Guérin, 


Mme Rose Guérin. Cet amendement à pour objet d'attirer l'at- 
tention de L'Assemblée nationale sur la névessité d'alloner des 
crédits suffisants pour la réfection des locaux anciens de l'an- 
nexe du ministère des anciens combatlants et vichmes de la 
guerre, situés 139, rue de Bercy. 

Ces bâtiments vétustes et sans hygiène sont d'anciens parcs 
maulitaires à fourrage et à grains. 

Us abritent — si l'on peut dire — la plupart des bureaux 
liquidateurs de la sous direction des pensions depuis la tin de 
la guerre 1914-1918. 

Il m'a été indiqué par exemple que dans le bâtiment A, il 
n'est pas possible de procéder à un havage convenable des 
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bureaux car, par suite de l'état des planchers, l'eau tombe sur 
vés travaillant dans les bureaux des étages inférieurs. 
Ce n'est là qu'un seul exemple, : 
Nous vous demandons, monsier le ministre, Si les crédits ins- 
erits à l'article 9 de ce chapitre permettront de procéder à une 
liate de ces locaux, Les nombreux employés 


| | | DIN eUrLAa 1 


qui v travaillent pour les victimes de la guerre ne peuvent 
. nouer d'assurer leurs fonctions dans des conditions aussi 
! ! or ! Pa 
U v— le 52 millions serait nécessaire pour pouvoir 
P ni t he des travaux dont, par suite des 
1 obtenir l rédits nécessaires, l'échelonnement est 
pre rt à 

LP £ AT e crédit limité inserit À ce chapitre ne 
| tte ! de réaliser un volume de travaux suffisant. 

’ ts r(1 nous proposons, par cet amendement, qu un 

| Î {il réfection, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme de 


] DA UW SA 
L'amendi ent mie aur vour, est adopté.) 
M. le président. Je metx aux voix l'amendement de Mme Rose 
Guerm 
r, est adopté.) 


4 cment, MuS au 


M. le président, Personne ne demande la parole 2... 
Je met x voix le chapitre 34-02 au nouveau chiffre de 


it 


WI (XX) francs, résultant de l'adoption de ces amendements. 


« 
rh | 


Lu tre 34-09. mis aux voir avec ce chiftre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-11. — Institution nationale des inva- 
lil Hernit mertt de frais, 615.000 francs. » 


Personne ne demanue la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 34-11 au chiffre de 615.000 francs. 
Le cl! (-11, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, « C1 34-12 Institution natienalg des inva- 


Ji Matériel et dépenses diverses, 81.245.000 francs. » 
| parole est à M 


lourné, 


M. André Tourné. Ce chapitre concerne l'institution natio- 


Li 

Comme chacun sait, un centre pour paraplégiqeus a été créé 
ou va el des Invalides, Je er@s savoir qu'un 
eréd dit | de francs seulement a été inscrit pour 
la | iux dépé indispensables d'aménagement, 

Il faut installer du ce centre un groupe opératoire et un 
T7 | Ce matériel est destiné aux malades 


( ne pense pas que l'on puisse avec 
du mn rs de fra installer ce groupe opératoire moderne 
rresponde exactement aux besoins de 


malade, il faut réunir toutes les condi- 
tons red et cela dons tous les domaines. Il ne suffit pas 


d' ir un peu de matériel. Si l'on veut qu'un amputé de 
guerre, a perdu une partie de ses forces à la guerre, 
ielrouve de la vigueur, de l'adresse et de ité, il Jui faut 
d'abord du confort et de la tranquillité. M fant que cet homme 

t d'abord heureux. La rééducation a pour base indispensable 
un bon moral. Quand un mutilé a un moral solide, qu'il n’a 
pas de son il se rééduque presque de lui-même, et très 
: x 

Je ! pé "1 me le crédit de GD millions inscrit au 
} et permetle d'installer d'une façon satisfaisante cs 
cent tel d Invalides, 

t des collègues qui sont am courent des choses 
de la : J toujours entendu dire que la création d'un 
sa in hôpital evûte au minimum un million às 
fi M 11 

| grit d'installations importantes. En tout cas, chacun 

Invalides est vétuste et que l'installation 
‘ tera travaux très importants, 

Qu'en pense M, le istre ? 

Ouant à moi, j'estime qu'on ne pourra pas installer ce centre 
à credit de 6) millions prévu pour 1953. 

NH est indispensable d'angmenter ce crédit si nous voulons 
r centre pour paraplégiques de l'hôtel des Invalides 

la noble et grande mission qu'on veut lui faire 


M. le président. La par 
M. Marcel Darou, 1 le 


le est à M. le rapporteur. 
r. En réponse à l'observation pe 


ciet le M. Tourné, je conviens en eflet qu'avec 60 millions 
it serait imnxsible taller de manière rationnelle à l'hôtel 
de | e « e destiné aux paraplégiques. 





Je me félicite d'ailleurs que cette année, nous ayons pu 
obtenir le pavillon IV bis que nous réclamions depuis de 
nombreuses années. 

Je me félicite aussi qu'un personnel spécialisé soit recru 
pour le traitement des paraplégiques. M. Draveny demanderi 
tout à l'heure que ce personnel soit recruté, non pas à 
ee du 1” juillet seulement, mais dès le 1% janvier, de 

içon qu'il puisse recévoir Ja formation professionnelle indi:- 
pensable pour les soins qu'il devra assurer. 

En eflet, il s’agit non seulement d'arracher les paraplégique 
à la mort, mais encore de leur donner le goût de vivre, «{ 
mème d'essayer de leur inculquer une formation professions 
nelle de manière à leur rendre la vie plus agréable. 

Mais il est regrettable de constater combien on lésine sur les 
crédits quand il s'agit de venir en aide aux plus grands défà- 
vorisés de la guerre, que ce soit celle de 1914-1918, celle à 
1239-1945 ou celle d'Indochine. 

Je me permels à ce sujet de rappeler ce qu'on pouvait lire 
dans Le Figaro du 12 décembre dernier, au sujet de la eréatior 
d'un centre de traumatologie à l'hôpital Cochin. H était indiqu 
en quelques lignes que le conseil municipal de Paris avait 
adopté un mémoire tendant à construfre à l'hôpital Cochin 
centre de traumatologie dont le devis s'élève à 1.180 millions 
de frâncs et que plusieurs organismes de tutelle seraient appel 
à participer à cette dépense. 

Cela laisse supposer que l'Etat, les collectivités départeme: 
tales ou communales participeront pour une part importante 
aux frais de création de ce centre. 

Je ne proteste pas contre ce fait. Les accidentés de la rue ont 
certes droit à des soins. Mais j'estime qu'il faudrait d’abord 
que l'Assembiée nationale et le pays consacrent des sommes 
aussi importantes, ou peut-être plus importantes, pour venir 
en aide à ceux qui ont permis au pays de survivre. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Nous n'avons pas le droit — je l'ai fait pourtant en commis- 
sion des finances, sans succès d'ailleurs — de proposer une 
augmentation des dépenses. 

Je demande du moins à M, le ministre des anciens combat- 
lants de veiller à ce que les crédits prévus ceile année soient 
judicieusement employés afin que ce centre puisse fonctionner 
dès le 1* juillet prochain et que l'an prochain des crédits com- 
plémentaires — car 120 millions, et non pas 60 millions, sont 
nécessaires pour mettre ce centre en état de fonctionner — 
soient prévus, de façon que ces malheureuses victimes de guerre 
puissent recevoir les soins que nécessite leur état de santé. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. André Tourné. D'antant plus que le malade qui coûte cher 
est celui qui n’est pas rééduqué. 


M. le président. M. Draveny a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-12. 

La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Mes chers collègues, comme vous le 
savez, M. le ministre de la défense nationale a bien voulu 
remettre à la disposition de M. le ministre des pensions les 
locaux que certains de ses services occupaient à l'Hôtel des 
Invalides pour pernrettre la création d'un centre de traitement 
et de réadaptation des paraplégiques et grands blessés de 
guerre. 

la nécessité et l'urgence de la création d’un tel centre ont 
élé précédemment démontrées. Une solution rapide et complète 
s'impose donc indiseutablement. 

Les locaux d'hospitalisafion existent, ce qui constitue déjà 
une notable économie. I reste à les aménager, à construire un 
bloc opératoire moderne, à meubler et à équiper l'ensemble, 
puis à le pourvoir du personnel nécessaire. 

Les dépenses à prévoir ont été estimées par des personnes 
qualifiées, telles que l'architecte du ministère des anciens 
combattants, le médecin chef et chirurgien de l'institut natio- 
nal des Invalides, le chef du service d’urologie au Val-de-Grûce. 

Je n'infligerai pas à l’Assemblée la lecture du devis, Je l'ai 
en mains. Qu'il me soit simplement permis de porter à votre 
connaissance, conmne le rappelait M. Marcel Darou, qu'il est 
prévu au budget un crédit de 60 millions de franes. Le devis 
d'aménagement des locaux s'élève à 57.900.000 frames. Avec 
les imprévus et les honoraires, il faut prévoir 63 millions. 

Mais, monsieur ke ministre, une fois les locaux aménages, 
comment les meublerez-vous ? I faut des lits, des appareils 
chirurgicaux, des appareils de radioscopie. 

C'est ce qui a amené mon camarade Marcel Darou à vons 
déclarer tout à l'heure qu'il fallait en réalité, non plus 63 mil- 
lions, mais 120 millions. C'est la somme qui est réclamée par 
les dirigeants de l'association de ces grands blessés de guerre 
que sont les paraplégiques. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que ee n'esl pas vous en 
réalité qui êtes responsable, mais le secrétaire d'Etat au budget. 
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Je sais toute la sollicitude que vous portez aux victimes de 
la guerre. Mais M. le secrétaire d'Etat au budget me, dirait-1l 
qu'il est incapable de trouver les 60 millions de francs néces- 
saires pour guérir les plus rands blessés de guerre ? 

Je veux penser, monSieur le ministre, que vous serez l'inter- 
rète de l’Assemblée auprès de votre collègue du budget atin 
qu'il vous octroie GÙ millions de francs supplémentaires pour 
que le 1* juillet prochain le centre des paraplégiques pui-se 
fonctionner, à plein rendement, si je puis employer cette 
expression. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Le Coutaller. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir m'autoriser à intervenir brièvement sur 
celle question. 

Je n'ai pas besoin de rappeler quelle était l'affectation primi- 
tive de l'hôtel des Invalides, ni comment il a élé détourné de 
sa destination. Après les eollègues qui sont intervenus, je 
demande à M. le ministre des anciens combattants quelle est 
son opinion sur la proposition de loi que j'ai eu Fhonneur de 
déposer et qui tend à restituer Fhôtel des Invalides aux inva- 
lides et à donner À l'institution des invalides un statut légal qui 
Jui permettrait de bénéficier de crédits budgétaires auxque:s 
peut prétendre. 

M. le président. Je mels aux voix Fl'ameudement de M. Dra- 
yenY. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-12. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme trène de Lipkowski. Mon amendement à le même but 
que celui qui vient d'être voté. 

Nous nous félieitons nous aussi que, grâce à votre insistance, 
monsieur le ministre, à la nôtre et à celle des membres una- 
nimes de la commission des pensions, M. le ministre de la 
défense nationale nous ait donné satisfaction en faisant éva- 
cuer une partie de l'hôtel des Invalides pour la restituer aux 
blessés paraplégiques. 

La cause de ces jeunes hommes qui reviennent de durs com- 
bats est sacrée. Nous devons leur assurer un traitement appro- 
prié à leur état, faute de quoi ils sont condamnés à rester irré- 
médiablement paralvysés. 

Pour ces anciens mutilés dont les douleurs ont ressuscité et 
qui doivent être hospitalisés en nombre tonjours plus impor- 
tant, pour tous ces hommes va être équipé un centre situé 
4 bis, boulevard des Invalides, doté des équipes de soins les 
un modernes à l'image de ce qu'a fait l'Angleterre pour ses 
rlessés, 

Mais le crédit inscrit de 60 miliions de franes est dangereuse- 
meat insuffisant pour procéder aux travaux de construction qui 
s'imposent, installation de blocs opératoires, remise en état 
des lieux, etc. IL faudra donc attendre de nouveaux crédits pour 
achever l'installation, ce qui signifie de nouveaux débats, de 
nouvelles difficultés à vainere, et de nouveaux délais. 

Si la subvention accordée se borne à 60 milhans, Faffaire est 
manquée. 

Les paraplégiques me peuvent pas attendre davantage le 
centre indispensable à leur traitement et à leur survie. 

Ce crédit doit être porté à 120 snillions de francs. 

L'Assembl-e doit se montrer intransigeante et sanver de la 
mort les plus atteints et les plus mérilants des anciens com- 
battants. 


M. Marcel Darrou, rapporteur, Nous n'avons aucun moyen de 
porter le crédit à 120 millions de francs, malheureusement. 


M. Lucien Draveny. Il suffirait du bon vouloir de M. le ministre 
du budget, 


M. André Dufour. Et de M. le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Convbattants et victimes de la guerre. 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Cette question semble être une de celles 
qui tiennent le plus à cœur l'Assemblée. 

J'aflirme que ce crédit de 60 millions de francs n'est qu'un 
crédit provisionnel ; d'ailleurs chacun de vons le sait bien. 

Le centre de para légiques existe déjà depuis longtemps. 
fainctionne sous la direction du médecin colonel Labrousse et 
donne de très bons résultats. 

Au surplus, il est animé par un homme qui, délaissapt sa 
opre souffrance, se penche sur celle des autres. Je veux par- 
er de M. Régnier, président des grands invalides, auquel je 
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dois rendre ici un parti ulier hon is | laudisseme $ à 
qau he, an entre. à droite et à { mis 4 1e.) 

Vou I demandez de prend Î 1 des précantions que 
j'appe Herai des precautions de persot Il. M est exuet q ‘un 
certain lit est prévu pour le person Il est vrai egal nt 
qu l faut que re personnel, lors ju 1 hi l Ia à | per 
ues p ipirsiques, à» nt au courant lu heu ire i- 

er qui exige un apprentissage as L 

Nous avons également prevu l Le mwd ( mel 
Larousse iCCOM pag HE du medecin  comminatmia l' t sl 
ullé en Angleterre où. comme le disu e pal tt ol ir, 
on ap} jue s imvihoues da J | 
ment, sont tres en avance Ss Jut } } ] Ca 
France. 

Ainsi, ces deux officiers, après leu jou \ Angleterre, 
Counaitssent partäa el s Hi Î t lé lil t 

J'ai l'intention d'envos également \ugletert 
mieres qui, lasiruiles selon les methodes 2 la st t à 
mème d'apporter en Fra les dern:i I uents en 
ceite mmaliere 

Répondant à M. Le Coutailer, à Mme de Lipkow ER 
M. Tourné, à Bron et à M. Dravenv qui se sont exprimés 
tout à l'heure en termes part culiérement émouva ittirme 
que lt rédit demande 'e onstilturé A \ }p S Lolu- 
vernenent ax accepte de diler à tt OL üt qu 
conce e les parapiegique { pra qu'il a « ANT jue ce 
crédit sera suilisigt pour les pienxiers 1n0:8, 

Je prends l'engagement, au nom du Gouvernement texir 
au fur et à mesure qu'il le faudra k ! ls nécessa 

J'ajoute, pour répondre à M. Ilourt jue le n 1 dans 


lequel évolueront les paraplégiqu est mihenu at 


apporterons de notre m'enx tour | in rements ! res 
pour que l'ambiance so:t favorable à ct recducat et pour 
que les malades puissent, dans ur ( \é Imesur wrblier 
eur Ia, 

Monsieur Tourné, je vous engage à aller voir les nouvelles 
chambres que Hous avons Ccret et qui, si elles ne sont pas 
d'un très grand luxe, sont d'un confort tres suffisant et ' 
dent lans une La we mesure i ette ina Cr) ( 1e 15 
souhaitez. 

Celles qui seront aménagées au 4 bis du houlex ] d fnva 
lides, qui sont demandées depuis très longtemps et qui Viennent 
d'être obtennes seulement, sçnt dans le méme style et peut 
ètre même dotées d'un confort supérieur 


Dans ces conditions, ce chapitre (} est un de ceux sur li quel 
vous avez pu obtenir tout de même certaines salsfactions, 26 
doit pas, à mon avis, faire l'objet d'un plus long débat. I ÿ 
a là une œnvre qui à élé accomplie dans les meilleures 


lions possibles 


Je puis vous donner l'assurance que nous ne laisseron 
aucun malade non traité ou su ins, Je sais qu'il y à des 
paraplégiques dans glusieurs: hôpitaux. Nous voulons qu'ils 
soient tous installés an centre des invalides où 115 seront sot- 
gnés selon des méthodes modernes. Nous ferons en sorte que 
les centres de rééducation soient à la hauteur des hesoh 


M. Vincent Badie, pré 


ident de la comm ion des pPeOremIOons 
Jd'enregistre avec ln iuCcoup de utisfaction Vus déclarabot 


M. le président. Lä parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Braveuy. J'euregistre avec plaisir les déclarations 
de M. le ministre des anciens combattants qui prétend qu'à Ja 
date du 1% juillet l'institut national des grands invalides sera 
pourvu de tout le matériel nécessaire à son fonctionnement, 


J'ai dit tout à l'heure que je ne voulais pas infliger à l'Assem- 
blée nationale la lecture du devis que j'ai entre les mains. 
Mais, monsieur le ministre, comment obtiendrez-vous de M. le 
secrétaire d'Etat au budget les 932 millions supplémentaires 
nécessaires pour équiper l'institut national des grands invalides 
d'une salle d'attente, d'une salle de consultation, d'un bureau 
médical. ete., dont le coût s'élévera à 1S.900,006 francs, du maté 
riel courant qui coûtera 12 millions et du matériel de rééduca- 
lion fonctionnelle et professionnelle S'élevant à 2 millions ? 

Or, 60 miliions seulement sont inserits dans votre budget: il 
en faudrait 129. 

Cependant, monsieur le ministre, j'enregistre avec plaisir x 
assurances. J'imagine — pardonnez celle image — que vous 
possédez une baguette de fée qui vous permettra de fan irgir 
les 60 millions supplémentaires. (Sourires 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme de 
Lipkowskt. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-12, au nou- 
veau chiffre de SL2A3.0U0 francs, résultant de l'adoption des 
amendements. 


(Le chapitre 34-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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« Chap. 91-21. — Services extérieurs. — Remboursement de Sans doute le Gouvernement veut-il effacer les traces 4 
frais, 44.225.046 francs, » — (Adoplé.) crimes nazis au moment même où, dans les accords « 

« Chap, M-22. — Services extérieurs. — Matériel et dépenses de Bonn, on prévoit de nouveau l'installation de garni-ons 
diverses, R8,472.000 francs. » — (Adopté.) allemandes en Aï’sace et en Lorraine ? (Applaudisseme,. ; 

M. le président. « Chap. 24-23 — Dépenses diverses du ser- l'extrème gauche.) 


vire de l'état civil, des successions et des sépultures militaires, 
195.139. 000 francs. 

M. Rosenblatt a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.04%) franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosonblaît. Monsieur le ministre, sur ma demande 
l: commission des pensions a protesté contre le scandale du 
canetivre de Cernay, où trente-deux tombes se sunt eflondrées 
lurssant les cercueils à nn. 

Cet effondrement résultait d'une faute de l'entrepreneur qui 
avait économ'eé sur la profondeur es tombes qu'il devait 
creusrt 

Donc, la commission unanime avait protesté auprès de vous 
et vous lui aviez répondu par une lettre indiquant que vous 
preniez toutes dispositions pour régler le scandu'e et que vous 
poursuiviez les coupables, 

Or, le scandale de Cernay cominne. Pendant des mois, es 
cercueils sont restés à nu, sous prétexte qu'ou attendait un 
expert du tribunal! 

Mais voici que le tribunal à qui vous vous étiez adressé s'est 
déclaré incompétent et vous a renvoyé au tribunal administra- 
tif. Ainsi, le scandale n'a, jusqu'à présent, fait l'objet d'aucune 
sutretion 

Pour v remédier, il faut, d'abord, comme le demandait ce 
Palin Mine Mathilde Péri, que vous ne licenciez pas votre per- 
sonunel:; ensuite, que’vous cessiez de contier des travaux à des 
sociétés capitalistes qui, par esprit de lucre, profanent les 
tombes de nos soldats, 

Je désire maintenant élever une vive protestation au sujet âe 
l'élat dans lequel se trouve le comp de Natzweiller-Struthof, 
dont les médecins er'minels de guerre sont actuellement jugés 
à Metz 


J'indique qu'à l'occasion de re procès, la fédération natio- 
nale des déportés et internés résistants et patriotes a envoyé 
au prés dent du tribunal miiitaire de Metz une lettre dans 
laquelle il est dit notamment: 

« Les crimes dont ils se sont rendus coupables sont parmi les 
plus etfroyvables que l'humanité ait connus, Rien ne saurait les 
justifier, Les crimineis que vous avez à juger ont tué sciem- 
ment, avec sadisme, Hs ont prostitué leur savoir à la machine 
d'extermination fasciste de Hitler. 

Les rescapés des bagnes hitlériens réclament justice pour 
leurs frères assassinés, 

Le< familles endeuillées, Is veuves, les orphelins, les ascen- 
dants des « cobaves » humains, assassinés par ces monstres 
attendent de la justice qu'elle frappe sans pitié les coupables. 

Sur les six criminels, deux seulement comparaîitront devant 
vous: Haagen et Birekenbach, qui ne doivent pas échapper à 
Jeur æhätiment 

« Les autres sont en fuite et peut-être à nouveau utilisés par 
des servires officiels 

C'est ainsi qu'un certäin docteur Ruaff, bien conmm de ceux 
qui ont souflert au camp de Dachau et qui lui aussi pratiquait 
des « expériences » au camp de Strüthof, est actucllement au 
service du gouvernement de Bonn. 

C'est conire de tels fails que nous groteslons 

Nous prolestons aussi contre là manière même dont se déroule 
ce wroces devant le tribunal de Melz. Quand les témoins ont 
demandé à se rendre au camp de Struthof en même temps 
que le tribunal, on leur a répondu: Nous n'avons pus de place, 
mellez-voux, si vous voulez, dans ki voiture cellulaire. 

Ainsi pour les rescapés des camps de la mort, il ne reste 
que la voiture cellulaire, pendant que l'on s'empresse autour 
des coupables, Maagen et Birckenbach. 


M. André Dufour. El qu'on gracie les collaboraleurs. 


M. Marcel! Rosenblatt. J'en viens à ma protestation au sujet 
de l'état du camp de Struthof lui-même. Un de nos collègues 
à déja parle de cette question, mais J° veux insister sur le 
srandale que constitue l'état dans lequel se trouve actuelle- 
ment le Calnp,. 

Votre budget avait prévu qu'il devrait y avoir à Struthof 
un cimetière national et un monument aux déportés. I avait 
également prévu qu'on ferait de quelques baraques, notamment 
de la haraque cellulaire et de la chambre à gaz, un musée 
de la déportation en France. 

Or, nous assistons à un véritable scandale! La chambre à 
gaz installée face à l'hôtel eitue en bas du camp est en 
Liain de se délabrer. H n'y à aucune indication. aucune plaque. 
i ur mot pour les déportés assassinés dans celle chambre 
à guz. tien n'indique son emplacement, 


© 





M. le président. La parole est à M. le président de la comm &. 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Je tic: 
déclarer à l'Assemblée que la commission des pensions à fat 
toute diligence dès que des faits d’une certaine gravité, concc:. 
nant le cimetière de Cernay, ont été portés à sa connaissance. 
Je dois dire que M. le ministre des pensions et l’administritin 
des anciens combattants ont aussitôt fait tout ce qui était 
possible pour mettre fin à ce scandale. 

Si je prends la parole, c'est parce que j'estime qu'à cette 
minute il est nécessaire que, au nom de la commission des 
pensions, nous nous associions aux protestations légitimes ct 
indignées de notre collègue en ce qui concerne le procès des 
médecins de Struthof. 

La justice est saisie. Nous la respectons trop pour dire qui 
que ce soit qui puisse influencer le jugement qui intervien 
et qui sanctionnera les agissements qui lui sont soumis. 

Mais nous tenons à déclarer que, quels que soient les motifs 
invoqués par la science, on les prétendues raisons d'intérit 
| mes me rien ne peut prévaloir contre le respect de la person 
vumaine, que nous entendons solennellement proclamer du 
haut de la tribune de cette assemblée, (Anplaudissements.) 


M, le président. L'Assemblée nationale montre en cet instant 
mème qu'elle s'associe tout entière à vos paroles, monsieur Le 
président de ‘a commission, (Nouveaur applaudisseme nts.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rosenblatt. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme de Lipkowski a présenté trois amende- 
ments qui tendent chacun à réduire de 1.000 francs, à titre 
imlicatif, le crédit du chapitre 34-23. 

la parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme trène de Lipkowski., Je soutiendrai successivement cha- 
cun de ces trois amendements qui sont relatifs aux sépul!ures 
militaires. 

En premier lieu, nous sommes douloureusement surpris, 
comme les orateurs précédents, de ne pas voir figurer de 
crédits pour la nécropole nationale de l'ancien camp d'exter- 
mination, en terre d'Alsace, du Natzweiller Struthof, sinistre- 
ne à l'ordre du jour avec le procès de ses hourreaux, à 
Metz. 

En ce haut lieu du sacrifice, doivent être ramenés les corps 
rapatriés par les missions de recherches des déportés martyrs, 
alin de permettre à la nation entière de venir en pèlerinage 
vénérer leur souvenir. 

Monsieur le ministre, vous avez bien voulu dire au prési- 
dent du comité national du camp de Struthof, M. Degois, que 
vous estimiez que les quelque cent millions nécessaires à cette 
uvre de reconnaissance nationale devaient être fournis non 
pa: par une souscription, mais par la nation. 

Alin d’échelonner ce projet sur deux ans, on devait prévoir 
dés maintenant des crédits au budget des investissements. Or, 
ni au budget des investissements, ni à celui des anciens 
comhattants rien n'a été inscrit. Les restes sacrés des nôtre: 
seront-ils à jamais ensevelis dans le linceul de l'indifférence 
et l'oubli ? 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de réta- 

hr les crédits nécessaires à la mise en œuvre des travaux 
prévus et acceptés par l'administration des beaux-arts et le 
ministère des anciens combattants. 

En second lieu, à propos de l'entretien des sépultures per- 
pétuelles de la guerre à l'étranger, je voudrais savoir si le 
Gouvernement a pris les mesures nécessaires pour prévoir 
dans des accords contractuels la protection des anciens camps 
de concentration en Allemagne, lieux de tortures, tombes ano- 
nymes de milliers de Français qui devraient être assimilées 
à des cimetières où transformées en monuments historique:, 
comme celui de Mäuthausen en Autriche qui a pu l'être gràce 
aux négociations dévouées des représentants de l’armée fran- 
caise en Autriche, le général Béthouard et le colonel Clavé. 

Ces charniers-cimetières, dont parlait M. Guislain, doivent être 
placés sous le contrôle d'une commission internationa:e mise 
en place dès maintenant. Faute de cela, les années qui passent 
ne feront qu'accroitre la volonté d'oubli d'un passé humiliant 
pour l'Allemagne et l'Autriche. 

En troisième lieu, j'indique que de nombreux cimetières ne 
sont plus entretenus. Le général Kœnig a jeté le cri d'alarme 
en ce qui concerne celui de Cernay qui a provoqué notre 
émotion çt votre réaction immédiate, mousieur Je ministre. 
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3 1! manque toujours des crédits pour recruler les 48 gardiens M. le président. Mines Gabriel-Péri et Rose Guérin ont pré- 
. de cimetières nécessaires. Nous avons, certes, Dieu merci, des senté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à ütre 
$ emetiéres nationaux et des cimetières allemands dont l'entre- indicatif, le erédit du chapitre 31-23, 
, uen fait l'admiration. Mais certains secteurs d'état civil n'ont La parole est à Mme Gabriel-Péri. 
plus de chefs de secteur, toujours pour la même raison: refus Mme Mathilde Gabriel-Péri. Par notre amendement. nous 
| de crédits. : | je demandons, d'une part, que soit mis sur pied un SF VI e des 
Je profite de cette occasion pour atürer votre allention sur sépultures militaires capable de faire face à toutes les ti hes 
la situation faite actuellement aux chefs de secteurs d'état- qui lui incombent et, d'autre part, que soit donné au personnel 
\ civil et de sépultures. Autrefois, krsque ce service dépendait un statut digne de ses responsabilités nneé au prel 
l du ministère de la guerre, le chef d'un secteur avait le grade Monsieur le president, cet amen lement est conditionné par ï 
. de capitaine. C'était normal. Il avait sous sa juridiction un celui que j'ai déposé au chapitre 31-41 et qui tendait à labre. 
. ou plusieurs départemems et contrôlait toutes les sépultures galion du décret du 8 septembre 192 Brié: 
Û militaires des cimetières communaux et tous les cimetières Dans ces conditions, M. le secrétaire d'Etat au budget 3 
t militaires de son secteur. Par exempe, le chef de secteur de fournira certainement des explications ea * udgct ous 
Verdun contrôlait 70 cimetières et 88 agents. acte sérieux. PPT NS OPEN CE UR 
? e chef de secteur est done un véritable chef de service sai RTE PL : 
; R + une responsabilité importante. Cependant, ladminis- À président. La parole et à M. le secrétaire d'Etat au 
t ation n'a pas trouvé mieux que de le déclasser. 11 ne faut cité 
3 don: pas s'étonner de voir ces chefs de secteur démissionner N. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Mme Gabriel- 
étant donné le peu de considération qu'ils rencontrent dans Péri demande l’abrogatio: du décret du 8 septembre 19%2, qui 
i jeurs *onctions. porte suppression de cinquante postes de fonctionnaires, 


Par le projet de budge: actuellement en délibération, nous 
avons rétabli trente pos's ei nous estimons que le servica 


En attendant que toutes les tombes aient reçu une croix 
n ciment, it faut renouveler les croix de bois. Je vois que 


° à btrn <enré ne 0 , 
vous avez prévu un crédit qui représente 23.000 croix. 07, art assuré avec ces effeclif 
net-ce pas 100.000 croix qu'il faudrait remplacer actuelle- Le ASS mbiée nous demande sans cesse de réaliser des 
= nt? économies. Nous en avons fait et nous avons Ja certitude 
l » : FR . qu avec trente persannes le service pourra être : ! mr 
r i sti ynsieur le ministre, au sujet di 5) l'éta: LA Ms IA QUE assure comme 
Une dernière question, monsieur le ministre, au sujet du il l'était précédemment avec cinquante. 


monument de Sienne qui n'est inscrit dans ce chapitre que 
pour mémoire. 
| ll y a plusieurs années, le Gouvernement accordait un cré- 
dit de s Là r rff rgrel élever À pe mec ge > griet eg M. le président, La paro:+ est à Mme Gabriel-Pti. 
want l'épopée du corps expéditionnaire français en Italie e ; è 
La St de la villé qu'ils avaient réalisée. Notre collègue ’ Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre du budget, 
le général de Monsabert en représente le glorieux témoignage. je regrelte de ne pouvoir vous suivre dans votre raisonnement 


M. Adrien Mouton. Vou: dépensez trois fois plus en vous 
adressant à des entreprises privées. 


Ce erédit fut, depuis, reporté sur un monument en Angle- de Mess RE à Re va , 2 
terre, sans l'autorisation de ceux qui l'avaient demandé. cinquante sera de nature à compromettre grave n l'exéce 
Chaque année, le ministère des anciens combattants réclame tion de ce service. pe 
Z le rétablissement de ce crédit à la demande notamment de Accepter le démantèlement, même partiel, du service de Ja 
notre ambassade à Rome, qui n'a pas manqué de faire valoir restitution des corps serait favoriser la manœuvre gouverne- 
je très grand intérêt national que présenterait l'érection de ce mentale qui tend à confler cette tâche à des entreprises privées, 
: montment, Ce matin, en défendan! mon amendement, j'ai développé 8 
2 la ville de Sienne, allant au-devant de ces désirs, a mis à fait que la même opération aurait coûté au budget 496 millions 
D notre disposition un terrain pour qu'un monument suit élevé de fr incs alors que le serv:ce officiel n'a pas dépassé le crédit 
à la porte d’une ville qui, depuis tant de siècles, a voué une de 166 millions de franes dont il disposait, 
D sranle reconnaissance à CEUX de nos concitoyens qui ont lulté M. Marcel Rosenblatt, V ,ilà des économies! 


pour elle et avec elle. 

ll serait vraiment incroyable, au moment où certains éléments 
ilaliens tentent de minimiser notre action en Italie, que nous 
n'aceptions pas le geste d’ure ville italienne qui se souvient. 


Mme Mathilde Gabriel-Pér. D'autre part, mon argumentation 
de ce matin portait seuiement sur une partie du décret. Je 
rappelle à l'Assemblée que celui-ci prévoit le licenciement de 
quatre-vingt-trois vacateurs. 


Applaudisse $. , À , . , * . 
\pplaudissements.) J'espère que l'Assemblée s'opposera au licenciement de ceg 
M. le président. Je mets aux voix les trois amendements de quatre-vingt-trois vacaleurs puisque nous nous plaignons 
Mme de Lipkowski. constamment de l'insuffisance du nombre des fonctionnaires 
"à . V2 : chargés de liquider les do: ess. 
(Les trois amendements, mis aux voir, sont adoptés.) Par conséquent, je crois que l’Assemblée unanime me suivra 
: : . ur demander l'abrogation du décret du & septembre der: 

M, le président. M. Boutlhien a présenté un amendement ten- on Pair encens ee tr hes-sormotpetn 
dant à séduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédit du PP * ; SES 
chapitre 34-23. HS M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 

La parole est à M. Guislain pour sauteuir cet amendement, combattants et victimes de la guerre. 

M. Marcel Guislain. L'amendement de M. Boutbien, que ce M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants el 
dernier m'a prié de défendre, concerne encore le cimetiére de victimes de la querre. Madame Péri, dans les explications 
Struthof, la nécropole nationale que nous devons créer à la d'ensemble que je fournirai pour répondre aux différents ora- 
mémoire des déportés. teurs qui sont intervenu: dans la discussion, je vous appor- 
En 1950, comme représentant de l'association nationale des terai les précisions que vous souhaitez. 
déportés et internés de la Résistance, je me souviens d’avoir F tæ } 

PS tan , — ls Shpis M, ! résident. Je mets ux voix l'amendement de 
assisté, au ministère des anciens combattants, à une réunion M LE. Las 
au cours de laquelle il avait été décidé, d’une facon absolument Frs Là , . 
ferme, qu'un crédit de 100 millions de francs était destiné à (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


l'aménagement des baraques de Struthof qui restaient encore 
debout et à l'aménagement de cette nécropole. 


Les promesses ont été faites à toutes les associations natio- 


M. le président. Je vais metlre aux voix l'amendement de 
Mmes Gabriel-Péri et Guérin. 






iles de déportés. Qu'est devenu le projet ? Qu'a-t-on fait jus- Mme Mathilde Gabriel-Péri, Cet amendement, monsieur 18 

lu a présent pour empêcher que la dernière haraque el le président, j'aimerais le soutenir. 

‘our crémaloire, qui restent le témoignage de la barbarie nazie, I y à um instant j'ai rappelé à M. le ministre du budget 

soient détruits et deviennent des ruines ? u'il devait me répondre au sujet d'un amendement précédent, 
Nous vous demandons, monsieur le ministre, si vous disposez e vais maintenant, si vous le permettez, développer mon 

loujours du crédit de 100 millions de francs prêt à servir à la présent amendement sur les sépullures militaires, qui est 

nm rien du camp de Struthof. Quand pensez-vous commen- conditionné par celui-là. 

U1eS Vavaux ur qu ( è rett Écropo iss \ 

un jour témoigner du mg 2 er pa ni sae M. le président. Vous avez la parole, madame, 

| Nous voudrions avoir l'assurance que ce crédit de 100 mil- Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, nos morts 
ons de francs qui avait été, à l'époque, promis à toutes les de la première guerre mondiale n'ont pas encore eu tous une 

“'EsMsations nationsles françaises de déportés, ne sera jamais sépulture et il n'est pas surprenant que le regroupement des 





dtlourné de son affectation, 200,000 morts de la guerre 1939-1945 soit à peine commencé, 








tu ses 





——. 
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Mais, au ministère des anciens combattan:s, on semble vou- Nous réclamons done que les services des pensions 
luir continuer les errements du passé en confiant de nouveau soient regroupés dans les bâtiments des Invalides, pou 
— j'y insiste encore une fois — cette mission sacrée à des grand bien des pensionnés, (Applaudissements à le: me 
entreprises privees. gauche.) ; 
Actuellement, le ministre des anciens comba‘tants dispose ed 
d'un personnel qualifié, dévoué, parfaitement digne de sa M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M \ 
tâche. Cependant le Gouvernement, comme vient de le préciser (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat au budget, prévoit le licenciement d'un . ; é 
ecmtain pommes d'ascuês M. le président, Je mets aux voix le chapitre 34-01 
pe = . : 1 . rR* » } +7 *e d '« 
Au lieu d'envisager des licenciements, ne vaudrait-il pas veau vd de 62.169.000 francs, résultant de l'adoptio: 
mieux se précecuper de donner au service des sépullures mili- aenQ AC LR 
taires le personnel suflisamiment nombreux ? (Le chapitre 34-91, mis aux voir avec ce chiffre, est 
H serait par conséquent raisonnable d'aflecter les agents ’ , 
licenciés au service des sépultures, et notre amendement à a. : . Schmitt. A quoi servira l'adoption de tous ce 
prevoil aussi de donner un stalut à ce personnel. ttes 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de _M. le président. 2 Chap. 34-92. — Achat et entretien 
Mmes Gabriel-Péri et Guérin. riel automobile, 23.850.000 francs. » 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) Personne me demande la parole ?.… 
M. le président. M. Linei à déposé nn amendement tendant Je mets aux voix le chapitre 34-92. 
à ré luire de 1.000 francs, à lilre indicatif, le crédit du <ha- (Le chapitre 34-92, mis aux voir, est adopté.) 
nuire 1-23. . < . 
Î “ « Chap. 34-93, — Remboursement à diverses admini:t 
La paroie est à M. Linet. 82.78S.0) francs. » — (Adopité.) , 
M. Roger Linet. Mon amendement est destiné à me pér- * = 
mettre de joindre ma protestation indignée à celles qui se sout M. le président, Je donne lecture du chapitre 36-51: 
déjà élevées contre la suppression pure et simple, par le Gou- À : : : 
vernement, des prévisions de crédit concernant la construction 6° parlie. — Subvenlions de fonctionnement. 
a! 1» de Struthof-Notzweiller d'u 1onurmel ational à 96.7 e : 
D' 4 le ; pt _ : L - une “et br f Re . SUR Re « Chap. 26-51, — Office national des anciens coma! 
uns dd ose 4 2 1 Ÿ OU NAN victimes de la guerre. — Contribution aux frais d'adi 
COERS RSR, À ds -dobe b le 1 rt livn, 1.784.891.4X0 francs. » 
J'ai été personnellemes:. déporté @ans ce Camp de la Mor Mme de Lipkowski a déposé un amendement qui teni à 


ave s premiers França's qui ont eu à souffrir des atrocités 
iliquées dans cet enfers. 

Aujourd'hui, lopinion publique est indignte de la parodie 

de justice qui se déroule sept ans après la libération, où les 

tortionnaires ont droit à beaucoup d'égards et de mansuétude 

de la part de celte singulière justice. 

C'est dans un tel moment que le Gouvernement « oublie » 
les crédits nécessaires pour que les familles des centaines de 
milliers de victimes viennent dans ce camp de la mort com- 
mémorer le souvenir de leurs chers disparus. Cette attitude du 
Gouvernement à une signifieation symbolique au moment 
mème où les criminels de guerre osent insulter la mémoire des 
victimes du nazisme à l’occasion du procès de Metz à propos 
duquel j'ai déposé une demande d'interpellation. 

C'est pourquoi dans ce débat j'insiste une fois de plus, après 
mes collègues, pour demander à M. le ministre de répondre, car 
il reste muet sur ces 100 millions de francs qui avaient été pro- 
mis À plusieurs reprises à des délégations comprenant des 
déportés de toutes opinions politiques qui avaient réclamé ce 
que je viens d'exposer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Linet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-23, au chiffre nouveau de 
197.132.000 francs, résullant de l'adoption des amendements. 


(Le chapitre 34-23, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 34-41. — Services des transports et des traneferts de 
corp . Mat el, dépenses diverses et remboursement de 
frais, 263.582.000 francs. » — (Adopté) 


de 


M. le président. « Chap. 35-M., — Loyers et indemnités 
réquisition, 62.170.000 francs. » 

M. Mouton a présenté un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Me hers collègues, ce chapitre montre 
que nous payons encore des indemnités de réquisition de 
locaux pour le ministère des anciens combattants alors qu'il 
erait normal que ce ministère disposät de l'hôtel des Inva- 

Nous avons réclamé à plusieurs reprises la remise aux ser- 
vices des pensions de cet hôtel qui a été créé pour les Invalides 
de guerre. Dans une proposition de résolution déposée sous 
le n° 1536, nous rappelions que les locaux mis dans cet hôtel 
à la disposition du ministère des anciens combattants ne repré- 
aient que 5 p. 100 des locaux oceupés, alors que le minis- 

le la défense nationale, pour lequel l'hôtel des Invalides 
n'a pus été construit, en occupait la plus grande partie. 

(h es services des pensions sont dispersés dans différents 
quartiers de la capitale, ce qui occasionne aux ressortissants 
une perte de temps et, surtout, une grande fatigue quand ils 
ont affaire dans plusieurs services, 


se 


t 
e 


réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
pitre. 
La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le ministre, l'office 
nal des anciens combattants et victimes de la guerre a ct 
chacun le sait, pour remplir la plus émouvante mission de 
ministère : aider à l’œuvre de réparation en faveur d: 
sionnés de guerre. 

L'assistance est rendue encore pus nécessaire par le 
taux des pensions acluelles. 

En outre, d'autres tâches administratives, des plus ! 
et des plus complexes, sont imparties à l'office, qui 
d'une pénurie de personnel et de moyens que nous avo 
évoquée à propos de la carte du combattant, des pen: 
de l'application des différents statuts. 

Nous connaissons tous ici, monsieur le ministre, 
d'alarme contenu dans la lettre qui vous a été adressée 
commission permanente de l'office, en protestation cont: 
réduction de crédits opérée par les services du budget, tr 
avertissement de l'impuissance dont on frappe l'office « 
pourra plus disposer de quoi accorder des secours suftisanis 
ses ressortissants victimes de la guerre, la somme de 2% 
lions de franes ne correspondant pas aux besoins qu 
estimés à 660 millions de franes. 

De même, l'action de l'office d'outre-mer est paral\- 
Cependant, je sais combien vous vous êtes ému, monsieur 
ministre, devant la vision de tous ces enfants indigènes, pau- 
vres petites victimes qui seront abandonnées maintenant 

L'action des offices départementaux, déjà fort réduits en 7 
sonne! — comme celui, par exemp.e, du département de l'\ 
ou comme l'office départemental de Seine-et-Oise — e:! 
vement menacée. Toutes les réalisations dans ce domai 
ajournées, notamment celles, tant attendues, des foyers d'a: 
dants de Saint-Lô et de Vence, Nous constatons tous les jours 
que nous ne pouvons pas placer les vieux ascendants 
présentent à nos mairies, qui attendent quelquefois tr 
qnatre ans et dont certains meurent avant d’avoir obtenu 
plare. 

Toutes ces réalisations, étant, une fois de plus, renvoie 
sont les œuvres de vie qui sont compromises, l’œuvre € 
tive des orpheïins, l'œuvre de rééducation des mutiké: 
toutes ces institutions gérées par l'office dont vous fra} 
mort l'action qui se devait pourtant d'être tuté:aire et 2 
reuse pour une masse souffrante qui, elle, a tant sacriti 
la vie de la France, (Applaudissements à l'extrême droite 


M. le président. La parole est à M. le président de la cou 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. !e ‘hi 
pitre 36-61, relatif au budget de l'office national des an!” 
combattants et pu particulièrement au personnel — car ce 
le chapitre 46-51 qui concerne les dépenses sociales — °° 
de ces chapitres qui motivent les plus expresses réserves ue ! 
part de la commission, 


























SEE 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 








\insi que vient de le dire Mme de Lipkowski, les propositions 
‘vétaires sont nettement insuffisantes. 

existe une commission permanente et un conseil d'admi- 
strat on provisoire de l'oftice qui, chaque année, exarminæent 
st élaborent les De rire budgétaires. Ce conseil d'adminis- 
gation le fait avec beancoup de conscience et de minutie. 
Les propositions budgélaires non seulement mont pas été 
mais elles ont fait l'objet d'abattements particuliè- 
la conviction 


t , 
[PLALS 1710 


secepires, - 

ment sérieux, de telle sorte que nous avons 

que les services seront dans l'impossibilité de fon 

k | 

Ÿ ttire l'attention de tous nos collègues sur là gravil les 

eonéquences qui M suiteraient de cette siluation tout à fait 

regrettable. 

: L'oltie national des anciens eomballants poursuit une œuv'e 

meritoire et efticace. H est certain qu'il est un des aspects de 

ractivité du ministère des anciens combattants, qui, sur le plan 

vatique de l'œuvre sociale, remplit depuis plusieurs années 

ne mission approuvée non seulement par les anciens combat- 
par les bénéficiaires, mais aussi par tous ceux qui S 

t d'œuvres sociales. 


isiste, nous avons la convict 


v it Ion qu ce cpryire ne 


pourra plus fonctionner. Nous voudrions donc que M. le mimnis- 
tre des anciens combattants et surtout M. le secrélaire d'Etat 

pudget nous fassent connaître si, dans leur esprit, ce n'est 
Le l'une facon indirecte, la suppression de cet ofliee qui est 
site, Si c’est cela, qu'on nous le dise. Qu'on-nous le dise d'une 
' très mette, d’une façon très claire, mais qu'on n'agisse 
pas pal des bas, par de petits moyens, Car l'œuvre qu nous 
devons et voulons défendre mérile mieux que ct 


Mme lrène de Lipkowski. Très bien ! 
C'est l'asphyxie de l'affice. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Minc de 
Linkow=ki. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mamba Sano a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indieatif le erédit du 
hapit 16-51. 

la parole est à M. Mamba Sane, 


M. Mamba Sane. Mesdames, messieurs, j'ai demandé une 

luction indicative de 1.000 francs sur ce chapitre pour pouvoir 

er votre haute attention et votre soHicitude éclairée sur la 

luation des oftiees des anciens combattants d'outre-mer, si pen 

nbreux et si médiocrement dotés, malgré les multiples et 
jiliciles tâches qui leur incombent. 

\etueLement, ii men exisle que denx pour toute l'Afrique 

noire française, à Dakar et à Brazzaville, ce qui est vraiment 

flisont. 

idrait donc d'en créer un par territoire, pour tou her 

s grand nombre possible d'anciens combattants ma:heu- 

x ou déshérités, ornhelins, veuves et ascendants en détress?, 

sont souvent disséminés à travers la brousse, loin de tout 

lministratif. 
Ur je constale avec stupéfacfion qu'au chapitre 46-51 ne 
1 t 


! 


fig pour faire face, dans tons les territoires d'’ontre-mer, 
; is de l'office nations}, qu'une dotation de 1.4). 44K) 
fr C'est dérisoire. Que peut-on faire avec une telle somme 
pour souhger nas vétérans. étant donné que la senle Afrique 


le francaise est huït fois plus étendue qme la France ? 
EL je nple pas l'Afrique équaloria:e française ni les autres 


a vouvernement doit se pencher avec plus de libéralité et 

\ À ice sur le sort des anciens combattants aft iins, qui 
partagé les mêmes souffrances et consenti les mêmes 

s que leurs frères d'armes métropolitains, aussi hjen 


J1S qu'en 1959-1945, cowme pendant la conquête celo- 


trait que tradilion de loyalisme et de fidélité mérite un 
Wa | égal pour tous. (Applaudissements 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


5. le rapporteur. Je suis ahsoïument d'accord sur ‘a nécessité 
r aux offices d'outre-mer les erédits ind spensables 


| surer l'égalité de traitement entre les combattants 
J'ütre-mer et les autres. 


Je duis toutefois relever une erreur eommise par notre col- 
tane. L a paré d'un erédit de 4.200.000 frames; mais il s’agit 
‘ugmentation. Le crédit global pour les offices des ter- 
s outre-mer et des pays de protectorat s'élève à 

ions de franes, en augmentation, je le répète, de 
ti) franes, 
lenais à rectifier l'erreur, car il est bon de citer les 
_ eXacls, même si, augmentés, Ls sont encore nettement 
lisants pour donner satisfaction. 


y Maurice Rabier, Vous avez raison de souligner qne ce cré- 
1 elttement insuffisant. 


£ 
, 


à 
Je 





M. le président, Je mets 
San 
M. le président, M. S 


M. Sckou Sanogo. V 


président. Je me 


dent encore ui 


ceux qui, ayaut postulé un emploi 


à des mutilés qui demanden 


taines admimistration<, 
de fer francar, 
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mettre en œuvre pour essayer d'assurer du 
{ Î 


viclimes de guerre, Ft il 

à porte d'un ministère 1 
LEE li mu s 
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VI Cert s mul lont 
en 1938 en tten- 
“es dernier lemps on aote 
tparer certaines injustices 
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et téléphones, Electricité de France et autres services publies 
qu'on trouve à présent des mutilés. On les trouve, par exemple, 
porteurs de leurs médailles, en faction devant des portes d'hô- 
tels où ils sont grooms, c'est-à-dire hors des services ou entre- 
prises énumérés dans la loi sur les emplois réservés. Certains 
vendent des bibelots ; d'autres demandent quelquefois l'aumône 
ublique. 
: La Loi du 26 avril 1924 sur les emplois obligatoires n'est pas 
davantage spas comme il le faudrait, | 

Cette loi stipule que, dans chaque entreprise, quelle qu’elle 
soit, d'Etat ou privée, doit être respecté un pourcentage donné 
de travailleurs anciens combattants et invalides de guerre. 
Malheureusement, je l'ai dit, la lui n’est pas appliquée, bien 
que nous ayons obtenu, au cours de la dernière législature, le 
vote de dispositions permettant de porter à 1.000 franes par jour 
le coût de la pénalité encourue par tout employeur qui se 
refuse, en infraction aux prescriptions de cette loi sur les 
emplois obligatoires, à donner un emploi à un ayant droit. 

Je sais que beaucoup d'employeurs — l'Etat en particulier, 
par le canal de ses administrations — arrivent à tourner la Joi 
en demandant des spécialistes, que ne sont pas généralement les 

ostulants au bénélice de la loi sur les emplois obligatoires. 
Une telle situation ne doit pas durer. Un tel scandale doit 
cesser, 

La loi sur les emplois obligatoires doit être respectée, ainsi 
que tous les pourcentages imposés par elle, et dans icntes les 
administrations et entreprises. . 

11 faut aussi que la pénalité de 1.000 francs par jour, institu 

par la loi, soit appliquée à tout employeur qui se refuse à 
donner du travail f un ancien combattant ou à un invalide Ce 
ruerre,. 
“ Il est peut-être bon d'ajouter que le législateur, au moment 
du vote de la loi du 26 avril 1924, entendait charger les offices 
départementaux et l'office national des anciens combattants de 
l'application de ces dispositions. Il est done inadmissible que 
les services de la main-d'œuvre ou l'administration centrale du 
ministère du travail soient benéficiaires des pénalités versées 
par certah,s employeurs. 

Monsieur le ministre, nous vous demandons, en résumé, 
d'appliquer" la lei sur les emplois réservés, de publier la liste 
nominative ue tous ceux qui attendent un emploi, en donnant 
la date de leur concours ef de leur visite médicale, d'appliquer 
la loi sur les emplois obligatoires, de faire percevoir les péna- 
lités chaque fois qu'un employeur se trouve en défaut et de 
veiller à ce que tes offir2e départementaux et l'office national 
soient les bénéficiaires du produit de ces pénalités. 

Nous demandons, conformément. à la résolution de l'Assem- 
blée nationale de l'U, F. A. C. des 28 et 29 juin derniers, que la 
loi du 26 avril 1924, relative aux emplois obligatoires, soit 
appliquée aux anciens combattants de plus de 50 ans, aux 
veuves de guerre âgées de plus de 40 ans, c'est-à-dire à ceux qui 
à l'heure actuelle, éprouvent de grandes difficultés à s'assurer 
un pagne-pain. 

Nous demandons aussi l'application de la loi aux orphelins 
et orphelines de guerre, aux pupilles de la Nation, ainsi qu'aux 
anciens combattants et victimes de guerre des territoires d'ou- 
tre-mer, qui sont exclus du bénéfice de cetle loi. 

l n'en résulterait pas de dépenses supplémentaires, Une vigi- 
lance permanente de vos services et la bonne volonté du Gou- 
vernement y suffiraient, 

Bien au contraire. Le jour où :’office national percevra le 
montant des pénalités ee non application des clanses de Ja 
loi du 26 avril 1924 sur les emplois obligatoires, il aura des res- 
sources considérables pour faire face à ses besoins sociaux. 

Je pense que l'Assemblée nationale sera d'accord avec nous 

ur demander que la loi sur les emplois obligatoires et que la 

ni sur les emolols réservés soient appli uées sans réserves, 

afin que le croit au travail, inserit dans la Constitution et qu'on 
a voulu spécialement garantir aux anciens combattants devienne 
une réalité et non pas une promesse fallacieuse. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je répondrai plus complètement à M. Tourné dans mes 
explications générales. Mais je voudrais, dès à présent, redresser 
une erreur, 

Lorsque notre collègue s'adresse au ministre des anciens 
combattants aa sujet des emplois réservés, il a raison dans le 
principe. Par contre, ce n'est pas à moi seul qu’il dc't deman- 
der d'assurer l'application de la loi sur les emplois obligatoires. 
Sa requête doit être surluut adressée à M. le ministre du travail. 


M. André Dufour, Ft la solidarité ministérielle ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Yuerre. Je ne peux pas prendre la responsabilité de tous les 











budgets, quel que soit l'intérêt que je porte a ne. 
et et victimes de la ve Qu je porte aux anc: 


M. André Tourné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, je pensais q 
feriez ap;el à J’autres arguments. Car, s’il est quelq: 
approche M. le ministre du travail, c'est bien vous, à 
tenez au Gouvernement. . 

Or, ce Gouvernement doit veiller À l'application de: 
restant dans le cadre de ce débat, j'observe que c'est \ 
normalement, êtes le tuteur des anciens combattar:! 
times de la guerre. 

Même si M. le ministre du travail ne fait pas son de: 
à vous que les anciens combattants et victimes de !4 
ont le droit de s'adresser car, pour ce qui les concert. 
vous et vous seul qui, dans ce domaine, devez faire :; 
la loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d. 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens et victimes de 1» 












combattants 
. Je n'ai pas besoin des directives de M. Tou: 
éfendre les anciens combattants. 

M. Tourné ayant à tort adressé un reproche à mes .- 
je lui réponds tout naturellement que la responsal 
évoque incombe aux services du ministère du travail 

Je veux bien soutenir mon budget, mais non celui de 
départements ministériels. Le mien me suffit! (Sourire 


M. André Dufour, Les anciens combattants jugero: 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, je suis su 
votre réponse. | 

. Vous savez très bien que la question a été évoqu 
sieurs reprises à l'office national qui, la dernière fois, 
à l'unanimité une motion dans ce sens que j'avais eu | | 
de lui soumettre, 

Nous vous demandons d'essayer de faire appliquer 
en cause, puisque les dernières proposit‘ons budgétaires ! 
à en laisser le soin au ministre du travail. M. le prés 
l'Office national, qui est présent, mais que je ne me pe: 
pas de mette en cause, L sait parfaitement. 

Je le répète, monsieur le ministre, nous vous deman ls 
faire en sorte que l'application des deux lois vous in 
Car ce qui compte, dans cette affaire, c’est que des po: 
À un emploi réservé n'ont pas satisfaction et que des 
ciaires de la loi sur les emplois obligatoires en altendent 
l'application. Le reste n’est que littérature, (Applaudisement 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
. En passant d’un sujet à l’autre, M. Tourné usé 
ambiguïté que je ne saurais supporter. 
La loi sur les emplois réservés, je l'ai dit, est de ma compt- 
tence. Mais l'application des dispositions relatives aux 
abligatoires dépend de la vigilance des services du minis 
du travail. 
Quant aux recettes qui peuvent résulter de l'application d'une 
pénalité, je les accepterai volontiers — je m'efforce mére den 
obtenir l'affectation à mon budget — car le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre accepte tout ce qui peut 
profiter aux anciens combattants et victimes de la guerre 


\u 


ITÉ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
(L'amendement, mis aux voir, st adopté.) 

M. le président. M. Silvandre à déposé un amendement ler 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le credit @u 
chapitre 36-51. 

La parole est à M. Silvandre. 

l'ate 


M. Jean Silvandre. Mon amendement a pour but d'appeier 13 
tention du Gouvernement sur le fonctionnement et | orsani 
tiun même des Services des anciens combattants et victimes 
de la guerre en Afrique occidentale française et au Tozo 

Lorsque, en 1947, il a élé procédé à la refonte de l'ofli't des 
anciens combattants en Afrique occidentale française et 1 [of 
il a été bien entendu qu'il devait avoir, dans ses attributions 
l'ensemble des questions intéressant les anciens combattants ef 
victimes de la guerre. 

Cependant, aucun progrès n'a été réalisé à cet égari 
cinq années, aucune mesure n'a été prise pour l'orgsi 
qui s'impose. 
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% l'heure actuelle, c'est le service de l'intendance qui s'occupe fonctionnement pour traiter de tout ce qu téresse les vice 
ensions, le service de santé de l'appareillage, etc. Cette times de la guerre. 

tuation présente de sérieux inconvénients. : Je ne eondamne pas la méthode: c'est désormais dex a 
“Le ervice de l'intendance, par exemple, fait évidemment de une radilion: mais je pense que nous allons aborder main- 
mieux en ce qui concerne les pensions. Mais il fait valoir tenant le problème essentiel, car il ne serait pas raisonnable 
titre qu'il ne dispose pas d'un personnel qualifié. Lors- que l’Assemblée et le Gouvernement poursuivent certain jeu 

ès un certain temps de pratique, un agent de l'inten- de cache-chache, 
ommence à être au courant de ce service sq il ren- On parle depuis quelque temps d'une lettre rectificative. 


















































e normalement dans la métropole, à l'expiration de son séjour 
pe le territoire, et son remplaçant doit à son tour se former 
7 tonetions nouvelles pour lui. Un tel état de choses est 
- sindiciable au bon fonctionnement du service des pensions. 
Pouelle est l’organisation fonctionnant dans la métropole ? 

ji y a d’abord, je crois, comme services dépendant du minis- 
tre des anciens combattants, les offives qui s'occupent, notam- 
ment, de la carte du combattant, de la retraite du combattant, 
de la distribution de certains secours. 

ais existent en plus, dans la métropole et en Afrique du 
nord, les délégations interdépartemantales des anciens combat- 
wants — une, à peu près, par région militaire — qui ont dans 
leurs attributions les pensions, les centres 4 appareillage, les 
coins gratuits aux mutilés, etc. De tels services n'existent pas 
en Afrique oceidentale française ni au Togo. Le 

En somme, qu'existe-t-il de l'organisation métropolitaine ? 
seulement l'office, et encore n'est-il pas doté d'un personnel 
suffisant. H appartient pourtant à la métropole de prendre les 
dispositions nécessaires pour assurer ces services d'Etat: pen- 
sions, emplois réservés, ele. { | 

ür, id paraît que le ministère des finances se serait refusé à 
approuver le décret qui devait créer celle organisation indis- 
ensable. x: 
"7 le ministre des anciens combattants, votre prédé- 
cesseur avait bien voulu se rendre en Afrique occidentale fran- 
çaise. avait pu constaler l'importance que présentent ces 
questions pour les anciens combattants. Nous souhailons que 
vous puissiez venir à votre tour apporter à nos anciens combat- 
tunts la preuve de la sollicitude du Gouvernement et constater 
par vous-même l'urgence des mesures que je réclame. 
L'Afrique noire donne ses enfants qui, sous toutes les lati- 
tudes. s'en vont défendre le drapeau. Il n'est pas admissible 
que ses ariciens combattants ne soient pas dotés d’une organi- 
ation semblable à celle qui, dans la métropole, a charge de 
leurs frères d'armes. (Applaudissemeéents à gauche et sur divers 
bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 36-51, au nouveau chiffre 
1.784.886.000 francs. 

Le chapitre 36-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


7 parlie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 37-M. — Réparations de dommages. — Accidents du 
travail, — Frais de justice, 94.227.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou 
donations, » — (Mémoire.) 


de 


& partie, — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). — (Mémoire.) 
Nous avons terminé l’ex1men des chapitres de l'état A. 
La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Mesdames, messieurs, nous en avons main- 
tenant terminé avec l'examen des crédits intéressant le fonc- 
lionnement des services du ministère des anciens combattants. 
Nous arrivons au titre IV, sur lequel je ferai porter l'essentiel 
de mon intervention. 

An début du mois de décembre. j'ai eu l’occasion de présen- 
ler à M. le ministre les observations que je croyais devoir 
formuler en ce qui concerne le fonctionnement de ses services. 
Je reviendrai brièvement sur ce sujet. J'observe dès mainte- 
ant que si M. le ministre des anciens combattants, se taisant 
le plus souvent, a accepté avec beaucoup de complaisance tous 
les amendements, il doit être heureux que le nombre des 
chapitres de son budget soit assez limité. Sinon, le montant des 
réductions de erédits sût été vraiment inquiétant ! 

Je ne reproche à M. le ministre d’être demeuré muet, 
Pusqu'il nous a dit qu'il répondrait à tous ceux qui sont 
intervenus. En fait, des questions sociales ont été surtout évo- 
quées, et l'on a profité de l'examen des diflérents crédits de 


Jusqu'à présent, personne ne l'a vue. Il faut 


cependant .% nr 


où l'on en est et surtont où l'on va. 

A l'occasion de la discussion du budget du ministère des 
Anciens mbalants et victimes de la gui nous assistons 
chaque annte à de véritables joutes oratoires, interm abies, 


doulour euses, 


entre le Gouvernement et le Parlement. 
Pour l'opinion publique, qui juge selon ses informations parti- 


culières, les améliorations réclamées ipparaissent tantôt comme 
démagogiques, lantôt comme la consequence de droits impres- 
criplibies. Pour nous, membres du groupe du mouvement r pu- 
dicain populaire, nous n'avons cess le p imer | LE 
des anciens combattants ä 1a reconnaissance nationale. 

Plusieurs voir à droite et à l'ertrême droité Nous les avons 
tous proclamés, 

M. Joseph Delachenal. Nous somines tous d'accord là-dessus. 

M. Roger Devemy. Je suis actucilement mandat: par mes 
amis. Je veux hien vons associer à ce mêém D'ailleurs, 
vous compiez dans vos rangs assez d'orati lalent pour 


faire savoir que vous partagez ce souci, 


M. Joseph Delachenal. Vous: 


l'exprimez si 
bien inutile de recommencer 


apres Vous, 


M. Fernand PBouxom. En somme, l'Assemblée se rallie À la 
thèse du groupe du mouvement républicain populai 

M. Roger Devemy. Je s qu'en cette matière, on trouve 
beaucoup de conco ire et de honnés volontés. 
À Cepen ant, notre soncr - et peut-et e pe trouverai-ie plus 
ici la même unanimitk [al reconnaissance et de justice ne 


saurait nous taire ignorer l'ensemble des charges de la nation 


Si on ne peut pas rsoler les uns des autres s problèmes que 
posent les pensions des veuves, des orphelins, des ascendants 
et des invalides, la retraite du combattant, les soldes ou le 
pe nie de < DT itants Î 1a R« sistan e de dé por li … 1 ur ; 
anciens prisonniers de guerre, eic., on ne peut .stpare! loi 
plus les dépenses du budget des anciens combattants de l'en- 
semble des autres charges budgét 

Il convient et il est moral et nécessaire. dans les moments 
diffBciies, que l'ensemble des charges du pays, compris les 
plus sacrées, suient soumises à un examen complet, afin que 
nous puissions les hiérarchiser suivant leur urgence et aussi — 
faut-il le rappeler ? suivant les facultés du pays, qui ne 


sont pas, hélas, Ulimitées. 


Je sais bien que cetle mise an point préalable n'aura pas 
l'avantage de plaire à lous, surtout pas à reux qui encouragent 
le Gouvernement et le Parlement à accroître constamment les 
dépenses et qui se refusent avee non moins de constance à 


voter les recettes corrt spondantes, 
M. Fernand Bouxom. Très bien ! 
M. Roger Devemy. C'est donc sous l'angle de l'équilibre hud- 
gélaire, c'est-à-dire de la défense de la monnaie et par 
quent — j'approuve la thèse de M. le président du conseil telle 
sous l'angle du pouvoir d'achat, 


Coutnistv- 


qu'il l’a définie ce matin 
que depuis six ans, avec mes amis et d’autres, nous défendons 
devant le Parlement, en respectant la hiérarchie nécessaire, 
les droits des anciens combattants et des victimes de la guerre. 

Les tâches du Parlement et du Gouvernement en cette matitre 
sont à la fois lourdes et nécessaires. 

Elles sont lourdes quand on veut considérer le bilan des 
deux guerres que nous avons subies en trente ans, bilan qui 
s’accroit, hélas, tous jours avec deuils et les blessures 
cruelles que la guerre d'Indochine impose à notre pays. 

Sait-on, dans le pays, que si nous ajoutons aux quelque 
2.300.000 pensionnés et victimes de la guerre les bénéficiaires 
de la carte du combattant, ceux des slaluts des combattants 
de la Résistance, des déportés et internés résistants, politiques 
des anciens prisonniers de guerre, des réfractaires au S. T. ©., 
des déportés du travail, elc., on atteint un chiffre, très dis 
cuté, mais très voisin de huit millions d'hommes, de femmes 
et d'enfants qui sont des ressortissants du ministère des 
anciens combattants, donc du budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre ? 


M. Jean Le Coutaller. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Roger Devemy. Volontiers. 
M. Jean Le Coutaller. Je remercie mon collègue M. Devemy 


les 





de vouloir bien me permettre de vous interrompre. Il est évi- 
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dent que les charges qui résultent des deux guerres sont extrè- 
mement lourdes. 
Cependant, je me permets de signaler que les responsables 
ces guerres, ce ne sont pas les victimes de guerre. 


Mme Irène de L ï, Ce n'est pas elles qui doivent en 
supporter les conséquences. 


M. Jean Le Coutaller, Far conséquent, il n'est gas normal 
que l'on vienne, à l'occasion du budget des anciens combat- 
tants, alors que nous discutons de la satisfaction des reven- 
dications logiques et légales des anciens combattants, mettre 
en cause les dépenses qui en découlent et leurs incidences 
budgétaires. 

HN est bon de penser aux dépenses et aux recetles nécessaires 
pour équilibrer ces dépenses. Mais alors, que l'on s'adresse à 
ceux qui peuvent et qui doivent payer ! 

I ne faut pas, À l'occasion de ces dépenses supplémentaires, 
taire les revendications des anciens combattants qui devraient 
être satisfaites par priorité. (Applaudissements à gauche.) 


M. Roger Devemy. Votre interruption n'est pas pour me 
gêner, monsieur Le Coutaller, vous Je savez. 

N'étant qu'au début de mon exposé, j'ai eru devoir, par 
honnéteté, dire qu'un Parlement n'a pas seulement à se soucier 
de la question des dépenses, mais aussi un peu de l'équilibre 
budgétaire. C'est une notion qui semble avoir été un pen 
perdue de vue depuis quelques mois et mème depuis quelques 
années dans cette Assemblée, 

C'est donc un devoir de justice et c'est aussi une nécessité 
impéticuse, dans le cadre moral nécessaire pour la continuité 
de notre défense nationale, que de satisfaire les droits des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Etablir des discriminations et un ordre d'urgences pour satis- 
faire, ne fût-e que partiellement, les droits de 8 millions 
d'anciens combattants et victimes de la guerre, n'est pas une 
chose facile et certainement pas toujours populaire. 

Avant fait son choix sur les objectifs à atteindre, le mou- 
vement républicain populaire peut néanmoins manifester une 
cerlaine fierté devant les résultats 9btenus. 

Faut-il rappeler que le texte majeur voté depuis la Libération 
et qui consacre l'application du rapport constant entre les 
pensions et les traitements de foneliunnaires à été voté sous 
notre impulsion en février 1948, alurs que M. Robert Schuman 
était président du conseil ? sis 

Faut-il rapyeler aussi que le budget qui tient la place la 
lus importante aux yeux des anciens combattants, depuis la 

ibération, est celui de 1250, préparé sous le gouvernement 
de M. Georges Bidault, avec la collaboration d'un ministre que 
je vois à son bane, M. Jacquinot ? 

Je pourrais tout aussi bien rappeler l'action que nous avons 
mente, les uns et les autres, pour le dépôt de propostions 
de loi et de rapports qui ont abôuti au vote des différents 
elatuts des diverses catégories d'anciens combattants et victimes 
de la guerre de 1939-1945, 

Malheureusement, toute cette législation qui trace les droits 
des anciens combattants n’est pas toujours respectée. 

d'une part, il faut bien que j° mette en cause le manque 


d'imagination et les méthodes de travail archaïques du minis- 
tère des anciens combattants. Comme bon nombre d'adminis- 
trations, les services de la rue de Bellechasse ignorent encore, 
dans certains domaines, les methodes modernes de travail. 


La routine est sans doute l'un des éléments majeurs qui 
paralysent l'action et l'efficavité de ce ministère. 

Les services répartis entre les administrations ‘diverses on 
entre les divers ministères se chevauchent, compliquent et 
retardent la marche des opérations. 

Pour quelles raisons se refuse-t-on à centraliser tous tes cré- 
dits et toutes les tâches relatifs aux anciens combattants et aux 
victimes de la guerre au sein d'un seul et mème ministère ? 
Pourquoi faut-il que nous trouvions encore — je m'excuse de 
me répéter — cinq services de liquidation des pensions soumis 
À cinq minstères différents ? 

Ayant dénoncé à la tribune de l’Assemblée, pendant trois ans, 
Je gontlement artificiel des crédits, j'avais signalé, avec d'au- 
tres collègues — et je pense particulièrement à M. Aubry — que 
le nombre des pensions versées était très nettement inférieur 
à celui que nous présentaient les services des finances. Il à 
fallu attendre 1950 pour reconnaitre que nous avions raison et 
ue les crédits non employés en 1947, 1948 et 1949 étaient de 
l'ordre de 20 p. 100, I est très vraisemblable, hélas ! que les 
crédits actuels sont encore gontlés de près de 6 ou 7 @p. 100 par 
rapport aux pensions et retraites qui sont réellement versées 
aux intéressés, 

Peut-on encore admettre aujourd'hui que le Gouvernement 
soit dans l'incapacité d'indiquer exactement et par catégories 
le nombre des pensions et retraites d'anciens combattants payées 
chaque année ? Et ne constate-t-on pas régulièrement des ditfé- 
rences entre les chiffres qui sont fournis par deux ministres 





. " —— 
d'un mème gouvernement — Je pense à ceux qui soi en 
moment devant nous — et qui ne sont pas d'accord 1; 
nombre des parties prenantes ? 


Chacun reconnaît avec satisfaction les progrès continues 4, 
Ja médecine et de la chirurgie, et il est certain que 1. :,. 
d'invalidité pourraient être reconsidérés en fonction :.. pro: 


grès réalisés dans ce domaine médical. 

Or, nous assistons à une véritable anarchie entre les t 1, 4 
pension accordés, selon qu'il s'agit de pensions militars 4 
pensions de victimes civiles ou de pensions d'accidertes 
travail. 

Pour ne citer qu'un seul exemple, je signalerai qu'un ms 
d'une jambe se voit accorder 85 p. 100 d'invalidité dans Le re 
des pensions militaires, selon la loi du 31 mars 1919 ” 
pour la même invalidité, une victime civile n'obtient que 
Ü5 p. 100, 

Il est un slogan qu'on a souvent r. lé et qui n'a 
été appliqué : « à inyalidité égale, A: 2 énaies. C'est à 
tant très simple et je pense que les ministres sont d'a! y 
ce slogan. fl faudrait (but de même un jour qu'on tnt 
un peu plus d'harmonie dans la législation française ! 

Une des tâches primordiales du Gouvernement ne «re: 
pas de réformer les méthodes de travail de ses adminis 
et d'harmoniser la législation en vigueur ? 

On a étsbli, dans différents secteurs de l'activité nationate 


des plans dont la réalisation est élalée sur plusieurs 110 
Ce qui se fait pour la reconstruction et l'équipement 4: |à 
nation ne pourrait-il pas se faire également pour recon ire 
et satisfaire enfin les droits des anciens combattants et tes 
de la guerre ? Les anciens combattants ont donné a°-ez de 
preuves de leur souci de la défense de la patrie, ils « - 
draient parfaitement la nécessité d’étaler les réalisations qu; 
souhaitent et qui sont justes, sur quelques années. 

Ce matin, je me suis permis d'interrompre un de no: ol. 
lègues socialistes qui avait fait un bilan des premiére: 
salions, combien modestes et sages, acceptées par les ar ons 
combattants. 


M. Jean Le Coutaller. Très bien! 


M. Roger Devemy. Le Gouvernement qui à en main ttes 
les données des questions à résoudre, ne pourrait-il pas 
sérieusement et proposer le plan de justice que nou 1: à- 
mons, les uns et les autres ? 

Tout n'est pas possible immédiatement, nous en sommi: 
d'accord. 

Cependant, il faut que les lois soient respectées, et, une ! 
les responsabilités prises sur un ordre de priorité, il faut 
fasse honnêtement le bilan de ce qui doit être obtenu ct ; 
ser au Parlement et au pays une politique cohérente et ju:! 

C'est donc à vous, monsieur le ministre des anciens conbit- 
tants, qu'il appartient de définir votre politique et d'établir ui 
an dont la réalisation pourrait s'étaler sur piusieurs an: 

#s anciens combattants sont tout disposés à faire preuve 
encore de courage, de sagesse, de patience, mais vous -:\7 
bien qu'en cette matière, pius qu'en toute autre, le ma 

du statu quo, l'immobi:isme, n'est pas acceptable. Ce 

une marque de mépris à l'égard d'une catégorie qui meri'e 
tont de même un autre traitement. En ce qui nous concert”, 
nous ne pourrions pas admettre une telle carence. 

Mais nous sommes bien obligés de constater que, d'u: 
des années, le barrage du Gouvernement, et particuliérement 
du ministère des finances, aux propositions de l'Assemblce., +! 
le manque d'initiative gouvernementale nous amènent, heh-! 
à nous battre, souvent sans espoir, sur des budgets in-u'i- 
sants. Ces méthodes de travail sont indignes du Parlemeit 
français et du respect que nous devons à la cause des an 0 
combattants et victimes de guerre. 

S'il existe une question dont Ja politique devrait tre 
exclue, c'est bien celle qui concerne nos grandes victimes el 
nos morts. 

Bannir toute démagogie et rappeler à la nation que 
anciens combattants et victimes de guerre sont nos créancicl:, 
et nan pas des quémandeurs, telles sont les raison: au: d! 
minent ce souci que je vous manifestais il y à un anstan:. 
cette demande d’un plan que vous seul, Gouvernement, pouez 
proposer à l’Assemblée. Je ne répéterai pas une nouvelle fo: 
ce qui vous a déjà été dit, mais je me permettrai tout de 
même de rappeler succinctement ce que je souhaite perso: 
lement, ainsi que mes amis du mouvement républicain popu- 
laire, trouver dans le plan que je vous demande d'étudier t 
de déposer sans délai: 

{° Etablir d'une façon sincère et honnête Ja pension ‘es 
veuves à la moitié, la pension des ascendants an tiers 
ension des orphelins au quart de la pension des invalii®s à 
00 p. 10, allocations comprises; 
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és 

9 Appliquer la mise à parité et le rapport constant à toutes 
les pensions d'invalidité, par conséquent aux pensions de 10 à 
# p. 100, comme cela est déjà appliqué aux peusions da 
& p. 100 et plus; 

y* Accorder aes pensions au taux normal aux veuves des 
grands invalides ; - Je” il 

;° Aligner les pensions accordées aux victimes civiles Pt 
aux militaires hors guerre sur les baremes appliqués aux 
pensions militaires de guerre; : 

5e Réorganiser les allocations aux grands invalides en intro- 
duisant la progression de l'allocation n° 5 et l'aménagement 
a l'allocation n° 6, en prévoyant une progression plus equi- 

ne ; 

: Pour éviter les injustices actuellement constatées, rendre 
applicable l'aliocation n° 8 à ceux des bénéficiaires de l'arti- 
de 18 du code des pensions dont les infirmités multipies addi- 
tionnées mathématiquement atteignent 200 p. 1; 

7° Revenir au système antérieur à 1932 de l'alloation 
ne 5 bis unique pour tous les bénéficiaires de l'article 18 
du code des pensions, en la fixant au taux le plus élevé des 
deux allocations 5 bis actuellement en vigueur 

ge Rendre à la retraite des anciens combattants la notion 
de « réparation pour usure prématurée » qu'elle n'aurait pas 
dù perdre, et l'aligner sur la pension de l’invalide à 10 p. 100; 

9° Permettre enfin de fixer un terme aux administrations 
wur délivrer les différentes eartes prèvues par les statuis 
spéciaux et liquider la créance de lEtat reconnue pur ces 
mèmes statuts et concernant les pertes de biens, pécules, 
soldes et avantages matériels de toute nature pour les internés 
et déportes résistants ou politiques, les prisonniers de guerre, 
les réfractaires et les déportés du travai.. 

Je ne voudrais pas terminer cette intervention sans insister 
à mon tour sur l'insuffisance désastreuse des crédits de l'office 
pational des anciens combattants. 

Monsieur le ministre, vous connaissez bien la question. 
Quelqu'un qui a de lourdes gg mg en celte matière et 
qui, lui aussi, sent le drame de cette insuffisance de crédits 
vous a écrit. Je ne lirai pas de longs extraits de sa lettre, mais 
il faut que l’Assemblée sache que cette personne responsable, 
largement responsable, de l'office pouvait écrire à M. Je 
ministre : 

« Je tièns donc dès à présent, monsieur le mini-tre, à vous 
faire savoir très respectueusement que les contributions actnel- 
lement prévues ne pourront permettre à l'office national de 
remplir en 1953 sa mission tant sociale qu'administrative à 
l'égard des anciens combattants et victimes de guerre. » 

Monsieur le ministre, je voyais tout à l'heure un geste de 
découragement, je ne dis pas de désespoir, de M. le secré'aire 
d'Etat au budget. Oui, monsieur le ministre, c'est une S:tlte 
qui est lourde, mais c’est une dette sacrée. 

On vous F'a dit tout à l'heure de ce côté de l’Assemblée 
(l'orateur désigne la gauche). On pourrait le dire de n'importe 
que! côté de Ÿ'Assemblée. Non, ce ne sont pas ceux qui ont 
souffert, ce ne sont pas ceux qui sont morts qui ont voulu 
la guerre. Elle nous à été imposée. Is y ont fait face, ils ont 
accompli leur devoir. A nous les survivants, de faire le nôtre! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Devemv, me per- 
mellez-vous de vous interrompre ? 


M. Roger Devemy. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je connais parfaitement la 

queston des anciens combattants. J'ai fait moi-même les deux 
guerres, J'ai sept blessures. Je suis mutilé. 
. Mon rôle est ingrat du fait des fonctions que j'occupe. Certes, 
je suis disposé, comme je vous l'ai dit, à déposer une lettre 
reclificative, mais encore faut-il que le Parlement nous aide 
en nous apportant des ressources. 

En toute honnèteté, nous ne pouvons pas pour 195% lai-ser 
accroitre l'écart entre les recettes et les dépenses, lequel est de 
615 millards, chiffre semblable à celui de 1952. Ce serait courir 
le risque de se trouver dans une impase et vous seriez ensuite 
le< premiers à nous le reprocher. 

Une lettre rectificative peut être déposée. Ce n'est pas moi, 
1ucien combattant des deux guerres, qui pourrais m'y opposer. 
Il Vous appartient, à vous, de nous aider ! 

M. le président de la commission des pensions. Il ne faut pas 
Teuverser les rôles: c'est le Gouvernement qui doit proposer 
* l'Assemblée l'inseription au budget des crédits néce<saires 
Pour faire face à des engagements, pris par d'autres d'ailleurs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous ne nous proposez que 
de< dépenses dans tous les secteurs, messieurs. 

M. Marcel Darou. 11 est regrettable, s'agissant précisément 


} aa à 
en anciens combattants, que l'on nous oppose une fin de non 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Je connai- la question aussi 
bien que vous, monsieur Darou. 


M. Jean Le Coutaller. Vous nous avez enlevé l'initiative des 
dépenses et vous voudrez que nous prenions l'initiative des 
recelles., Ce serait plus commode, évidemment, pour le Gou- 
vernement qui pourrait dire à Ja nation que ce n'est pus lui qui 
a demandé une augmentation des impots. 


M. Roger Devemy. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
quand je me suis adressé à vous, j'ai dit: « Nous, anciens 
combattants... 

I s'agit de « nos » charges et pas seulement des charges du 
Gouvernement. Et quaud je dis « nos charges », j'entends leurs 
conséquences normales : Le dépenses, mais aussi les recettes. 

Les charges, c'est ce que nous devons aux victimes de la 
guerre. 

Les charges, c'est aussi, pour nous parlementaires, limpom 
larité des impôts que nous devons demander à là nation pou 
dégager des recettes, 

M. Louis Jacquinot. C'est ce qui va arriver, 


M. Roger Devemy. Je voudrais, eur deux que<tions de déta 
attirer particulièrement voire attention, monsieur le ministre 
des anciens combattants, et vous demander une précision. 

Les Nations Unies viennent de créer la mention « Mort pour 
l'O. N. U, » qui s'applique aux membres de la mission Berna- 
dotte, de Corce, etc. I} serait né-‘essaite que le Gouvernement 
français promulgue un texte qui étende aux avants cause de 
ceux qui ont obtenu cette mention toute la légisiation française 
atlachée à la mention « Mort pour la France 

Le Gouvernement voudra bien penser à cette question. 

En second lieu, vous savez que l’article 52 de la loi du 
10 juillet 1952, complétant l'article 21 de la loi de finances du 
14 avril 1952, a précisé que la pension des veuves de guerre 
n'entrerait que pour une part de 38.000 francs dans le calcul 
des ressources entrant en ligne de compte pour l'octroi de ce 
qu'on appelait autrefois l'allocation temporaire aux économi- 
quement faibles, laquelle à été remplacée par l'allocation spé- 
ciale. 

Au moment où l’on a changé Je vocabulaire, nous avons eu 
l’occasion, monsieur le ministre, de nous inqu'éter auprés de 
vos services qui nous avaient apport lous les ipaisements 
désirables. 

Or, la caisse des dépôts et consignations vient de préciser le 
contraire en indiquant que la mesure prise l'année dernitre 
dans la loi de finances ne pouvait avoir d'effet que pour un an. 

11 faudrait, monsieur le ministre, que vous metliez les choses 
au point, soit par cireu:aire, soit dans une intervention. 

J'ai pris la parole sur le titre IV; d'autre part, noue avons 
entendu, une fois de plus, parler d'une lettre rectifical.ve 

Je crois, monsieur le secrétaire d'Elat au budget et monsieuf 
le ministre des anciens combattants, qu'il serait temps, non 
plus d'en parler, mais de nous la présenter, 

IL serait nécessaire que le Gouvernement passe aux actes, 
c'est-à-dire remette ses propositions à Ja commi-sion des 
finances. 


M. André Dufour. Il à déclaré qu'il ne présenterait pas de 
lettre rectificative, 

M. Roger Devemy. ...l1 commission des pensions était immé- 
diatement saisie elle-même des propositions gouvernementales, 

Mes amis et moi examinerons ces propositions... 


M. le rapporteur. Le=quelles ? 


M. Roger Devemy. avec le souci de satisfaire les victimes 
de la guerre et de défendre l'équilibre budgétaire. 

li ne faudrait tout de même pas que, pour des raisons d'équi- 
libre budgétaire, motifs, j'allais dire, féroces quand il s'agit 
des victimes de la guerre, on con<idère que nous accepterons 
un effort insuffisant. 

C'est pourquoi, puisqu'on vient de nous parler une nouvelle 
fois d'une lettre rectificative… 


M. André Dufour. Le Gouvernement vient de le démentir à 
l'instant. 

M. Roger Devemy. ...je demande au Gouvernement s'il # 
vraiment l'intention de la déposer, 

ll serait temps, monsieur Dufour, de demander une suspen- 
sion de séance de façon que la rominission soit saisie de pro- 
eur concrètes et qne nous ne discutions plus dans 
‘abstrait, car nous perdons notre temps. (Applaudissements 
au centre et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprendrais très bien que le Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée de suspendre la séance pour dépo- 
ser, dans une demi-heure ou dans une heure, une lettre rec- 
üficative.… 
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M le secrétaire d'Etat au budget. Non! 


h. le rapporteur. ontenant des propositions nouvelles. 
Je ne comprends vraiment pas l'attitude de mon collègue 


Devemy - je le lui dis sans aucune spere d'animosité — qui 
demande à l'Assemblée de suspendré sa séance en attendant je 
I « quelles propositions formelles. 


M. Roger Devemy. Je vous demande pardon, monsieur le 
rapporteur, je n'ai demandé une suspension de séance que si 
le uouvernement contirme qu'il a une proposilon ÿ nous sou- 
mettre, 

M. le rapporteur. Alors, nous attendons que le Gouverne- 
ment prenne la parole, 

M. Jean Le Coutaller, Il va contirmer qu'il donnera quelque 


} 


chose 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement n'a, pour 
] tant, aucune proposition à faire, (Erclamations à gauche et 
$ de nombreux bancs 


M. Jean Le Coutalier. Donnez-nous ce que nous attendons. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie, messieurs, 
lu moi poursuivre. Je n'ai pas l'habitude d'interrompre 
Ju llègues, ou tout au moins je demande la permission de 
les interrompre; je vous demande de me laisser achever 

Ce matin, lurs de la discussion de l'amendement de M. Secré- 
tain, j'ai dit que la proposition de notre collègue permettrait 
de renvoyer à la commission les chapitres dont Ja dotation 

irait suffisante à l'Assemblée. Nous aurions pu alors, après 
vote de la loi de finances, utilisant telles ressources nou- 
veues, ulrpuser la lettre 1 


ectiticative tant attendue. 
C'est tout ce [ue } ài nt 
[M A 


Or, matin, M. Secrétan a retiré son amendement qui 
n'avait pas l'heur de vous plaire. 7 

l è qu ous n'avons pris aucune décision au fond. 
Este en augmentant les droits sur les alcools que nous crée- 
ru l rt ire uvelles ? 

Par ailleurs, il apparait que l'Assemblée a pensé que les 
recetl insi créées seraient destinées aux anciens combat- 
14 

\! Le chers collègues, il n'en est pas question, Ces 
recelles seraient affectées au budget général, Les cinquante 
milliards qui proviendraient alors du produit des taxes sut 


l'alcool seraient répartis sur divers chapitres des budgets de 
dépenses, d'autres parties prenantes que les anciens combat- 
tants étant appelées, elles aussi, à en profiter. 

ll ne agit n aucune facon, de recettes affectées. 

Ce matin, M. Secrétain vous a tendu la perche, si j'ose dire: 
ji vous à proposé de renvoyer l'examen de son amendement 


après l'adoption de la loi de tinances, celle-ci comportant une 
proposition de recettes nou elles 

Personnellement, je préférerais qu'une proposition tendant 
à dégager des receltes nouvelles émane de l'Assemblée, car, 
pou tant, j'ai moi-même épuisé toutes mes possibilités 
d'imagination omme la vôtre est très fertile lorsqu'il s'agit 
de voter des dépenses nouvelles (£rclamations à gauche et sur 
divers bames) je compte sur vous pour m'aider à trouver les 
recelles qui nous sont nécessaires. 


A qauche Ce mnt vos propres amis qui ne veulent pas voter 


Mme trène de Lipkowski. Il -'agit d'une dette, monsieur le 
Ji tr 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous le savons très bien. 

Au irplus, imadame de Lipkowski, nous l'avous payée, 
Comm tant d'autr ivec notre Ssang. 


M. le président de la commission des pensions. Je demande 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Ti un des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Nous Sommes 
arrives à un point du débat où, encore une fois, chacun d'entre 
no va être appelé à prendre ses responsabilités. 

Nous nous trouvons en présence d'une proposition de 
M Devernv 


M. Roger Devemy. Conditionnelle, 


M. le president de la commission des pensions. ... proposi- 
uhtionnell ir laquelle notre collègue vient de s'ex- 


or. uime Hous Pr mes Saisis, À cette heure, d'aucune 
lettre rectiti itue, nous ne pouvons pas interrompre la discus- 
stoiil | ntre bu ] ret 


M, Jean Le Coutaller. 1! faut la poursuivre jusqu'au bout! 





M. le président de la commission des pensions. M. |: " 
taire d'Etat au budget vient à nouveau de définir la 
du Gouvernement. 

Je n'oublie pas que c'est le 31 octobre que nou: : 
aburdé pour la première fois la discussion du budget des à 
combattants et que, depuis lors, le Gouvernement n'a 
en mesure de nous faire connaître ses intentions qua 
dépôt d'une lettre rectificative. 

Ce matin, M. Secrétain a déposé un amendement indicatif 


M. André Tourné. M. Secrétain, c'était le sauteur, m 
perehe, c'était le Gouvernement. (Rires à l'ertrême gauche 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est une johe for: 
elle est bien tournée. (Sourires.) 


M. le président de la commission des pensions. N, 
sommes expliqués sur la nature et Ja portée de cet amend: 
après quoi M. Secrétain a retiré purement et simplen 
amendement. 

Considérant seulement la procédure, il ne nous est dor 
possible à nous, commission, d'examiner des proposilio 
n'existent pas, qui n'ont jamais existé. ; 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, une fois pour !{ 
votre argumentation est bien simple. Vous nous dites 
vous qui devez proposer des ressources pour compen« 
augmentations de dépenses que vous soutenez. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Proposez des éconon 


M. le président de la commission des pensions. Je vou: 1 
moi: vous renversez les rôles. Vous êtes le Gouvernement. \ 
avez élabli un budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas commode. 
M. le président de la commission des pensions. Ce n'est 13 


commode, en effet. 

Je vous félicite d'être parvenu, malgré tout, à un sembant 
d'équilibre. 

Mais le Gouvernement compte parmi ses membres le miniitre 
des anciens combattants qui, avec beaucoup de conscience — 
et je comprends la difficulté de son rôle — avait formulé des 
cemandes qui ont été rejetées. Il connaît cependant son dé 
tement; il sait quels sont les besoins légitimes de ceux dont 
nous voulons et devons améliorer le sort. Ses propositions atte: 
gnaient, si mes souvenirs sont exacts, 23 milliards de francs. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. À concurrence de 11 m 
liards, ces demandes ont été satisfaites, 


M. le président de la commission des pensions. Non. Je 
compte pas les 11 m:lliards auxquels vous faites allusion. 

Etant donné la situation budgétaire que nous connaisson: 
sus la gravité de laquelle vous n'avez pas besoin d'attirer no 
altention, nous aurions consenti très certainement à envi-a; 
une transaction et nous étions quelques-uns, notamment 
groupe radical socialiste, à vouloir répondre au désir exprin 
par le Gouvernement pour tenter d'aboutir. 

Ce que je vous reproche, ce que nous vous reprochons, c« 
de n'avoir rien voulu faire pour les anciens combattants. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous n'avez pas le droit à 
dire cela. 

M. le président de la commission des pensions. C'e<t là n1°- 
mière fois, depuis que je siège dans cette Assemblée, que je 
vois un gouvernement, malgré la volonté, maïntes fois réafti 
mée, de l'Assemblée, volonté dont il ne veut pas tenir comp! 
se refuser systématiquement à faire un geste qui eût pern 
une conciliation que nous souhaitions. 

Je comprends votre position. Elle est difficile, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne suis que Je secrélire 
d Elat au budget. 


M. le président de la commission des pensions. Vous ‘1°: 
secrétaire d'Etat an budget et vous êtes engagé dans une 
qui est une impasse. 

Nous le regrettons. 

Quant à nous, nous avons pris une position. Nons n'y revien- 
drons pas. (Applaudissements à gauche et à l'extrême droite 

Je le dis: c’est maintenant l’Assemblée qui doit nous dé] 
tager. 

Si vous avez cru pouvoir demander à vos collègues du G 
vernement de pete une décision qui s'oppose à la satisfic- 
tion r des anciens combattants, c'est bien la responsa- 
bilité du Gouvernement qui est engagée. 


Nous avons pris nos responsabilités. Je vous assure que nous 
sommes décidés — quelques-uns d’entre nous, tout au moins 
a les prendre jusqu'au b 
l'extrême droile.] 


out. (Applaudissements à gauche et à 


Lan eo! 
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u. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
wmbattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
verre. Mesdams, messieurs, je voudrais reprendre les paroles 
ui viennent d’être prononcées par M. Vincent Bad'e, président 
}; la commission des pensions. 
"Nous voici arrivés au moment où il faut se décider. L'Assem- 
plée à un choix à faire. J'imagine que ce choix n’est pas ou 
\ céder devant le Gouvernement ou de le mettre en échec. 
ll ne s'agit pas de reeuler; il ne s'agit pas davantage 
d'aller à l'aventure, Iuais, aussi bien pour le Gouvernement 
que pour l’Assemblée, de Ss'accor le: un délai s ipp'tmen- 
ire de réflexion, aux fins de savoir s il est possible d'abouti 
i la transaction désirée par les uns et par les autres. 

Je sais que les thèses s'opposent : M. le secrétaire d'Etat 
au budget déclare P" l'Assemblée doit trouver des recettes; 
issemblée prétend, au contraire, que les propositions de 
recettes ne sont pas de son ressort, mais qu'il appartient au 
Gouvernement de les formuler. 

L'Assemblée comprendra combien il est douloureux, pour 
ministre des anciens combattants fermement attaché à sa 


| 4 


the, et qui à fait tous ses eflorts pour aboutir à une tran- 


uc 


è 


, de voir que ce:ïle-cr va pent-être échouer an moment 
is où eile pourrait intervenir, Et pourquoi ? Non jus en rai- 

d'un entêtement des deux parties, le mot ne traduirait pas 
bien ma pensée, mais à Cau<e de la décision des uns et des 
autres de persévérer dans des intentions arrêtées. 

Or, je suis certain que l'unanimité de celte Assemblée, 
très attachée aux droits des anciens combattants, désire une 
solution. 
peut vouloir simplement faire échec au Gouverne- 
ment. I conviendrait piutôt de tenter une dernière chance. 

Je dis, quant à moi, que l'Assemblée n'a pas le droit, même 
si le Gouvernement ne lui donne que l'ombre d'une espérance, 
de ne pas essayer de la saisir. 


On ne 


M. André Tourné. Quelles sont vos propositions ? 


M le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne veux pus, adaptant un vieil adage, déelarer 
qu'il n'est pas nécessaie d'espérer pour suspendre. Mais je 
dirai: l’Assemblée doit nous accorder un minimum de temps 
pour régler ce conflit dans l'apaisement. 

Et que l'on ne eroie pas que je veuille tenter qnelque chose 
vour le Gouvernemert. Ce n'est pas la chance du Gouverne- 
ment que je défends, mais, parce que j'en ai le devoir, celle 
du budget des anciens combattants et des victimes de la 
guerre, pour lequel je demande un répit. I peut être salutaire. 
ipplaudissements au centre.) 


M. Robert Bichet. La proposition de M 


fondée. 


Devemy est done 


M. Roger Devemy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre des anciens cembat- 
tants, vous avez prononcé un met qui m'a fait plaisir, c est le 
ot « espérer ». 

Si vous avez prononcé ce mot, c’est que, vraisemblablement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget vous à fait une eontidenee 
he nous à pas encore AIivree., Sourires.) 


Bien que je sois entièrement d'accord avec M. le président 
ammission des pensions, je voudrais, après M. le munis 
tre des anciens combattants, déclarer : nous pouvons suspendre 
la séance. Mais th ne s'agit pas de jouer à cache-cache, il ne 
Sagit pas de chercher les responsabilités, car elles sont très 
le Gouvernement veut-il où non augmenter les erédils 
és aux victimes de guerre ? A-til ou non des recettes 
proposer ? 
_ Quand vous aurez fait ce double ehoix, monsieur le m'nistre, 
l'Assemblée et les commissions feront également le leur 
Var conséquent, loute suspension de séance est inutile si 
Vraiment vous m'avez rien à nous proposer. 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Nous ne 

léelifiative. 

L'Assemblée n'a done aucune raison de suspendre la séance. 

la commission, il faut le rappeler, avait décidé que si elle 

laut saisie an cours du débat d'une lettre rectificative, la 
e pourrait être suspendue pour que nous puissions lexa- 

Ur, je le répète, nous n'avons pas reçu de propositions 
velles du Gouvernement. 

La commission qui, à plusieurs reprises, a été 


Ceaues 


lettre 


sommes saisis d'aucun: 


approuvée 


Par l'Assemblée, a pris des positions très nettes. L'Assemblée 
Jngerait done en optant maintenant pour une autre. 


ec dé 
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M. le ministre des an iens combattants nous dit qu'un choix 
est à faire. Nous, nous l'avons fait: nous somimm fidèles aux 
ulICIeNS ( ibattants et aux victimes de la gu rre, 

L'Assemblée, en suivant sa commission, en r« ant le vote 
de ce budget, suscitera des propositions du Gouver qui 
sera bien, finalement. obligé de tenir { \ u 
Parlement ipplaudissements à l'ertrér he.) 


M. le président. Nous allons aborder l'état PR. 


M. Roger Devemy. Je constate qu il proposition n'est 
rmulée par le Gouvernement. 
1) { e 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je der le la par 


M. le président, Ia parole est M. le nistre des ens 


111 L4 \ uert 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. | X une rerrnartie J'aur i T u ulteurs, 
que M 4 l 

| bu lé 

\ 1 Cm. REA «| vé voi | 07 

Il est el qu Gouvernetl { pas dé] le] les 
jnetants viennerit ccoul 

SI rame h debut 


M. André Tourné. Quel délai ? 


M. le ministre des anciens combattants et 


victimes de la 
guerre. ... c'est ave ! 


1 ésSpoil qu ul eltre rectuicaltivé CrA 


depos-ce. 

Bien enteudu., je me rends aucun engagement, car c'est Île 
ministre des finances qui, en définitive, prendra une déci- 

M. le président. La parole est à M. le président de la commifs- 
SIufi des Pt sSI0 

M. le président de la commission des pensions. Nous ne 


pouvons pas Non aAssocrer, Non pas i une dermarde de «sn p h 


mais au renvoi de la discussion du budget des 


ombattants, 


sron de seanre 
anciens 


C'est la quatrième fois 


depuis le 31 octobre, que nons enga- 
geons cette discussion, La conférence des présidents nous & 
réservé la présente journée tout entière pour la poursuivre et 
nous entendons la mener à son terme 


S'il s'agissait d’une suspension de quelques minutes, d'une 
demi-heure. voire d'une heure. nous l'accepterions, mais nous 
né pouvons pas imterrompre la discussion du budget des 


anclieris rmabhattants. que nous entendons termine 


at jour l'hui 


méme, comme la conférence des présidents Fa prévu 
M. le président. !|3 paru est à M. le secrétaire d'Etat au 


bus 


M. le secretaire d'Etat au budget, \! hers ègues, je vous 
] au di et W Bad: à lien voulu & REF je li uis 
que secrétaire d'Etat au budget 

Le went comporte, au dessus de moi, Je m:nistre 
des f il jui est er iuecineé ielups | ident du couseil. M 
etant, (4 Itatith a son Dar! 

Ce que je puis proposer à FAssembiée, c'est de suspendre 
sa séance pendant une denn-heure ou trois quarts d'heure. Je 
pourrai alors voir M. le ient du con le consulter et, 
au be-:0 le prier de venir a<s:sler à la suite du débat. (bnter- 


Tu pli ns (71 tertreme qgaurc he } 


M. André Dufour, Le président du conseil 
ce :nalin ce qu H veul. 


n'avait qu'à dire 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie, laissez- 
moi poursuivre! 
M. André Dufour, La man 


ruvré esi groussiere. 


M. le secrêtaire d'Etat au budget. Il e-:t dix-sept heures vingt, 


Lne st st prévue apres le diner pour la suite de la dis- 
cussiorn du budget des anciens combatlauts et nous devons, 
apres minuit, reprendre l'examen ües buugels des Elals assu- 


ciés et des investissements. 


Si l'Assemblée voukiit susp la séance, comme Fa 
demandé M. Badie, j'irais voir tout de suite M. le président du 
conseil et vers dix-huit heures elle pou rail reprenure sets 
travaux \pplaudissements Sur quelque bar a gauche ct 


au centre 
M. le président. La parole est à W. Le Coutaller, 


Pour une fois, je Sourtres.) 


M. Jean Le Coutaller. Moncieur le < 


nous espérons que Ce ne sera pas li der 


SUIS appiautu]. 


rétaire d'Elat au bu get, 
icre, 
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Vous venez d'indiquer que vous demandiez simplement une 
suspension de séance jusqu'à dix-huit heures. Pour notre part, 
nous n'y voyons pas d'inconvénient et nous espérons qu'à ce 
moment vous nous produirez une lettre rectificative, étant 
entendu que les commissions se réuniont immédiatement, 
afin que nous puissions, après le diner, continuer l'examen de 
ce budget et statuer avant minuit sur son contenu. 


M. Maurice Bayrou. Le groupe socialiste croit au père Noël. 
M. Adrien Mouton. Le groupe communiste est opposé à la 


éii-perision, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. le secrétaire d'Etat au budget tendant à suspendre la 
secoue, 

(L'Assemblée, consultée, adopte cetle proposihon.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minules, est 
teprise à dia huit heures vingt-cing minutes.) 


M. le préaident, L1 séance est reprise. 
La parole est à M. le secrétaire d'Élat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, comme 
ge vous l'avais promis j'ai vu M. le président du conseil el 
e me suis entretenu avec lui du désir manifesté par l'Assem- 
Liée d'être saisie d'une lettre rectificative paur le budget des 
anciens combattants mo | 

M. le président du conseil m'a dit qu’il était dispoé à envoyer 
deux lettres rectificatives (Mouvements divers), l'une pour le 
budget des anciens combattants, l'autre pour le budget des 
investissements en ce qui concerne les dommages de guerre. 
Je rappelle en eflet que cette dernière question doit être débat- 
tue au cours de la séance de cetle nuit. L i 

Mais M. le président du conseil tient, comme Je vous l'avais 

lare moi-même, à ce que le budget général reste équilibré 
râce à des recettes ou à des économies correspondant aux 
épenses supplémentaires ainsi envisagees 

La es. comme le proposait l'amendement de M. Secré- 
tain qui prévoyait le chiffre de 10 milliards, que pourraient être 
accordées une somme de 7 miliards et demi pour les dommages 
de guerre ce qui ferait pour 1953 le mème total de crédits 
que pour 1952: 315 milliards plus 17 milliards de débloqués 
d'une part, 325 milliards prévus plus 7 milliards d'envisagés 
d'autre part, soit 332 milliards dans les deux cas — et une 
sormme de 2 milliards et demi pour les anciens combattants. 

D'autre part, M. le président du conseil: désirerait que le 
budget des anciens combattants, sons la promesse du dépôt 
de ces letfi rectificatives, soit renvoyé après le vote de la 
loi de finance, car il est tout de même orthodoxe que les recetles 
suicnt volées avent les dépenses. 

M. Lucien Begouin, Et si elles 

A qauche, C'est une dérobade. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas une dérobade, 


c'est un engagement d'honneur de la part de M. le président du 


conseil el de la mienne, 


ne sont pas votées ? 


M. André Dufour, C'est l'amendement Secrétain qui revient. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. P13 du tout; le chiffre envi- 
£a est le même, 2 milliards et dermni, 


M. Fernand Bouxom. Et pour les allocations familiales toujours 
t , 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 
M. Jean Le Coutaller. Mes chers collègues, nous allions trop 
l s réjouir à l'annonce de ces deux lettres rectiticatives, En 
v à eu immédiatement une restriction: il faut d'abord 
cttes rrespondantes. 


voir à droite, Bien sûr. 


M. Pierre Guérard, Cela va de sui. 


M. Jean Le Coutaller, Laissez-moi continuer, vous ne savez 
e que je vais dire. 

e secrelare d'Etat au budget à précisé que le vote du 

: combattants devait être renvoyé jusqu'après 

IL a ajouté que c'était là une 


uicrens 
le la loi de finances, 
lure orthodoxe 
M. Lucien Begouin. C'est plutôt une comédie. 
M. Jean Le Coutaller, et qu'avant de fixer les dépenses il 


Jallait fixer les recettes, . 
Jusqu'à présent on à d'abord fixé les dépenses et ce n'est 
qu'ensuite qu'on a voté les recettes correspondantes . 


M. Louis Delbez. C'est irrationnel, 





M. Jean Le Coutaller. C'est la raison pour laquelle, pour 
part, nous nous opposons au renvoi demandé du budz- :. 
anciens combattants. Nous demandons que ce budget soit voi 
avec la lettre rectificative qui nous est promise puis, lor, : 
s'agira de mettre en face les recettes, chacun prendra : 
ponsabihtés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de 
mission es pensions. 


M. le président de la commission des pensions. En p 
des ee du Gouvernement, je pense qu'il 
que la commission des pensions se réunisse d'urgence. 
peux en eflet me prononcer en son nom sans connait 
avis. 
Je demande done — le débat soit interrompu et re: 
vingt et une heures. Entre temps, la commission se réun 
Vous savez, mes chers coliègues, quelle a été ma 
dans ce débat, mais je veux être loyal à l'égard de 11: 
vous demande de me permettre d'exposer devant Ja 
sion les propositions du Gouvernement, et là encore 
prendra ses responsabilités, (Très bien! très bien!) 


M. le président, La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Nous nous opposons au renvoi po 
raisons suivantes. 

Nous sommes les uns et les autres tenus par les engag: 
que nous avons pris. soit devant la commission des pen 
et là, je puis le dire, à l'unanimité, soit devant l'Assem! 

à deux reprises différentes, l’une à la quasi-unanimite, | 
à l'unanimité, 

M. le secrétaire d'Etat au budget nous dit que le présider 
conseil s'engageait. En réalité il ne s'engage à rien du tout, 
ce que l'on vient nous dire À six heures et demie cet après 
c'est ce qu'on à essayé de uous faire admettre ce mat 
dix heures trente. 

Mème si vous aviez l'intention de faire comme vous 
dit, je dois vous avouer que, pour nous, l’amendeme 
M. Secrétain nous parait — je m'excuse de le lui dire — 
la valeur d'un amendement du Gouvernement. Vous nous avez 
dit ce matin, monsieur le secrétaire d'Etat, que M. Secrr! 
avait tendu la perche à l’Assemblée ; nous pensons, nous, « 
l'occurrence le sauteur c'était M. Secrétain, et celui qui te: 
la perche, le Gouvernement. Ce soir on peut en dire aut: 

Si encore nous étions en présence d’une lettre rectifi 
qui dirait: voilà ce que veut faire le Gouvernement, x 
qu'il fera. Mais non, il ne s’agit que d'engagements verhiux 
qui n'apportent rien du tout, Dans ces conditions, nous ne pou- 
vons pas, si nous voulons rester fidèles aux engagement: 
nous avons pris, accepter le renvoi 

Le Gouvernement ne fait au fond que reprendre l'amenden 
de M. Secrétain qui n'apporte rien de concret, qui ne repré: 
qu'une vague promesse de rentrée fiscale, qu'une rentrée 
blématique. On comprendra que nous ne puissions pas le su 

Il nous demande de discuter après que la loi de fi 
atwa été votée, Mais vous savez bien que l’article 1% de 
des maxima pourra nous être opposé alors. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non ! 


M. André Tourné. Vous nous avez dit vous-même qu il 
serait pas appliqué; c'était bien, mais à condition que 
budget ait été discuté avant que la loi de finances ne fat { 
went votée. 

Mais une fois 11 loi de finances votée en totalité, qui 
empêcherait de nous dire: messieurs, nous en avons assez, c'e:t 
fini; tant pis, si vous n'êtes pas contents avec cela, vous n à 
pas autre chose. 

L'Assemblée doit done continuer à délibérer, continuer À 
éclairer le Gouvernement s'il ne l’est pas encore assez. 

Nous avons pris la décision de poursuivre le débat tout 
nuit, Ponr ma part, je vous assure que je préférerais aller 
reposer, Mais, puisque la décision a été prise et qu’en défi: 
les anciens combattants et victimes de la guerre veulent qu 
décisions fermes soient prises, nous voterons contre le r 
parce que nous voulons aller jusqu'au bout de Ja discu- 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El: 
budget. 


M. le secrétaire d'Elat au budget. Monsieur Tourné, « 
vous me donnez votre parole, je vous fais confiance. Fait: - 
mème, je vous prie, quand je vous donne la mienne ou 
de M. le président du conseil, 

Je vous ai dit qu'il y aura une lettre rectificative. Mais n 
pas normal et orthodoxe que d'abord soit votée la recel! 
dégagée l’économie qui maintiendra l'équilibre de notre 
get? Je ne vois pas en quoi vous pourriez vous oppo- 
pareille procédure. 








péiéy" 


Ües 
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M. le ministre des anciens combattants et moi-même sommes 
à la disposition de la commission des pensions et de la com- 


mission des finances pour nous expliquer en détail sur ce crédit 
de a milliards et demi dont j'ai parlé. 

M. André Dufour. Et si la recelle n'est pas volce ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Fiie le sera on il faudra 
ue l'Assemblée s'engage à voler 10 milliards d'économies 
prelamations à l'extrême gauche. — Mouvements divers à 


juche et au centre.) 
Au besoin, nons poserons Ja question de 
dégager ces dix milliards é’économies. 


ÿ 


confiance" pour 


À l'extrême gauche. Comment, sur quoi, les économies ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Et pourquoi ne les aurions- 


ces dix milliards d'économies ? Refuserez-vous les 


ue 


nous pas, bep 
voter pour donner satisfaction aux anciens combatta et aux 
vants droit des dommages de guerre ? 

Mais vous les voterez, j'en suis persua lé. Je sais que vous ne 
votez jamais les recettes, mais ces économies-à, du moment 


rre et à la répara- 
voudrez 


la gue 


sûr que 


aux victimes de 
lerre, Suis 


qu s sont destinées 
tion des dommages de g 
es voter. 
h. André Tourné. Sur qu rl ferons-nous de s économies ? 
M. le président. La parole est à M. le président de la coimmis- 


les pensions. 


vous 


M. le président de la commission des pensions. Mesdames, 
messieurs, c’est une question de forme et non de fond qui nous 
sépare pour l'instant. 


M. André Tourné. Les d 
M. le président de la commission des pensions. Si \ 


ux. 


1S aviez 


vou u accéder À ma demande, la séance serait déjà suspendue 
pour permettre à la commission des pensions de se n anir. E 
r nous aurions pu faire connaitre son opinion à l'Assem- 
] et reprendre le débat. 
Nous ne devons rien négliger pour essayer d ai à un 
û rd. (Très bien! très bien! au centre.) 
En ce qui me concerne, je ne voudrais pas que l” pu 
u que mon attitude est dictée par des considérations 


iliques. ; 
Je suis prêt, par conséquent, à convoquer iramédiatement la 


commission des pensiIqns. 

M. André Tourné. De quoi discuterons-nous ? 

M. le président de la commission des pensions. Nous exami- 
nerons les nouvelles propositions du Gouvernement. Ou vous 


les eplerez, ou vous les refuserez. 


M. André Dufour. Elles ont déjà été refusées ce malin. 


! . 
vous 15 


M. le président de la commiesion des pensions. Si 


relusez, je n'ose pas dire qué vous ne serez pas riques avec 
vous-mêrmes. Nous pourrons discuter en toute connaissance de 
et le débat pourra se poursuivre. 


M. le président. M. le 


président de la commission des pen- 


sions propose d'interrompre le débat pour permettre à la “orn- 
I n de se réunir. 
mets aux voix cette proposition. 
Celte proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le président. Monsieur le secrétaire d'Elat, vous avez 


annoncé le dépôt de deux lettres rectificatives dont l'une s'ap 
Paquera au budget des investissements, en ce qui concerne Îles 
dommages de guerre, et l’autre au budget des anciens com- 
battants. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est cela. 


M. le président. Demandez-vous à la commission des finances 
ue Se réumir ? 


, M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne m'apparticnt pas de 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Triboutet. 


M. Raymond Triboulet. En ma qualité de rapporteur du budget 
dommages de guerre, je désire poser une question à M. le 


secrélaitre d'Etat au budget. 


| 


(f 


| 


Il a demandé ane le budget des anciens combattants qui fera 

bjet d'une lettre rectiticative soit discuté après la loi de 
inces, Fait-il la même demande pour le budget des inves- 
ments dont la discussion est prévue pour cette nuit ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


uaget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. (i: t | t 


investissements nnporte t pre x , 
re.atif aux dommages de guerr ‘ é À 
l'objet d'un vote mt in | lé t 
Montant du crédit 


M. Raymond Triboulet. ! s'agit rl ; 7ets 


7e 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour | 
M. le président. La parole est M. Tril t, pou | 
au regle NE, 
M. Raymond Triboulet. Je me permets de demander M 
pres er 1 pl ir € ii t Vi { } 
pi el : du i du 1} lie pat 
Iier M. « 
réco!i ] \ et & 0 M. ! 
pre { : o i Co EVE EL ur la lit { I Î 
pêches, M. Bouret, vice-président de la commission de la d 
ail) le, et M, Motel, sont intervenu avec Lapprobation 
lous les ucpules présents en séance pour der: d ÿ qu 
apportée l'ordre du jour une modifica 1 entr i 
pression d l ission du budget « ent 
nuil apr | L'€ le ren} l nt de ! ° 
budgets n u début de i proc e par 
uu cet etisseint 
Le UCUX hi IIS dé I el ‘ { 
ae guerre et de 1! RE | { 
acer l bstitu | 
Ce 1 eur le pr 6, À | 
re (l { & ( et t ! l 
LL { | 4 | { Î A" { ] { 
X x ! la r ] { 
{ { ri ure au r le Lil à ele 1 
Lepeni S 1ant | n 4} l eZ fait \ 
biée au début « la pré Cat) \ VeZ 1! 
le paragraphe 7, par le quel l'Assemblée à 
In ] { I ( be p « | lé 
nou examen, et vous avez du naé à l 
ILOLEE EE! ler. C'est d \ re 
dans ce cas le paragraphe 7, qui nous interdit de n 
l'ordre du jour, est par ! op rigoureux, 
Si je l'estime rigoureux, c'est pour une raison bier 
Vous avez fait allusion au cas de force maieur« mot 
pri t. 1 semble vraiment qu'il « pose :à un cas { 
majeure, ne serait-ce qu'eu égard aux forces des ram 
sur lesquels porte le poids le plus lourd de nos dél 
Ain la COIMITISSION de la reconstruction et des dom 
de guerre n'a pu entendre M. le ministre de la reconctruct 
qui n'a pu se rendre devant elle pour lui fournir des ext 
lions sur son budget. Nous l'avons attendu toute une <oû 
sans qu'il puisse se rendre libre, et d’autre part Ja 
Sion Li a pu encore examiner l’état F ligne par lien 
La situation de la commission de la défense nat male 


rapporteur des deux commissions, je peux parier en Je 


à toutes les deux — est encore plus grave, puisqu'il lui re 
à exarminer piusieurs budgets, Le tableau des effect 
nous est parvenu que ce budget ‘de l'air, dont 


matin. Le 
projet ne lui est parvenu qu'avant-hier à vingt heures, n'« 
pas encore discuté non plus. 

Mes chers collègues, je vous demande s'jl est vraiment di; 
de l’Assemblée de discuter dans ces conditions, cette ouit. 
budget des investissements, et celui de la défense mationale | 





tranches, lundi soir, mardi matin et mardi après minuit, 


ues In\estissements 

M. le secrétaire d'Etat au budget, \ ! lVErTONsS €4 
articles puisque leur dotation devra étre {is pt 
la loi de finances 

M. le rapporteur, Je demande la par 

M. le président. La parole est à M. le rappurteu 

M. le rapporteur. la commission des pensi \a ex 
la proposition de \ le Secrotatre dl tat 1 buul { 
budget des anciel comi tants 

En toute lo que, La Hratr recul AT L el ‘ 
être renvovée à la commises \ ce ( Pr 
use all 1 qu la cor! \ «lt { ‘ pe 
étudier la proposition de M. le seeri d'Etat | ‘ 

M. Lucien Bégouin. !l n'y a nas " 
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Je rappelle que le budget des investissements dépasse 
4.000 milliards, que celui de la défense nationale qui atteint 
1.400 milliards, présente pour toute la nation une gravité 
extraor Jinaire dans les circonstances actuelles, puisque M. Mon- 
tell n'hésitait pas à souligner que € était peut-être le dernier 
budget de la défense nationale que l'Assemblée française aurait 
à d ite Mouvements divers au centre et à droite.) 

Je ne préjuge pas votre décision à propos de la ratification 
du traité qui nous est soumis, mais il se trouve qu'en effet Ja 
discussion détaillée ju budget militaire, si ce traité était ratifié, 
h'appartiendrait plus directement au Parlement français. 

Mes chers collègues, je tiens à vous dire que les deux com- 
missions intéressées élunt d'accord pour remplacer la discus- 
sion des budgets militaires par ce.le les investissemen:s lundi et 
mardi, ces deux commissions étant les organes de travail de 
votre Assemblée, M. le président pourrait user de bienveillance 
en appliquant, me semble-t-il, d'ailleurs, de façon tout à fait 

wrrecte, le paragraphe 5 de l'article 4 du règlement qui dis- 
pose que les propositions de la conférence des présidents doi- 
vent elre mises aux Voix. 
lès maintenant. au nom des deux commissions d: la recons- 
\ el de la défense nationale, je dépose un amendement 
tendant à supprimer de l'ordre du jour de la troisième séance 
d'aujourd'hui, la discussion du bulget des investissements, qui 
serait ainsi remplacée à zéro heure par la discussion du budget 
des Etats associés qui viendrait sans cela devant nous dans le 

le la nuit, et tendant à inscrire à l'ordre du jour des 
* lundi et mardi, la suite de la discussion du budget 
ssements à Ja place de celle des budgets militaires. 

t, monsieur le président, la proposition que j'ai l'hon- 


vous faire. 


le président. J'ai l'honneur de la refuser, (Rires.) 
{ais d'abord observer à M. Triboulet que sa proposition 
vable en aucune facon. I lui suffira de lire l'article 34 
pour s'en convainrre 
it-ce que par déférence pour lui et pour ceux de 
es qui partagent son opinion, je vais lui expliquer 
passe. 
en effet, demandé hier de réunir à nouveau la 
les présidents, Je l'ai fait par déférence pour mes 
collègues et quelle que fût mon opinion sur le sujet, Ce matin, 
la conférence des présidents s'est donc réunie, et, après une 
discussion serrée, à la quasi-unanimité — &i je me rappelle 
bien, à l'unanimité moins deux voix — elle a décidé de ne 
rlifier l'ordre du jour qui avait été voté par l’Assemblée, 
e cas était donc et demeure réglé, 
Muis j'ai eu un serupule, Je l'ai encore. Dans cette Assem- 
blée, à certains moments, on a discuté sur l'interprétation à 
donner au dernier paragraphe de larticle 34, lequel dispose 





qu'un ordre du jour voté par l'Assembiée ne peut 
modifié. 

Cela signifle-t-il qu'on peurs, lé cas échéant, rever 
ia conférence des présidents, ce qui n'est pas expl 
mentionné, où faut-il interpréter ce texte siricto ser 
sa rigueur juridique ? 

Comme j'ai horreur, vous voudrez bien le croire 
ce qui peut paraître arbitraire, j'ai renvoyé le parug 
de l'article 34 devant la commission du règlement. 

La commission du règlement est saisie. Sa décision fer 
prudence et nous nous inclinerons tous, moi le x 
(Applanudissements.) 

L'incident e-t clos, 


6 à 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à viugt et une heures, t: 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de lai et des lettr: 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des s 
civils pour l'exercice 1953: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) 
minuit au plus tard) (n° 4255, 4420, 4559). 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4785) rel 
développement des dépenses d'investissements pour l 
1953 (Équipement des services civils. — Investissements + 
niques et sociaux. — Réparation des dommages de 
(n°s 5072, 5098, 5112). 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4783 et a: 
relatif au développement des crédits affectés aux dépei 
fonctionnement et d'équipement des services militaire 
l'exercice 1953 (Etats associés et Fran:e d'outre-mer) (D 
tions concernant les Etats associés) (n° 3027). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres 
ficatives aux projets de Joi relatifs an développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des s 
civils pour l'exercice 1953: 

Ftats associés (n° 4852, 5040); 

Eventuellement, Anciens combattants et victimes 
guerre (suile) (n° 4255, 4420, 4559). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante mir 


Le Chef du service de la sténog 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


(Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce j"ur sera dist:ivué ultérieurement.) 





Paris — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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: 2 co 
Rejel, au scrulin, de la demande de disjonction présentée par le art. 2, 
Gouvernement, Amendement de M. Midol: MM. Midol, le rapporteur. — 
Adoptic tion. 
Art ! Adopllon de l'article enodifé, 


MM. Godoux, Levindrey, Massot, Bouret, Bénard, le ministre de Art 
l'industrie et du commerce, Leenhardt, Articles additionnels. 

Etat D Amendements de M. Le Senéchal et de M. Cayeux 
insérer un article nouveau: MM. Le Sentchal, le secré 
au budget. — Disjonction par application de l’arti 
règlement. 


23: adoption, 


Amendement de M. Mancey: MM. Mancey, le ministre de l’indus- 
vie et du commerce, — Adoption. 

Amendement de M. Mondon: MM. Mondon, le rapporteur, le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, — Adoption. 

Anendement de M. Goudoux: MM. Goudoux, le ministre de l'in Demande de reprise du texte du Gouvernement: MM 
porteur suppléant, Minjoz, Claudius-Pelit, ministre de la 
truction et de l'urbanisme. 


Art, 2i (disjoint par la commission). 


et du conumerce., — Adoption. 
de M. Furaud: MM. Furaud, le ministre de 
du commerce, — Retrait, 
nent de M. Gazier: MM. Gazier, le ministre de l'indus- Art. M, 
ommerce. — Rejet, au scruun, Amendement de M. Lucas: adoption. 

ndon: adoption. “ 
Ù 1dopti MM. Bouret, le sinistre de l’agriculture. 
ne: MM. Dronne, le ministre de l'indus- 


Adoption de l'article, repris par la commission. 


Rejet, au ratie Adoption de l'article modifié. 
[4 t < | , . 
Mme Duvernois: Mme Duvernois, M. le ministre Articles additionnels. 
- Retrait. Trois amendements de M. Valentino, tendant à insér 
articles nouveaux: MM. Valentino, le ministre de l'agri 
le rapporteur suppléant, le président, — Renvoyés à la comn 


1 Commerce, 
MM. Védrines, le ministre de 
Rejet. 
M. Minjoz. — Retrait. Art. 3% et 27: adoplivn, 
\aud Art. 21 bis. 
lion préjudiciel! léposte par M Charpentier, au nom de ‘a Amendement de M. Masot: MM. Massot, le rapporte 
n di lture: MM. Hoscary-Monsservin, rapporteur pléant, le secrélaire d'Etat au budget, — Adoption, 


15, mmiuistre de l'agricullure. — Adoption, au Ë 
LR " d 7 : ' Adoption ae l'article modifié. 


1871 


M. Védrines: MM. Védrines, le ministre de Art. 21 ter. 
strié ommerce, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. MM. Minjoz, Bénard. 
Amendement de M. Silvandre: M. Silvandre. — Adoption. Demande de disjonelion déposée par M. Gabelle et M. ln 
MM. Michaud, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. MM. Gabelle, le secrétaire d'Etat au budget, Mazier, — Rejet 
ommission, déposée par Amendement de M. Muzier: adoption de l'amendement, qu 


Demande de renvoi de ligne 15 à la « 
substitue à l'article. 


M. Alphonse Denis: MM. Signor, Leenhardt, le rapporteur, le secré 
taire d'Etat au budzet ge au : à me Article additionnel. 
MM. Michaud, le secrétaire d'Elal au budget, | | 
iM. Michau e st ai - { = 8 » désdots par Amendement de M. Valentino, tendant À insérer un art 
re »n1 de » o ss)oMm. M re É : 
voi de la hWane 16 à 1a ni n, Ge} l veau: MM. Valentino, le président, le secrétaire d'Etat au 


MM. Leenhardt, le rapporteur, le secrétaire d'Etat : 4 
L'amendement est renvoyé à la commission, 


1 


Adoption, 
Art. 27 quater et 27 quinquies: adoption. 
suspension et reprise de la séance 
Motion préjudicielle déposée par M. Secrétailn et tend 
renvoi de la discussion des articles 2, 7 et 8: 
MM. Secrélain, Triboulet, rapporteur pour avis: le minis! 
la reconstruction et de l'urbanisme, — Adoption, au scruliu, 


mmission des moyens de 


Art. 3. — Etat C (suite), 


de M. Mancey: MM. Mancey, le ministre de 
M. le rapporteur. 


Ju commerce Rejet. 
i ts de M. Védrines: M. Védrines. — Reje £. L'artic'e et l'état sont réservés. 
imendements de M. Goudoux: M. Goudoux. — Rejet, Art, %: adoption. 


lement de Mme Duvernois: Mme Duvernois, MM. le ra x Le? 
_ Dole Le à - F Art. 29: MM. Minjoz, le ministre de la reconstruction 


ndustrie et du commerce. — Di<jonclivn 
#s du règlement. 
\u règlement: MM. Lamps, le président. 
M. Benoit M. Benoit : Retrait. 


nt A 


‘urbanisme, Crouzier. — Adoption, 


Art. 90. 
Amendement de M. René Schmitt: M. Minjoz, — Retrait, 


l. — Adoptien. Adoption de l'article, 


Articles additiônnels. 

Amendement de M. Thiriet tendant à insérer un article nou 
MM. Thiriet, Triboulet, rapporteur pour avis; le ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme, — Adoption de l'amenden 
modifié. 
de M. Jacquet: MM. Diethelm, le secrétaire d'Etat Amendement de M. Triboulet: MM. Triboulet, le mini:trt 

rapporteur, — Disjonction par application de la reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur suppka 
lement Disjonction. 

ment: MM, Pierre Meunier, Dielhelm, le rap- Art. 31 à 33: adoption, 

Articles additionnels. 

Amendements de M. René Schmitt et de M. Nisse, tende 
insérer des articles nouveaux : MM. Minjoz, Nisse, le ministre d 
reconstruction et de l'urbanisme, — Retrait, 

Amendements de M. Le Coutaller et de M. Triboulet, au no 
la commission de la reconstruction: MM. Triboulet, rap 
pour avis; le ministre de la zéconstruction et de l'urbar 
Minjoz. — Retrait de l'amendement de M, Le Coutaller et ad 
de l'amendement de M, Triboulet, 
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omrsritriiiiii tisane … ses pts 
nn. Art. 34. Art. 4 et 
pemande de disjonction dépose par M. Midol: MM. Midol, le Demande de disjonction ur M. 1 \U Non 
F rapporteur suppléant, le ministre de la reconstruction et de l'urba- de la Mumi-sion d 1 ru st [ M. !? 1 eur 
nisne. — Rejet. pou 1 \d tro 
amendements de M. René Sechmilt et de M. Triboulet: MM. le Les à lis; 
rapporteur suppléent, le ministre de la reconstruction et de l'urba- Art. 31 
«me. — Adoption. 
misme. Ado} D su Dernan 1 lisio ni 1 M | \ von 
\mendement de M. Thiriel: MM. Thiriet, le ministre de la de la commission de la reconstru MM. Trib 
] reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur suppléant, — Jis- pour à à eur sup : : : 
jun t1On, et de atiistu \d H 
J \doption de l'article complété. L'article est d t 
Article additionnel. dr 
amendement de M. Crouzier tendant à insérer un article nouveau Demand { n WU 7 | 
"| cle ) s (| i r 
. MM. Crouzier, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. — ds: à nan MM. 1 : 
he sit H ) L LI 1 11 ) 
Retrait, pour av e rap piéa fHelei à 
Art. 39. Aimenden le M, sin 
amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la : ; 
3 | F « ‘ Ado il e modi 
reconstruction: MM. Trihoulet, rapporteur pour avis; le rapporteur 
suppléant, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. — trhcle additionnel 
Adoplion. Asnenderne!r le M mdr endant à ir not 
Adoption de l'article modifié. veau: adopti 
RQ = Art, 1e 
Art. 26. 
Demande de disjonction déposée par M. Triboulef, au nom de la Demande de renvoi à la comm par M. | 
commission de la reconstruction: MM. Triboulel, rapporteur pour Uno: MM. Valentin , l ce 
Ù wis; le ministre de la reconstruclion el de l'urbanisme. — Adop- Etat A 
, uon Affaires étran ‘ 
L'articie est disjoint. Adoplion des chapitres 
Art. 37 à 40: adoption, Agriculture 
Art. &l. Demande de nvoi de \ Û \ ja nr ) M Waldeck 
* amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de la Rochel R:) LS 
reconstruction : MM. Triboulet, rapporleur pour avis; le ministre Cha 1! 
de la reconstruction et de l'urbanisme, — Adoplion, au scrulin amendernents de M. Mar:e!l David le M Sa Fr. MM Min 
Adoption de l'article modifé. joz, <a _ Laurer | \L reur 
Art. 41 bis. sup \a 
Amendement de M. Midol et de M. René Schmill: MM. Midol, Tri- Amendement de M. 1 M. Fou \doplion 
r boulet, rapporteur pour avis; le ministre de la reconstruction el de \lop du chani UT A! ivea 
Ë l'urbanisme. — Re'rait de l'amendement de M. Midol et adoption Cha 1-22 à 51-41: adont 
Y] 5 de l'amendement de M. René Schmitt, qui se substitue à l'article, Cha Lx 
rticle ’ , LE 
trticle additionnel. P 5 Amendement de M Mora MM Mora, le rafp r'teur ip ca f, 
\imendement dè M. Minjoz. tendant à insérer un arlicle nouveat!: le se i l'Etat au budge Adoption 
MM, Minjoz rapportet inistr a reconstruction et de 
. 1. Minjos, le rapp eur, le ministre de la rect clion el imendement és’ 9 Lambert: WW. Lambert, le rapporteur sup: 
l'urbanisime, — Réservé. . ù . . 
; pléant, le secrélaire d'Etat au budg 
à rt. #2, 2 bis et #4: dapti 
rt. 2, 82 bis et 53 \daption. tejel, au scru le 1 den ] le renvoi du chapitre à la 
È Art. 4. Commis s1en 
e imendement de M. Triboulet au nm de la commission de Îa Rejel de l'amendement 
i 18 reconstruction : adoption. Adoption du chagitre ave un {l nouvéat 
à Adoption de l’article modifié. Cuap. 51-62 
r 
Ë 1rt. 40, Ainendement!t de M. Alexandre Thorma M. Alexandre Tinanaz, — 
\imendements de M. Triboulet, au nom de la consmission de la Adoption 
reconstruction, et de M. de Tinguy : MM. Triboulet, rapporteur pour Adoption du chapitre à un (Tr JU VeAU 
wis; de Tinguy, le ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme. Chan. 31.70 
- Rejet de l'amendement de M. Trihoulel et adoplion de l'amende- Ë 
t de M. de Tinguy. Demande de renvoi à la memission, dépo par M. Lambert 
a See u M. Lambert. - tejel, au scrutin 
\doplion de l'article modifié. 
. Se à - à Amendement de M. Lambert MM. Lambert, le pré-ident, 
{rt. 46 (disjoint par la commission). tejet, au scrutin 
tejet, au seru 
. Demande de rétablissement de l'article présentée par M. Triboulet, : } ; \ 
< ; : Amendement de M, Charpentie MM rapporleur suppétant, le 
au nom de la commission de la reconstruction: MM. Triboulet, secrétaire d'Etat au budget — Adontior ds ‘ 
rapporteur pour avis; Minjoz, le ministre de la reconstruction el | En e— 
, à L n £ l t } vite » hif » MAtIvVÉ 
de l'urbanisme, — Adoption du texte du Gouvernen.ent modifié. \doplion du chapitre avec un fre nouveau 
tre. 41. Chap. 51-72 
\imendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le ministre de la Amendement de M. Marcei David: adoption 
“construction et de l'urbanisme, Coudray, président de la commis- Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau 
n de la reconstruction, — Renvoi à la commiss on. Chap. 51-78: adoption. 
1 Adoption de l’article. Chap. 51-80, 
{rticles additionnels. Amendement de M. Bi!lat: adoption, au scrutin 
an 2 2 Mg mere eg de M. y el de M hr à Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau 
© A elle . Delacher secrétaire d'El wiget, le rapporte  , : 
2 _ elachenal, le ecrétair d'Elal au bwxiget, le rapporteur Rappel au règlement: MM. Mazier, le président 
véclal, — Renvoyés à la commission. ct 56.5) 
AE UV Hi 
Amendement de M. Bernard Manceau: MM. Delachenal, le rap- = x té MF x è 
ur spécial, le président de la commission de la reconstruc- Amendement de . Fourvel: M ‘ présiden 
"1. — Adoption de l'amendement modifié. appels au règlement: MM. Lamp:, Minjoz, le président 
\ Amendements de M. Mnjoz et de M. Gabelle: MM. Minjoz, Adoplion de l'amendement 
. uaselle, le rapporteur spécial, le secrétaire d'Etat au budget, Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
Renvoi à la commission. Chap. 57-99 à 61-322: adoption 
” 1rf, 48. Chap. 61-60. 
\mendement de M. Babet: MM. Benard, le ministre de la recons- MM. Billat, Gozard. 
‘uon et de l'urbanisme. — Retrait, Demande de renvoi à la commission, présentée par M. DBillat: 


\doplion de l'article. 





adoption. 
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Santé publique et populalion. 

renvoi à la commission, déposée par M. Lambert: Mme Eslachy, MM. Cayeux, président de la commi<:i: 
Lamps, le président, — Rejet. famille; le rapporteur suppléant, Ribeyre, ministre de 
publique, le président. 

Education nationale. 

MM. Billères, président de la commission de l'éduca! 
nale; Dronne, Soustelle, Saint-Cyr, rapporteur pour avi: 
commission de l'agriculture; André Marie, ministre di 
' ! b tion nationale. 
déposée par M. Lambert: Mo:ion préjudicielle, déposée par M. Pierrard, et tendant 
£ : seoir à l'examen des chapitres: MM. Pierrard, le préside 

Thomas: M. Alexandre Thomas. caœmmission de l'éducalion maktionale, Lam, ke gré: 
d'Etat an budget Rejei, su secrufin. 

*rnement est rétabli. MM. le ministre de la santé publique et de la po 

Rincent. 

Motion préjudicielle, déposée par M. Rincent, et tendant 
seoir à la discussion: MM. Rincent, le président, — ke) 
écrulin. 

Renvoi de la suile de la discussion: MM. le président 
commis-ion, Laimps, le ministre de l'éducation nationale, 
un chiffre nouveau. sident. 


iffre du Gouvernement. 


la reconstruction et de l'urbe- 


M. Alexandre Thomas est adopté. 
ve lee iffres nouveaux. 


Bil:o': MM, Rillat. le secrétaire d'Etat au 
lent d la commission, — Ada tion. 


— Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 6812). 

: : — Dépôt d'une leitre recliflaltive (p. 642). 

entier: MM. Buron, Saint-Cyr, le pré- : ne its. 
rétaire d'Elat au budget; — Adoption. — Dépôt d'une propositon de loi (p. 6812). 

flre nouveau. . — Dépôt d'une proposition de résoution (p. 

. — Dépôt de rapoorts (p. 6812). 

ictimes de la guerre, . — Dépôt d'un avis tp. 6811). 

10, — Dépôt d'avis transmis par le Conseil 
(p. 6817). 

“omission de l'éducation nationale. 11. — Ordre du jour (p. 6913). 


res. PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
‘onomiques. vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 
Barthélemy: MM. Barthélemy, le président . 
Adoption. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


avec un chiffre nouveau. 


(NW et O0? 
at aux finances. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
mmission,* déposée par M. Valen- ce jour a été aftiché et distribué. 


d'Etat au budget, le président Il n°y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
M. Dicko et de M. de Villeneuve: MM. Dicko, POUR L'EXERCICE 1953 


rapporteur suppléant, le secrélaire d'Elai au 


Buron, Véry ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERFE 
| renvoyé à la commission. Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pr 

M. Goudoux: MM. Goudoux, le ministre de 2 de - Ne le aies scies ar + — 

Ve ses de fonctionnement des services etvils pour l'exercice 

mmerce, le rapporteur suppléent, — A6npaen. (Anciens combattants et victimes de la guerre) (n° 4255-44: 
ipitre avec un chiffre nouveau, 41559). 
\utres chapitres. Voici les temps de parole encore disponibles dans ce delut 
Groupe du rassemblement du peuple français, 12 minute 
Groupe républicain radical et radical-soeialiste, 25 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 46 minutes; 
t-Cyr, le rapporteur sup- Groupe indépendant paysan, 30 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
17 minutes ; 

Autres groupes, ensemble, 10 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions, le groupe socialiste. 
groupe communiste, le groupe du mouvement républicain popu 
laire et les isolés ont épuisé leur temps de parole, 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a terminé ! 
cussion des crédits de l'état A. 
; M. Vincent Badie, président de la commission des pen: 
MM. Midol, Monsieur le président, je demande la parole pour faire 
Rejel. naître à l’Assemblée la décision de la commission des | 


Si0nis. 
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mL le . La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 

le président de la commission des pensions. Me:dames, 
messieurs, à la fin de la séance de cet après-midi, devant la 
position se par le Gouvernement, représenté par M. le secré- 
taire d'Etat au budget et M. le ministre des ancens combat- 
tants, j'ai demandé le renvoi des suggestions qui venaient de 
nous être présentées à la commission des pensions afin que 
celle-ci puisse les examiner et aussi pour que Je puisse sou- 
tenir à cette tribune l'opinion de tous ses membres 

Et, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, nous avons dernandé 
à M. le secrétaire d'Etat au budget de vouloir bien apporter à 
la commission des pensions les éclaircissements et les préci- 
sions désirables. 

Je tiens, au nom de la commission tout entière, À remercier 
M. le secrétaire d'Etat au budget d'avoir bien voulu répondre 
à notre désir et à lui dire, au om de tous, combien nous avions 
apprécié les eflorts qu'il avait tentés pour essayer d'obtenir 
une transaction, Ces efforts sont méritoires. Personnellement, 
je m'en suis rendu compte plus que quiconque. Monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget, je vous le dis avec sincérité. Je 
veux ici vous en rendre l'hommage public. 

Vous nous avez précisé que vous envisageriez le dépôt d'une 
lettre rectiticative après le vote de la loi de finances, en accord, 
bien entendu, avec M. le président du conseil. 

Vous nous avez assurés aussi qu'un crédit de 2.500 millions 
de francs serait accordé aux anciens combattants. Yous nous 
avez même fait connaître la ventilation de cette somme, qui 
s'établirait ainsi: 2.20 millions de francs pour les veuves de 
guerre dont la pension serait revaloriste à partir du 1* juillet 
4953, 80 millions de franes pour les veuves des grands inva- 
lides et 250 millions de francs pour l'office national des anciens 
combattants. 

Vous nous avez encore déclaré que le crédit global serait gagé, 
soit par des économies nouvelles à réaliser, soit par des recettes, 
qui seraient dégagées au cours de la discussion de la loi des 
finances. 

La commission, après en avoir longuement discuté a, par 
20 voix contre 3, décidé qu'il ne lui était pas possible it 
ces suggestions, et celte décision a été motivée par une série 
de raisons qu'il est de mou devoir de porter à la connaissance 
de l'Assemblée. 

Mais je veux déclarer d'abord que, plus que quiconque, 
uous avons le souci d'obtenir un résultat effectif et que nous 
nu'aurions pas refusé systématiquement des + tons tran- 
sactionnelles si elles nous avaient paru valables. 

Or, nous avons eu le sentiment que la solution qui nous 
était proposée ne nous permettait pas d'obtenir, en définitive, 
les amélorations légitimes que nous souhaitons. 

D'abord, monsieur le secrétaire d'Etat, les crédits supplé- 
mentaires dont il est question nous ont paru insuffisants. 

A partir du 1% juillet 1953, les veuves de guerre bénéficieraient 
d'une augmentation de pension, L'un de nos collègues commis- 
saires a fait observer que ce crédit représentait, pour chaque 
veuve ayant deux enfants à sa charge, 23 francs par jour, c'est- 
à-dire 7 francs 50 par personne. 

Vous n'avez rien prévu pour les invalides, pour les grands 
mulilés, pour les invalides de 10 à 80 pour cent, alors que 
des engagements avaient été pris et que nous ne demandons 
que l'application de mesures qui avaient été arrètées par vos 
prédécesseurs et sanctionnées par un vote de l'Assemblée 
nationale. 

Nous avons noté aussi que rien n'était fait pour la retraite 
des anciens combattants. 

Mais ce qui, je crois, nous a déterminé dans notre refus d'ac- 
cepter la de gere que vous nous faisiez au mom du Gouver- 
pement, c'est que nous n'avons pas été convaincus par le rai- 
sonnement spécieux qui à été le vôtre. 

Notre loi de finances, avez-vous dit, à établi — sur le 
Papier! — l'équilibre budgétaire. 

Ur quelle est la réalité ? Le budget accuse actuellement un 
déticit de 615 milliards de francs que vous pensez combler par 
des emprunts ou des moyens de trésorerie. 

Ce qui est grave, c'est que vous #vez accepté que pour d'ar- 
tres budgets, les dépenses ne soient pas compensées par des 
recelles effectives. Pour le seul budget des anciens combat- 
lants, et peut-être aussi pour le budget de la reconstruction, 
vous conditionnez une infime amélioration à la réalisation 
expresse d'économies dégagées ou de ressources nouvelles, 

ll est navrant que le Gouvernement fasse supporter à la 
catégorie la plus estimable et la plus digne d'intérêt des 
ciloyens ce traitement immérité. 

Vos propositions, au surplus, risquent d'être illusoires. 

Je sais bien que vous avez pris l'engagement formel, au nom 
du Gouvernement, d'allouer un crédit de 2500 millions de 
francs aux anciens combattants. Ce n'est pas moi qui mettrai 
Votre parole en doute, Je vous connais; vous êtes un ancien 








combattant, Je suis convaincu que vous avez la volon le 
tenir cel engagement. 
Mais si je n'ai pas le droit de mettre en doute votre parole, 
1 


j'ai celui de vous demander, au nom de mes collègues de la 
commission des pensions, de nous preciser Par qui | m ven 
vous arriverez à (LES: ser de ces crédit ip{pectmentares 
Quelle que soit voire Donne Volonieé, et mrimn Ù {tu 1e 
financier, vous n'avez pas le pouvoir de far 7 à un 
coup de baguette magique, ceile somme de 2.44) 1 
Vous l'avez si bien compris que vous nous avez indiqué qu'il 


faudrait réaliser des économies. 

A l'heure où nous sommes et au point où | 
arrivés de la discussion des budgets et de la lui de finances, 
nous avons maintenant la conviction que cela est un mythe, 

D'ailleurs, M. le président Paul Reynaud, | 
moment même où nous Venions d'aborder la d seu n du 
budget des anciens combattants, nous avait dit, et 1 IS avant 
dit: N'avez aucune illusion; aucune économie ne sera dégagée 
au cours de la discussion des divers budgets et de la loi de 
linances. 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, que « 
nomies seront réal:sées dans la loi de tinances, 

Je vous réponds que ce h est pas p #sib! et h.ffre en 
mains, je vous en apporte la demonstration. 

Vous serez alors obligé de créer des recettes nouvelles 

J'ai dit ce matin, en substance, m'adhessant à M. le président 


1 


du conseil: Vous avez, dans votre déclaration ministérielle du 
6 mars 192, déclaré de la facon la plus spectaculaire bals 
aussi la plus formelle, que vous n'envisagiez pus de nouveaux 
impôts. Et c'est maintenant le Gouvernement qui invite les 


parlementaires à proposer de nouvelles taxes. 

On a parlé ce matin de la proposition de notre collègue 
M. Secrétain. Je n'ai pas besoin de vous dire que lorsqu'elle 
sera discutée, au cours du débat sur la loi de finances, des pro 
testalions s élèveront, j'en suis certain, de tous les bancs de 
l'Assemblée. 

J'ajoutais que nous avions atteint dans ce domaine la lsnite 
des charges fiscales. 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai déjà dut. 

Mais si cette proposition est rejelée, comme je le pense, par 
toute l'Assemblée, trouverez-vous un autre collègue pour accep 
ter de formuler une proposition du même genre ? Ftes-vos sûr 
d'obtenir une majorité dans cette Assemblée pour voter un non- 
vel impôt qui serait d'initiative parlementaire ? 

Je ne suis pas aussi optimiste que vous, Je suis convatuen 
que, le Gouvernement n'ayant pas été capable de nous proposer 
des ressources, l'Assemblée ne voudra pas voter de nouveltes 
recettes d'ordre fiscal. 

Il n'est pas possible de renverser les rôles. 1 n'appartient 
pas à l'Assemblée de se substituer au Gouvernement jour pro- 
poser de nouvelles charges fiscales. 

Voilà donc les raisons qui nous ont amenés, monsienr 
secrélaire d'Etat au budget, à repousser la suggestion que vous 
mous avez faile 

Mais une autre considération a retenu notre attention 

Nous pensons qu'enfacceplant de renvoyer la discussion du 
budget des anciens combattants après le vote de la lui de 
finances, nous serons désormais désarmés, nous | 
et poings liés; nous n'aurions à l'égard du Gouvernement 
aucun moyen de nous défendre. 


' 


De nus, vous le Savez, il n'est pas orth loxe de vo! r Ja 
loi de finances avant les budgeïs de dépenses : M, le rapporteur 
l'a rappelé à plusieurs reprises. 

C'est là une vérité que nul ne conteste au sein de l'Assemblée, 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. C'est donimage, 


car on ne peut de penser que selon ce qu on pos st le 

M. le président de la commission des pensions. C'el doninage 
peut-être, mais c'est l'orthodoxie et ce n'est pas aux imanda- 
laires des anciens combaltants à rappeler à M. le secrélaire 
d'Etat au budget, représentant M. le ministre des finauces, 


celte vérils élémentaire en mal'ère financière. 


Aussi Den, la position que je vous fais connaitre, l'avons- 
nous prise dès le début de cette discussion. L'Assemblée elle- 
mème a été appelée à se prononcer à trois reprises et, à trois 
reprises, elle a affirmé sa volonté de ne discuter le projet de loi 
de finances qu'après le budget des anciens combattants 

Pour toutes ces raisons, la commission des pensions quasi 
unanime vous demande, mesdames, messieurs, de poursuivre 

» de 


la discussion du budget des anciens combattants et de l'achever, 
s'il se peut, ce soir. 

En quittant cette tribune, je tiens à vous redire, monsieur Îe 
secrétaire d'Elat au budget, la déception et la peine que nous 
cause l'attitude du Gouvernement 

I ne s'agit pas d'un entètemeñt de notre part, Nous ons 
animés d'un esprit qui permettait d'envisager toutes les transac- 
tions. Nous ne sommes intervenus et n'avons agi que dans le 
souci de sauvegarder les droits sacrés des anciens combattants, 
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Par contre, en refusant de satisfaire des revendications légitimes, 
votre Gouvernement a témoigné — permettez-moi de le dire 
en terminant d'une ténacité que nous aurions souhaité 
voir affirmer en d'autres circonstances. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai brièvement 
à M. le président Badie. 

Je le remercie d'abord d'avoir rendu hommage au Gouver- 
nement qui, par la proposition que je vous ai faite au nom 
de M. le président du conseil, s'est eflorcé de vous convaincre 
d'accepter que l'examen de la lettre rectificative prenne place 
après le vote du projet de loi de finances, tout en s'engageant 
formellement à déposer cette lettre reetificative. 

M. le président du conse;l a affirmé sa volonté de maintenir 
la valeur de la mommaie et de ne pas voir le franc, lui aussi, 
mutilé. C'est dans cet esprit qu'a été ‘établi un budget qui 
présente entre les rerelles et Les dépenses un écart et non 
un déficit, H a, en effet, été admis dans tous les budgets que 
des ressources de trésorerie et d'emprunt — car il est impos- 
sible d ure autrement devaient couvrir les investisse- 
ment le président du conseit s'est suffisamment explique 
devant semblée pour que l'on reconnaisse qne cette doc- 
Wine est je l'estime comme telle — la vraie doctrine: les 
frais généraux annuels doivent être couverts par l'impôt et 
les investissements par des emprunts. Telle est, au reste, la 
pratique courante dans les budgets communaux et départe- 


Badie craint que nous ne puissions réali- 
ou nous procurer celle recette. J'observe- 
budget des anciens combatitants enregis- 
vugmentation de crédit de 10.39 millions 
puisqu'il atteint 76 milliards contre 65 mil- 
TOUL IL budget s'élevait 1 48 milliards il Y 
“ullèégue conviendra “aisément qu'un effort 
wurs des deux dernières années, Nous 
it dans le budget de 1953, en année 
qui ont été votées par le Parlement 
dre date à partir du f* juillet 1952, à 
des pensions de 12,5 p. 100 pour les 
ur les ascendants. 
vous ne ferez pas d'économies. 
fait sur ce budget. J'en ai moi-même 
toutes les demandes qui nous 
es par les départements ministériels. De 
en été obligés d'intégrer dans le budget 
int globalement à 77 milliards au titre des 
jui avaient été votées au cours de lan- 
mème de l'année 1951 avec effet en 1933. 
encore opéré, par voie d'autorité, une économie de 
ur les bunlgets ministériels à l'exception des budgets 
Celle mesure est comprise dans le projet de loi 
ines qui Vous e<l SOUMIS. 
ontirme qu parait normal et honnéte que les ressources, 
tail vous est connu. soient d'abord votées. Dans la 
\ssembeée proposera une recelle, «non une 
pur voie d'autorité interviendia:, l'une ou 
mesutes devant couvrir les 10 milliards néces- 
ement des deux lettres rectificatives concernant 
le g ! les anciens combattants. 
nt Badie sait fort bien que la fis- 
plafond, Au demeurant, le pays 
ons du 17 juin 1951, Depuis celte 
nt été renversés, C'est le troi- 
\ l cela les volontés de l'Assemblée et du 
pas modifié la fiscalité. II vous présente, cetle fois 
in budget sans charges nouvelles. 
On veut proposer des recettes pour gager des dépenses 
autres que celles prévues par le Gouvernement, Nous vous 
ns, Mais ce n'est pas nous qui 


{ 
irau 


rilé sur 


disons que vous les examiner 
les proposons. 
M. le président de la commission des pensions. C'est un 
subh'erfugre 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, ce n'est pas un sub- 
erfuge 
monsieur le président Badie, que nous vou- 
us avez tout à l'heure rendu hommage à mon 
\ lovauté, Je vous assure qu'elle est entière, 
lu Gouvernement, de M. le président du conseil. 
ne recelle n'est pas votée, ou si cette recette 
pas, nous procéderons par voie d'autorité et 
la commission des finances afin de dégager les 
néressaires au financement des deux lettres rec- 
‘ai parlé 
le président Badie, ce que j'avais à vous 
elle que votre « NIMSSION, par JU) VOIX 


vez pas 





contre 3, ait demandé que la discussion de ce budget 
suive. Je ne sais ce qui va en résuiler mais, au for 
va se passer exactement comme si vous aviez propos 
nement puisque tout à l'heure, évidemment, vous ne 
pas les chapitres que vous considérez comme insuffr 
dotés. Nous aurons sans doute perdu un peu plus de 
encore. 

Je vous remercie néanmoins des paroles aimables q 
avez prononcées à mon endroit. 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combatlla; 
victimes de la querre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Monsieur le président, j'ai promis aux orateur 
sont intervenus dans ce débat de répondre aux questions « 
avaient posées et aux observations qu'ils avaient foru 
Avant l'examen de l'état B, qui concerne le budget <o 
mon département, et si l’Assemblée est d'accord, je 
rai, avec votre autorisation, aux orateurs dont les pri 
tions ont visé le budget de fonctionnement. 

Mesdames, messieurs, je me suis aperçu au co 
ces débats difficiles mais toujours empreints de corr: 
combien il était aisé d'être simple parlementaire plutot 
ministre des anciens combattants et combien ma tâche 
été allégée si, aujourd'hui, j'avais pu, ans freine, exprimer 
désir de donner aux anciens combattants et victimes 
guerre ce qui leur est dû. car la dette de la nation à leur « 
est certaine. Encore faudrait-il, comme l'a dit M. le prc- 
du conseil, que nous ne nous cachions pas derrière les chiftr 
et qu'en toute honnêteté iatellectuelle nous voyions plus 
que ces chiffres. 

Je regrette profondément qu’on ne me laisse pas tern 
ma course, après l'espérance que j'ai évoquée cet apri 
en des termes qui ont pu vous paraitre trop émus et insufl 
Samment clairs et que j aurais voulu plus convainéants. 

Oui, je pensais que nous pouvions les uas et les autres } 
suivre celte espérance parce que l'espérance déçoit rareni 
Or, nous voici au bout de l'impasse. Le résultat sera unique- 
ment, sans aucun avantage pour ies uns et pour les autre<, qui 
nous regarderons la pendule et qu'à minuit celle séance :cra 
terminée. 

Je pensais, au contraire, qu'avec un peu plus de patience — 
et l’on n'est jamais au bout de la patience — nous aurions 
obtenu les résultats que, de très bonne foi, nous désirons tous 
Il n'en est pas ainsi et puisque, pour reprendre une formule 
ancienne, la séance continue, je vais mesdames, messieur, 
accomplir ma tâche péniblement, dou'oureusement, mais 
vais l’accomplir et répondre aux orateurs qui sont inlerve 
dans ce débat. 

Je veux d'abord remercier M. Vincent Badie d'avoir su, avec 
son éloquence habituelle, en des termes toujours corrects et 
fervents, exposer les situations diverses qui se sont présentées 
à l'Assemblée, Je sais que, malgré tout — la cordialité et l'ami- 
lié qui nous unissent me permettent de Je lui dire — sa tache 
était singu.ièrement plus facile que celle de M. Darou qui avait 
à marquer l'orthodoxie des membres de la commission des 
finances avec la générosité qui l’attache aux anciens combat- 
lants dont il sert la cause ei parfaitement, 

Mais j'aurai garde d'oublier M. Devemy qui m'a accuse 
très aimab'emént et avec sa loyauté habituelle — de manque 
d'imagination. 

Certes, une réforme administrative profonde est désirable. Je 
ne suis pas de ceux qui entravent l’action des hommes qui re 
sont attelés à cette tâche, mais je dois dire à M. Devemy que 
les réformes qu'il souhaite et qui semblent si faciles présentent 
une grande complexité et qu’elles seraient probablement contes- 
tées et discutées par certains. En ce qui me concerne, j échan- 
gerais volontiers, ce eoir, le peu d'imagination qui me res 
contre un peu d'argent, car c'est l’argent.qui nous fait défaut 
et nous empêche aujous d'hui d'aboutir aux réformes souhaitres 
par 1lous, 

Mesdames, messieurs, je n'aurais pas perdu mon temps si 
toute façon, je n'avais eu qu’à exprimer ici le simple hommia£ 
que nous renouvelons chaque année, mais avec fa même 
veur, le même attachement, aux anciens combattant: 
combattants d'autrefois, aux combattants d'indochine el 
Corée qui, à l'ombre du drapeau français, se battent en sacl 
qu'ils n'auront ni la chaleur d’un Noël, ni la claire visio! 
l'aurore du Nouvel Ae. 

M. Badie à dit qu'il s'agissait d'un budget de misère. C 
ce budget ne me satisfait pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, avec sa loyauté hahiluele, 
a bien voulu convenir que le budget que j'avais proposé pou 
vait paraitre acceptable si l'on se plaçait sur le plan strict des 
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pu 
anciens combattants. te projet de budget aurait probablement 
recueilli, sinon l'unanimité, du moins la grande majorité de 
Ja commission des pensions que j'avais d'ailleurs entretenue de 
ces propositions. Et 3 | 

Je le répète, il est bon d'avoir auprès de soi un secrétaire 
d'Etat au budget qui reconnaisse les efforts qu'a pu accomplir 
un ministre des anciens combattants. 

Cela dit, je ne puis laisser M. Badie déclarer qu'il s'agit 
d'un budget de misère. 

N'oublions pas, en eflet, que ce budget, tant dans la partie 
ui concerne le ministère des anciens combattants que dans 
celle qui touche le ministère des finances, s'élève à 132 m:il- 
liards. C'est une somme non négligeable. Je reconnais qu'elle 
n'est D suffisante. Mais on doit distinguer le suffisant du 
possible. À | 

Je croyais vraiment que, néanmoins, nous aurions pu franchir 
une étape nouvelle. J'exprime encore mon profond regret de 
n'avoir pu y procéder, Cependant, si les événements nous 
favorisent, peut-être pourrons-nous, par un biais que je n'aper- 
çois pas encore — mais je ne veux pas désespérer — obtenir 
Je supplément de crédits qui nous semble indispensable. 

J'ai été sensible à l'argument d'immobilisme qui a été invo- 
qué à maintes reprises. À ce propos, il serait injuste de ne pas 
rendre hommage à M. Secrétain qui, tout au moins impheite- 
ment, a été l’objet de critiques de k part d'une grande majorité 
de l'Assemblée. 

M. Secrétain s’est exprimé avec beaucoup de courage; je lui 
suis reconnaissant de la tentative qu'il a faite, à la sincérité 
de laquelle je rends hommage, en vue d'améliorer le sort des 
anciens combattants. Si chacun avait fait preuve du même 
esprit que notre collègue, peut-être serions-nous sorti de 
l'impasse dans laquelle nous nous trouvions placés. Même si 
nous ne sommes pas d'accord sur les moyens à employer, nous 
devons, pour être justes, nous incliner devant l'intention qui 
a animé notre collègue au talent très réel. 

J'arrive maintenant, en traitant la question aussi brièvement 
que possible et avec une sécheresse dont vous m'excuserez, 
mais qui épargnera des minutes qui nous sont comptées aux 
uns et aux autres, à la question des archives des camps de 
déportation. Ce probième, qui a soulevé, à juste titre, l'émo- 
tion de l’Assemblée et la mienne, me semb'e aujourd'hui réglé 

C'est M. Alfred Coste-Floret qui, d'abord, avait tiré la 
sonnette d'alarme, après toutefois le ministre des anciens 
combattants, car je fus le premier à saisr M. le ministre des 
aflaires étrangères. M. Alfred Coste-Floret et ceux de nos col- 
lègues qui sont intervenus sur celte question n'ont qu'à se 
référer à l'excellent discours prononcé par M. Maurice Schumaun 
le 12 décembre devant le Conseil de la République. Ils y trou- 
veront toutes les explications qu'ils désiraient. 

Les exhumations des corps Le déportés en Allemagne ont 
fait l'objet d'interventions de la part de Mme Péri, de Mme de 
Lipkowski et de M. Guislain. 

J'ai été étonné de constater une contradiction, qui pourrait 
servir mon argumentation si ce mot convenait dans un pareil 
débat, entre M. Guislain et Mme de Lipkowski, le premier décia- 
rant tout net que l'Etat belge avait abandonné toutes les 
recherches, celles-ci devenant impossibles. Peut-être même, les 
déclarations de M. Guislain contenaient-elles un certain repro- 
che quant aux fonds qui étaient affectés à celte recherche des 
cor. 

\. Guislain est en contradiction avec Mme de Lipkowski et 

moi-même, car tant qu'il restera un corps à rechercher 
ous avons le devoir de maintenir Ja délégation chargée de 
celte tâche. Or, cette délégation est maintenue. Je dois dire, 
non pour m'en attribuer le mérite, bien que j'aie su réagir 
iu moment opportun, mais parce que telle est la vérité, que 
malgré le déeret j'ai pu maintenir du personnel en surnotmbre, 
grâce à une entente avec ies services des finances. 

On nous dit que la délégation est insuffisamment étoffée, 
que le chiffre de quatre délégués est inférieur aux besoins. 
Je puis indiquer que six délégués suffisent à la tâche puisqu'ils 
out exclusivement un rô!: de direction, la main-d'œuvre alle- 
mande étant chargée de procéder aux exhumations. 

\ cet égard, je dois dire que la mission sénatoriale qui s'est 
rendu en Allemagne a, dans un rapport circonstancié, rendu 
hommage à l'organisation et au fonctionnement du service. 

Je puis done tranquilliser nos collègues: cette délégation ne 
sera pas supprimée et je veillerai personnellement à la tâche 
qu'elle accomplit, J'ajoute que le personnel dont il s'agit fait 
preuve d’une grande con:cience et d'une parfaite probité. 
_l'our répondre plus spécialement à M. Guislain, j'indique que 
l'an dernier plus de 1.000 corps réclamés ont été rapatriés et 
que, dans le dernier semestre, les opérations ont porté sur plus 
de 600 corps. 

Mme de Lipkowski m'a demandé quelles précautions étaient 
pnises en ce qui concerne les camps de torture, Je puis lui 
donner tous apaisements à cet égard, car nous avons acheté 
les terrains. 





Cette question m'amène à garler du camp de Strythof, Si 
fonds nécessaires ne sont pas 1SCTHS au budget des anciens 


combattants, la responsabihté ne m'en incombe pas, Ce n'est 
pas que je veuille m'en décharger sur d'autres, na | s'agit 
de sommes considérables. 

Après étude particulière du problème, il est apparu qu'il ne 
s'agissait pas de 60 où 100 milliot , Selon un d hou 
veau qui semble parfaitement respectable, de 400 à 500 mi 
C'est, pur conséquent, da un budget d'investissement que 
celle somme doit être prévue, et je suis d'accord ave eux 
qui estiment qu'il y a lieu, ! erait-ce que pour perpétuer 
devant l'Histoire une pièce essentielle de la barbarie allerma 7 
de maintenir dans l'état où il se tr AT: e Calhp le Struthof. 

En ce qui concerne les terrains, je réponds à M. Guisluin ce 
que j'ai dit à Mme de Linkowski, à savoir que is les avons 
achetés et que les baraques ont ét nsolidees 

Enfin je répondrai à Mme Péri que l'abrogati lu ret du 
8 septembre 1952 me parait inutile; je mme suis expliqué sur 
ce point 11 y à un instant et comme je l'ai indiqué les mesures 
prises permettront de poursuivre les exhumations à uu idence 
regunere 

Sur ce sujet particulier je veux terminer en disant que tant 
qu'il y aura un seul corps à rechercher en Allemagne, la dél 


gation doit être maintenue 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Me permettez-vous de vous inter 
rompre, monsieur le ministre *? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous en prie. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mon-ieur le nunistre, le décret 
prévoit le licenciement de S3 vacateurs. Annulez-vou eite 
disposition ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Madame, Je contirine enrort que grace aux dispositions 


que j'ai pu prendre avec l'accord de mon collègue du budget, 


la délégation en Allemagne et le service du transport des cor 
tar) 


seront en mesure de poursuivre leur täche ii obtenu , 
conserver trente fonctionnaires : } el detacherai iX en Al - 
Imnagne po ir diriger le recherches des eu hp S s:ieithaptuit um 
ne reprochera jamais au ministre des anciens combattants de ne 
pas avoir Ina ntenu la déjégation en A Ciagne el è ne pas 
procéder aux exhumations, 

A propos de la remise des cartes de déporté et inter le la 
Résistance, je Sais bien Eu un repmoche peut êire fait à ctat 


actuel des choses. 
Je voudrais, non pas pour me justifier mais pour donner des 


explications, vous rappeler, mesdames, messieurs, que vous 
avez élé les architectes d'une série de lois, de statuts — j'ai 
moi-méme contribué à les voter que je ne veux pas éou- 


mérer, Inais Qui lmposent à nos Services une tâche consi- 
dérable, J'indiquerai par exemple qu'il y a près de 4 millions 
de cartes à distribuer et 4 Ssiers à instruit Si VOUS avez 
été les bons architectes d'excellentes lois, j'en suis maintenant 
le maçon et les pierres sont quelquefois lourdes à manier, Tout 
1, je dois Île faire ave ies movens très réduits 

Dans l'état actuel de mon personnel, aux prises avec des dif- 
ficultés nouvelles et avant à assurer l'exécution des nombreux 
textes votés, je vous demande de me laisser prendre les dispo- 


sitions nécessaires, qui sont de plusieurs ordres. 


ce 


On a park des vacateurs et on a dit qu'ils percevalent des 
traiten its de misère Je precise qu il s'agit en génér | de 
retraités ou de gens qu unplietent ainsi leur traitement ou 


leur pension de victimes de guerre 

Mme Rose Guérin. Ce sont souvent des jeunes gens, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je donne cette précision que je 1e SUIS toujours « forcé 
de recruter ces vacaleurs parmi ceux qui peuvent se prévaloir 
de leur qualité d'ancien combattant ou de victime de Ja guerre, 
mais, naturellement, j'ai des vacateurs dont In qualité varie. 
Par un phénomène qui n'a jamais été étudié de facon à en 
avoir l'explication, ceux qui travaillent en province donnent 


en général nn rendeme if poits ippre é que eux de Par , 

U ne s'agit pas, en fait de traïtement, de mensualités, Qui 
dit vacateur dit employé pavé à lheure, En moyenne, les 
sommes pereues mensuellement par ces agents, et dont je 
regrette l'insuffisance, n'atteignent à Paris que 17.500) francs, 


M. André Tourné. Augmentez-les, monsieur le ministre 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
r« | & ! 


guerre. Tournez-\ous vi M. ecreétairs Etat au budget, 
Imonsisur Tourit 

J'envisage pour l'attribution de certaines rites des moyens 
de di oncentral [I QUI ous perim 4 u a er e! le tra 
Vail. 

On m'a également parlé de la régionalisation. Je m'apercois 
que cette régionalisation est beau up moins critiquée qu'au- 

4 nt 


trelois. S'il le fallait, mais je dispose d'un temps trop je 
chterais des chiffres, Is montreraient que la régionalisation est 
; 


en train de prouver, d'une façon éclatante, sa valeur, 
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Tous ceux qui l'ont étudiée ici avec objectivité et impartialité M. le ministre des anciens combattants et victimes de }, 
sont obligés de le reconnaitre guerre. 11 est insuffisant, je le reconnais et je m’efforcer: ‘ 

M. Tourné m'a posé une question concernant les déportés de tenir le nombre d'éléments qui convient aux charge: 
la Corse. La décision qui a été prise par la commission natio- lourdes qui nous incombent. Je pourrais développer ce 
nale doit lui donner satisfaction puisque certains camps d’Ita- monsieur Le Coutaller, bien mieux que vous, permette 
lie sunt considérés aussi comme des camps de déportés résis- le dire, car je possède à ce propos des chiffres partieuli: 
tant éloquents. 

M, André Tourné. C'est un juste hommage rendu aux résis- J'ai l'intention de faire approfondir une étude déjà re: 
lünts corses. sur nos moyens et nos charges et d'établir entre cell: 

M. Jean Le Coutaller, Me permettez-vous de vous interrompre, ceux-là des comparaisons. Je suis persuadé qu'alors le 1 
monsieur le ministre ? : des finances reconnaîtra que je manque de personne). 
Æ\, ce rer Je anciens combattants et victimes de la M. Jean Le Coutaller, Je ne vous rends pas personn 

M. Jean Le Coutaller. Vous nous avez indiqué, monsieur le responsable de cette situation, mais il faudrait en tern: 
ministre, les raisons pour lesquelles les dossiers traînent si M. le ministre des anciens combattants et victimes de |à 
longtemps et vous nous avez dit pourquoi les intéressés ont guerrè. !l ne s’agit pas de responsabilités; il s’agit d 
tant de peine à obtenir satisfaction, C'est le manque de per- à faire fonctionner ce ministère dans les meilleures con 
sonnel qui est cause de tout cela. possibles. 

Or nous sommes obligés de constater que rien n'est encore J'ai dit que le premier moyen a été Ja régionalisatio 
cette année pour augmenter ce personnel et permettre réussi. J'ai obtenu quelques vacateurs de plus. I faut 
lération de l'étude des dossiers. naitre immédiatement que les résultats se sont amélior: 

trois semaines, j'ai cité du haut de cette tribune la suite, je demanderai au ministre des finances, qu 
uples probants. Je veux aujourd'hui, monsieur le minis- l'aurai convaincu — je pense que cela sera assez facil: 

, vous lire une lettre que je viens de recevoir et qui va bien vouloir m'accorder les crédits nécessaires pour r 
lémontrer à l'Assemblée combien il est urgent de doter le un personnel supplémentaire. Je le promets. 

tère des anciens combattants du personnel nécessaire. Je répondrai maintenant à M. Meck et à M. Schaff q 

Cette lettre émane de M. l'intendant militaire de Quimper, exposé leurs désirs avec beaucoup de force. M. Meck 
commissaire du Gouvernement près le tribunal des pensions défendu de la véhémence, mais il en a cependant usé 
du Finistère. La voiri: ment. 11 l'a fait avec cet accent alsacien que j'aime parti 

« En réponse à votre lettre du 3 décembre dernier adressée ment. Je souhaiterais avoir le loisir d'évoquer avec lu 
À M. le président du tribunal des pensions de Brest, j'ai l'hon- souvenirs. I sait que je connais la question alss 
neur de vous informer qu'en effet Mme veuve Le Guen, domi- N'était-il pas maire de Molsheim lorsque je faisais mo 
ciliée rue des Trois-Frères, à Carantec, Finistère, a une affaire partie des troupes auxquelles il a donné asile dans cette \ 
en instance devant ledit tribunal, Son dossier, qui a été C'est avec lui que j'ai préparé les cantonnements des t 
demandé par mes soins le 21 décembre 190, sous le n° 737, à qui devaient partir à l'attaque et dont un grand nombre 
l'administration centrale ne m'est pas encore parvenu... » ments ne sont pas revenus. 

Il a été demandé à cette date ; il existait bien auparavant. Je sais donc assez bien ce que sont les besoins alsa 

« D'autre part, je vous avise que cette affaire est signalée IL faut bien le dire, il s'agit de problèmes très délicats 
trimestriellement au ministère avec les instances anciennes de qui ont été résolus en très grande partie, ainsi que mor 
plus de six mois, Dès réception de ce dossier dans mes services, Jacquinot le sait, Mais certaines des solutions intervi 
diligence sera faite pour que l'affaire vienne devant le trihunal demandent à être complétées et perfectionnées. 
des pensions le plus rapidement passible, » Ce n'est pas moi qui pourrait critiquer ce qui a été fait 

Ainsi, cette veuve, depuis plus de trois ans. attend que soit contester ce qui reste à faire. J'ai vu de ces familles alsa 
examiné l'appel qu'elle a interjeté devant le tribunal des pen- nes véritablement torturées, écartelées, comme le pays l'a 
sions, et cela parce qu'il n'y a pas suffisamment de personnel même été. Je tiens à rendre hommage à leur patriotisme : 
pour instruire les demandes, leur courage. Elles ont connu la douleur de voir parti 

Monsieur le ministre, et vous aussi, mes chers collègues, force, souvent pour le front russe, leurs fils qui, souvent 
vous êtes obligés de constater qu'il est absolument nécessaire sont jamais revenus. 
de doter le ministère des anciens combattants du personnel Nous avons à régler quantité de questions dans ce dom: 
indispensable pour que les intéressés aient satisfaction dans spéciai. Mais les cas particuliers, nous les régleruns ensem! 
les moindres délais, en tous cas dans un délai de moins de et les propositions de loi — M. Meck est, je crois, l'auteur 
trois ans l'une d’entre elles — devront être débattues dans cette As: 

M. Marcel Guislain, 11 y a 100.000 cas comme celui-là! blée. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, C'est pourquoi il faut demander En ce qui concerne l'immeuble du quai de Bercy, je vouir 
l'abrogation du décret du 8 septembre 1952 aussi répondre à madame de Lipkowski. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la Vous m'avez reproché, madame, d'occuper des locaux qui « 
guerre. Monsieur Le Coutaller, vous avez parlé d'un pourvoi très vieux. C’est exact, mais ii sont ce qu'ils sont: jls so 
devant le tribunal des pensions, Si cet appel a été interjeté, il mauvais état depuis de nombreuses années. 
se peut que cette affaire ait été retenue au greffe du tribunal Vous savez que des bâtiments neufs vont être bientôt 
et, dans ce cas, le retard ne pes être imputé aux services pés puisque nous commençons à en prendre possession. N 
du ministère des anciens combattants. sommes parvenus à obtenir les crédits nécessaires pour | 

M. Jean Le Coutaller, Mais si ! nagement de ces nouveaux locaux. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la Ce que je puis dire, c’est que mon passage au ministér: 
guerre. Je reconnais bien volontiers que parfois des dossiers anciens combattants sera au moins marqué par une ameli 
de pens on liligieux ne sont pas retirés assez rapidement. tion sensible de la situation des employés qui travaillent 

C'est du reste un mal qui n'est pas nouveau, Vous l'avez l'immeuble du quai de Bercy. 
reproché à tous les ministres des anciens combattants. Par les moyens les plus divers, je me suis eflorcé d'or: 

M. Jean Le Goutaller. Certainement. un nettoyage très difficile au milieu d'archives qui train 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la dans les couloirs et que, faute de place, nous ne pouvion: 
guerre. Pourtant, je men défends, et avec une certaine séré- cer dans des ravons. 
nité, car justement, la régionalisation a pour but de remédier Je vais m'eflorcer de parer aux inconvénients que 
inconvénient et j'affirme que ses premiers résultats jus- m'avez signalés. Dès à présent, je peux vous assurer !{ 
tifient incontestablement le système, mois de janvier vous aurez la possibilité, si vous voule: 

M. Jean Le Coutaller, D'accord. prendre la peine, de constater une sensible amélioration. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la Monsieur Ribère, vous avez déclaré souhaiter que des 
guerre. Alors, monsieur Le Coutaller, laissez-nous continuer à tantes soient accordées aux pupilles de la nation en Algéri: 
le 
Î 





déve! \ppel l'uisqu il à réussi, laissez-nous l'étendre au pays vous avez plus particulièrement insisté sur l'aspect délic 

ut entier , l'assistance à apporter à la femme musulmane. Je compr' 

M. Marcel Guislain. Vous n'avez pas pour le faire un personnel votre souci et je vous dis tout de suile que vous avez : 
euff L. faction par avance. Les assistantes vous seront accordées « 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la rendront bientôt en Algérie. 
guerre. et alors des cas comme ceux que vous signalez ne M. Mamba Sano a parlé de l'office du combattant et d: 
se produiront plus, suflisance du crédit dont il est doté. Il a reconnu avec Î« 

J'ajoute que je ne suis pas à l'abri de l'erreur. Des défail- coup de bonne foi, à la suite des explications fournie: 
} s sont possibles, II y à toujours des exceptions mais elles M. Darou, qu'une légère erreur s'était produite en ce qu 
mt rares cerne le chiffre. Il avait en effet cité un chiffre nettement 
K. Jean Le Coutaller. Nous ne blämons pas le personnel en rieur au chiffre réel. 

{Il est insuffisant en nombre, Mais comme lui — c'est là l'essentiel, je ne chicanerui j4$ 


« 
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sur un chiffre — je regrette seulement qu'il n'ait pas été pos- 
sible financièrement de faire mieux. 

N'oubliez pas, monsieur Mamba Sano, que le ministre de Ja 
France d'outre-mer est attentif à ces questions et que, grâce 
à la cordialité qui n'a jamais cessé d'exister entre lui et moi, 
nous arriverons, je pense, à vous donner satisfaction. 

Vous avez parlé d'un traitement égal entre la métropole et 
les pays de l'Afrique noire. Vous savez combien je suis 
soucieux de cette complète égalité. Je reconnais néanmoins 
qu'il n'est pas toujours facise de l'appliquer dans vos régions 
de la même façon que dans les nôtres. Ce n'est pas spécial au 
budget des anciens combattants. En tout cas, vous pouvez 
compter sur moi pour que, selon vos désirs, cette égaiité soit 
la règle et soit appliquée strictement. 

Monsieur Sekou Sanogo, vous avez également parlé de l'of- 
fice et de la maison des anciens combattants. Laissez-moi vous 
dire que mon désir le plus profond est de créer des maisons 
du combattant un peu partout, J'ai combattu aussi avec les 
troupes noires et je sais quel est leur dévouement et leur cou- 
rage. Je sais aussi quel prix elles attachent au souvenir des 
anciens combattants. C'est peut-être le lien le plus serré entre 
les combattants métropolitains et les combattants noirs que 
cette preuve de communauté et de fraterntié dans le combat 
qui se maintient actue.lement dans les esprits après s'être mani- 
festée si magnifiquement sur les champs de batail'e. 

Monsieur Silvandre, vous avez parlé aussi de la facon dont 
les pensions étaient réglées. Vous vous étonnez qu'elle le 
soient par l’intendance. Là encore, je ferai les mêmes remar- 
ques. Nous sommes parfois obligés dans les territoires d’outre- 
muer de faire une sorte de dévolution, non pas de pouvoirs, 
mais d’attributions à certaines personnes car nous n'avons pas 
la possibilité d'employer autant de fonctionnaires que nous 
le voudrions. 

Vous avez proposé une organisation similaire à celle de Ja 
métropole. C’est mon plus vif désir. Lorsque je serai arrivé à 
une déconcentration, je suis persuadé que le rendement sera 
meilleur. 

Vous m'avez invité, comme mon prédécesseur, à me rendre 
compte sur piace. Je le ferai volontiers si les événements parle- 
mentaires me le permettent. 

M. Jean Silvandre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Volontiers. 

M. Jean Silvandre. Monsieur le ministre, j'ai demandé qu 
soient données à l'office des anciens combattants et des vi 
times de la guerte de l'Afrique occidentale francaise et du Togo 
les attributions qui étaient prévues lorsque cet organisme a été 
refondu et qui portaient sur tout ce que j'ai énuméré : les pen- 
sions, les emplois réservés, etc, Je nono. en un mot, la 
dispersion des .scævices, 

M. le ministre ces anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Silvandre, si vous votez le budget, si vous 
lattes confiance au Gouvernement, nous irons voir cela 
ensemble. (Rires.) 

M. Jean Silvandre. Avec plaisir, monsieur le ministre, 

M. le ministre ces anciens combattants et victimes de la 
guerre. Avant d'en terminer, je rappellerai cependant ce qu'a 
dit M. Le Coutaller… 

M. André Dufour. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
ronpre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre ces anciens combattants et victimes de la 
guerre. Volontiers. 

M. André Dufour. Monsieur le ministre, avant que vous ne 

hiniez, je désire appeler votre attention sur une queslion 

mportante à laquelle vous n'avez pas répondu, 

klle vous a été po<ce le 2 décembre, date à laquelle nous 

s commencé la discussion de ce budget. 
" s'agit du jet en bloc, par la commission nationale supé- 
des demandes de cartes de déporté et interné de la 
Résistance déposées par l'amicale grenobloise des victimes du 
11 novembre 1943. 
Vous connaissez la question, monsieur le ministre, car vous 
\ez recu dans votre cabinet uue délégation accompagnee des 
ementaires de l'Isère. 
Mes collègues de l'Isère ne sont pas présents en ce moment, 
ils je suppose que, depuis cette réunion, ils recoivent, comme 
noi, de nombreuses lettres émanant de ces déportés. Nous vou- 
ns connaître votre avis sur ce point. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Buerre, Je vous suis reconnaissant, monsieur Dufour, de 
li Avoir rappelé ce détail qui à son importance, mais que j'avais 

iblié, Je vous répondrai tout de suite. 

Les textes sont formels et, en ce qui concerne les victimes 

urenoble dont vous parlez, la reconnaissance de la qualité 
ce @ porté et interné de la Résistance ne peut être réalisée en 
bioc. En tout état de cause 1l s'agissait là d'une mauifestation 
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patriotique à laquelle je suis le preuier à rend hommag 
Mais vous ne pouvez pus dire que tous IX at clé arrètes 
à celle occasion sont des léportés resistant vou hrivz 
pas, par exemple, du simple passant q e h | ava uit 
sur les lieux de la manmifestatio 

Ce qui peut être fait, cest un exam tres rap 3 
de tous ceux qui ont été arrêtés à l'occasion de cetle n ( 
tation. Des instructions précises été don $ 

M. André Dufour. Monsieur le minisli l'associat 
que l'on veuille faire des discriminations entre s déportés, Car 
tous ont été déportés, Malheureusement, vous le savez, Sur p 
sieurs ilaines de ces deportes ta pet mit us 

Je tiens d'autre part à préciser q \ cormmmission d te 
mentale, beaucoup mieux placée que la commis itionale 
pour apprécier, a accepté ces dossiers à l'unanimité, 

L. RE! ile ne saurait | n})) ju” ctal $ 
discriminations, C'est d'ailleurs t JUL Vous à ui ll INR: 
votre propre bureau 

Je demande que tous les déport lu 11 ver btiet t 


Satisfaction 
Mme Rose Guérin. € e-l la 


M, le ministre des anciens combattants et victimes ce la 


guerre. En reg! i peu pres or VI il 1 n 
départementale « net un avis fasorab ii l ) LEP 118 
enterine cet avis, 


Mme Rose Guérin. Le n'e<t pas le cas! 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. loutelois, cette corminission à lroit, dan erlals 
très précis, prévus par la lo lexarmimner les dos l J ne 
puis vous en dire davantage, 

J'évoquerai, pour terminer, en m'es t d'avoir abu si 
longuement de votre temps, me-dames, messieurs, | terver- 
tion remarquable de M. Le Coutaller, à laquelle j'ai pré i 
plus vive attention 

N y1r« nlegue l parlé le la sante mA ile ] s Al) es n} il 
tunis. 

Certes, les anciens ymbhattants et x times de la guerre af 
attaché 1 leurs revendications, et je | un loujou soute 
avec une patience et une perseveranice dont Je Veux pas ine 
départr :; mais il est autre cho po és anclé mnbattant 
et c'est l'amour du drapeau. S'ils savent qu'ils ont un devoir à 
remplir vis-à-vis de la nation, je pense que c'est au point de 
jonction de ce devoir et de it de Ja n 11 elle-mèrme que 
pourrait se trouver la solution, Je souhaite que nous la trou- 
vions. 

Vous avez dit, monsieur le Coutalle 1 i sauves | | 
celle sant norale est lLispensab J mt ls parfait 
ment votre préoccup >. J'ai « l \ | 
et je voudrais b:en ne pius avoir à évoquer x qui se ba t 
encore, Je formule ce vœu plus particulièrement en ta 
ministre les inciens combattants ( est s VOUS 0 7 
souhait que, bientôt, il n'y ait pas de f rs ancl it 


IN it 
M. Jean Le Coutaller, Bien «ûr! 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre, que ce fnumster ne Fépoie AUS qu ; etuit = 
rieux du passé et ne soit pli que l'évocation e l'histoire 
d'un pays qui ne <est jarma battu que pour éfense de a 
dignité humaine et de la libert ippleudissements r divers 
bancs ) 

M. Roger Devemy. Je demande la } | 

M. le président. La parole est à M. Devem: 

M. Rogér Devemy. Monsieur le ministre, je n'ai pas été parti- 
culiérement honoré de vos réponses, J'avais eu larmbitio I 
est vrai, de vous demander — question directe et import l 
de détinir la politique du. Gouvernement, J'aurais également 
voulu savoir ce que vous pensez d'un plan quadriennal dont la 
proposition à été formulée par nos ( Hlegu SOCIaHs tt je l'ai 
rappelé cet apres-Mmidi à 54 tribune 

M. Marcel! Darou, rapporteur, Proposition qui t adoptée par 
t 1 1 1 +! n! 

l= >= Aanriens € ma 1 l 

M. Jean Le Coutaller. Et dont le priru ét té par les 
denx assemblées, 


M. le rapporteur. C'est exact 
M. Roger Devemy. Si M. le ministre ne peut définir mainte- 


nant t'orientatiton qu'il entend donner i i potitiqu 1H Fit - 
tère des anciens combattants, il à tpu tout re] re à 
deux questions plus modestes que j'avais également po 

L'une d'elles concernait la du so! lt O. N. 1! d'a lt la 
mention Mort pour l'O \. ! à mbattant Corée, 
L'autre, sur laquele j'insisterai, t le mul des pensions 
de veuves au taux spécial avec ! écia IX éconD- 
imiquerment faibles 

J'ai dit que, dans lé passé, on acceplait de ne tenir mpie 
que d'une part le pesto à SH) fra ‘in perili t e 
cumul de Ja pension avi l'allocation aux éconvmiquement 
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Depuis que cette allocation aux économiquement faibles est 
remplacée par l'allocation spéciale, la caisse des dépôts et coust- 
griation refuse de ten vcompte de la législation antérieure, 
prétextant qu'elle ne pouvait avoir eflet que pendaut un àn. 
Telle n'était certaim la volonté du législateur, 

Il faudrait monsieur le ministre, que vous nous appor- 
ticz quelques éclaircissements, au moins sur celle queslion, 
étant donné que le droit au cumul est l'objet de textes qui ont 
adoptés à plusieurs reprises par la commission des pen- 
amendement à la loi de finances. 
ju'on décide maintenant que ces di<po- 


ment Jo 


t 
LP LL FA 


ete 
Storis Was QUE Un 
Je me vouudrats Jr 
sihions sont caduques. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants 
M. le ministre des anciens combhaitants et victimes de la 
guerre. Je vou: pric de m ex monsieur Devemw, si je 
$ pas ondu malgré le désir qne j'en avais. 
l'osrg tion des Nations Unies, je suis ‘en 


stats 
ervices du iffaires étran- 


1seT, 
Li 


mtuistiére des 
on du cumul, elle, demande une étude partieulitre 
» faudra mener, notanmment, avec M, le ministre des 

vez toutefois que tues hiientious sont conformes 


repris loutes vos questions ? C’est que 
l'Assemblée que je répondrais à tous 

élaient intervenus sur le budget de fonction- 
nement tère, mais non pas à ceux qui avaient évoqué 
l'aspect soci le ce budget, 

En effet, tuteur des combattants et victimes de la 
guerre, je veux garder l'espoir que, bientôt, il me sera peut-être 
possible de vous répondre d'une manière plus favorable. 

M. Roger Devemy. Gardons-nous de lächer la proie pour l'om- 
b: 11 11 l ut LI nhistre. 

M. le président. Je fais observer à nos collègues qu'il nous 
e noins ‘de Jeux heures pour achever la discussion au bud- 

mabattants avant minuit, et je rappelle que si 

: alors terminée, elle sera reportée à une he. 
" TH de Ja tunt, 

reste, le temps de parole de certains groupes est déjà 

très lourdement hyvpothéqué par les interventions de leurs 


e pa 


pectflt 


atuieris 


lens € 


pa 


membres 
C'ect pourquoi je fais appel à tous les auteurs d'amendement 


Win qu l'intérêt commun, ils veuillent bien donner à 
leurs ol un caractère d'excepticnnelle brièveté. 


dans 


Servationrs 


ETAT 8 
M. le président. Nous abordon: 1] rédits de l'Etat B. 


Je dunue lecture du chapitre 41-91: 


Jiine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{e partie. Interventions poldiques et administralices. 


nationales et cérémonies publiques, 


de 


u Chap 41-04. Fèles 
1328. (francs. 

M. Mouton à déposé un amendement tendant à réduire 
litre inu if, le crédit de ce chapitre, 
La parole est à M. Mouton, 


M. Adrien Mouton. À de rmull 


t 
AU) HAalUS, à 


j 


Itiples reprises, Îl a été proposé 
N mul ut déclaré jour férié et pavé. Ce désir eorres- 
majorité des Français qâi veulent 


vœu de l'Humense 
] l'anniversaire de la victoire sur 


suit célébré 
wtamment, amendement tendant à une 
de 14h) mais avant cetle signi- 

Le Gouvernement n'en tint aucun compte, 
inciens cotmbhattants de 1929-1915, avec ou 
mandent que le # mai soit déclaré fête natio- 


un 


francs, 


nouveau 
en ce 


de 
15e 


d'obtenir 
} ' t l Ut acort pre 
{ \p] \ m4 t a l'« 1 gauche.) 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattanis et victimes de la 
tion, en effet. 3 déjà été portée devant l'As- 


guerre, Celle questi 
scmblée. Elle cui plutôt le département de la défense 


que 


sens, 


unendement est 
' 


{remit 


Loi : MAIRIE 


M. le président. 
lou, 
Fr ina lement ns Qu t est adopté.) 

M. le président. mets aux voix le chapitre 41-91, au nou- 
hiffre d 7.0 francs, résultant de l'adoption de 
ve Mouton. 

/ , us aux voir avec ce chiffre est adopté.) 


mets aux voix l'amendement de M. Mou- 


€* partie, -- Action sociale. — Assistance et solid 


M. le président. « Chap. 46-01. — Subventions et « 
des associations et œuvres diverses iméressant le: 
combattants et victimes de la guarre, 9944) francs. 

Miue Rose Guérm à déposé un amendement tendant 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapit 

La parole est à Mme Guérin. 

Mme Rose Guérin. Mon amendement à pour but 
du Gouvernement qu'il s'oppose aux décisions du pri 
la Seine, qui <ontinue à supprimer Îles subventions vot 
les cnpttilies municipaux de la Seine en faveur d'ass 
d'anciens combattants, lesquelles, en raison de la situ 
difficile de leurs membres, assument actuellement de £ 
charges de solidari'é. 

J'ai notamment en main la protestation de l'associat 
combattants prisonniers de guerre de la Seine, qui mme 
que pour quinze de leurs sections, des municipalités on! 
des subventions que le préfet de la Seine a supprimées 

J'ai aussi la protestation de l'association département: 
la fédération nationale des déportés résistants patriote 
notamment à Courbevoie et à Clichy, s'est vu supprimi 
subventions votées par les municipalités, alors qu'elle à 
une grosse charge de solidarité. 

Je pourrais ciler d'autres exemples. 

Je rappelle que des vœux ont £lé émis, tant par le « 
d'administration de l'office départemental des anciens 
battants que par le conseil municipal de Paris et le 
général de la Seine, en vue du versement aux assoc 
miéressées des subventions volées par les municipalité- 
quelles sont le mieux qualifiées pour apprécier l'activité s0 
desdites associations. 

M, le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il conviendrait de soumettre la question à M. le 
ininistre de l'intérieur. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
Rose Guérin. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mama Sano à déposé un amend 
tendant à réduire de 1.44 francs, à Utre indicatif, le crédit 
chapitre 4641. 

La parole est à M. Marmba Sano. 

M. Mamba Sano. Me<Carmmes, mes-<ieurs, sur cette question pur- 
ticulièrement brûlante, qui intere-se l’ensemble de l'Union fron- 
caise, je voudrais, au nom de mon groupe, présenter un cer- 
tain nombre de considérations générales suivies de quel 
observations d'ordre africain et d'un cahier de doléances jus 
tifites. La conclusion s'en dégagrra d'elle-même. 

Chaque année, les débats budgétaires posent, dans toute <on 
acuité, te douloureux et émouvant problème des anciens con- 
battants et victimes de la guerre. Cependant, s’il est un pro 
blème sur lequel l'unanimité soit faite au sein de cette Assem- 
blée, c’est bien celui-là, les défenseurs ardents et résolus des 
anciens combatlants et victimes de la guerre étant de tous !:s 
horizons politiques, oubliant pour un temps leurs querelle:, 
leurs divergences, leurs oppositions doctrinales, pour convenir 
avec raison que les victimes de la guerre n'appartiennent <pé- 
cialement à aucun d'eux, mais à tout le monde, je veux dir. 
la nation entière, dont ils ont sauvé l'indépendance, les ins- 
titutions républicaines et la liberté, par leur patriotisme a£1-- 
sant, leurs sacrifices désintéressés et leur fidélité indéfectible 
au drapeau. (Applaudissements.) 

Tous les partis politiques rivalisent de virtnosité et de tale 
pour exalter, monter en épingle leurs exploits, leurs souffran- 
ces, leurs mérites et leur héroïsme mis au service du sauc- 
lage de la patrie, en 1914-1918 comme en 1939-1945. 

Tous dépensent des trésors d'éloquence, de compétence. d 
tr e et de cœur pour étaver leur argumentation et em: 
ter la persuasion et la conviction. 

Mais, hélas! quand il faut passer de la parole à l'acte, quand 
il faut faire droit aux légitimes revendications des anciens 
combattants, alors, mais alors seulement, les contradictions 
äpparaissent, les dérobades commencent, sous les prétextes 
les plus fallacieux, les plus inadmissibles. 

Les motifs les plus inattendus, glus où moins valables, surcis- 
sent. Les beaux principes incontestés deviennent l 


r 


conle<ti- 
bles par les modalités d'interprétation et d'application les 
impréwnes, les mesures d'opportunité, les considérati 
imaneières, la différenciation mécanique des catégories dans 
les parties prenantes, considérations échafaudées à plaisir pou 
brouiller les cartes et retarder la décision finale. 

C'est la toile de Pénélope de l'Assemblée ; ce qui se fait 
jour est défait la nuit, pour être repris Je jour suivant, Penh 
constatation, coupable procédé qui n'est pas à l'honneur du 





Parlement. 
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En eflet, pendant que nous ergotons interminablement en la 
matiere, les intéressés — grandeur et décadence: ! — talonnes 
ar les nécessités inéluetables de la vie, traïnent une existence 
smentable, pour ne pas dire qu'ils meurent de faim. 

Eux qui devraient être à l'honneur, ayant été à la peine pour 
réserver et sauver Je pays. Quelle cruelle ironie du sort! 

Co paradoxe, cette différence entre nos paroles et nos actes, 
dons un domaine aussi angoissant, est véritablement dram: 
tique et indigne de nous, aussi bien sur le plan moral que sut 
le plan national. L | 

Quelle terrible responsabilité est la nôtre devant l'avenir, qui 
cerait fort inquiétant si, demain, nos jeunes devaient se pri 
valoir du traitement injuste infligé à nos vétérans, pour man- 
auer de confiance et d'ardeur dans l'accomplissement de leur 
devoir patriotique ! Nous aurions commis un crime de 
pairie. ; ñ 
Vous êtes-vous parfois demandé où nous en serions aujour- 
d'hui sans le courage et l’abnégation de nos soldats qui, au 
prix de souffrances inouies et de sacrifices considérables, ont 
transformé notre défaite humiliante du début en victoire écla- 
tante, pour bouter l'ennemi hors du territoire et nous redonner 
la liberté et la République ? 
que seraient alors devenues la France et l'Union française, 
dont la tranquillité, l'équilibre social et la santé morale dépen- 
dent encore, dans une large mesure, de la solution équilabie 
et loyale que vous réserverez à ce problème crucial ? 
Question troublante, en vérité, que je me contente de livrer 
à votre méditation, à votre conscience de patriotes nourris des 
grands principes de 1789. 

Ceux qui ont défendu ce précieux héritage ne seront jamais 
assez payés car l'impôt du sang est le plus Jourd, le plus inesti- 
mable des impôts. 

C'est un postulat qu'il ne faut jamais oublier quand on parle 
des anciens combattants, 

Il me semble que c'est en ce sens que le vieux Tigre Clemen- 
ceau a dit: « Is ont des droits sur nous. » J'ajoute: des droits 
que nous devons, en loutes circonstances, fidèlement respecter 
et honorer. 

M, le président. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
Maumba Sano, mais je suis obligé de vous faire remarquer que 
les belles paroles que vous avez prononcées ont épuisé le temps 
imparti à votre groupe. 

M. Mamba Sano. Depuis le commencement de la discussion, 
aucun membre de mon groupe n'a encore pris la parole. 

M. le président. Voire groupe ne disposait malheureusement 
que de trois minutes. 

Je vous autorise à poursuivre, mais je vous demande d'être 
aus<i bref que possible dans l'intérêt de tous. 

M. Mamba Sano. Je vous remercie, monsieur le président. 

Les anciens combattants sont et seront demain Les créanciers 
privilégiés de la nation qui se doit de les entourer de toutes 
garanties et d'enceptionnelle sollicitude pour les libérer de tous 
soucis matériels et moraux jusqu'à la fin de leurs glorieux jours. 

C'est une question de simple probité et d'élémentaire justice, 
Is ont droit à toute notre reconnaissance. On s'enrichit en 
pavant ses dettes: on s’ennoblit, d'ailleurs, aussi. 

LElat se grandirait de beaucoup aux veux du monde s'il 

luisait sienne cette formule à l'égard de ces hommes admirables 
ju lui ont tout donné, sans marchander, par esprit chevale- 
resque et sans caution préalable, 
“st dire, mesdames, messieurs, quelle importance capitale 
le groupe des indépendants d'outre-mer, au nom duquel je parle 
en cette occasion, attache au débat qui s’instaure sur le budget 
des anciens combattants. 

\ussi bien, les crédits qui y figurent sont-ils destinés à payer 
les pensions, celles des combattants de la métropole et celles 
des combattants des territoires d’outre-mer. Leurs destinées, 
lrigiquement unies dans la mêlée, restent fraternellement insé- 
parables dans la paix sous la même rubrique budgétaire. 

En conséqunee, Si ce n'étaient nos difficultés financières 
icluelles, aggravées par l'hydre de l'inflation, ce budget devrait 
bénéficier de larges augmentations votées par l'unanimité 
enthousiaste du Parlement pour matérialiser de facon éclatante 
la gratitude infinie de la nation envers ses sauveurs qui lui ont 
enticrement donné le meilleur d'eux-mêmes: jeunesse, facultés 
physiques et morales, fortune. 

M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Mamba Sano, Je vous en prie. 

M. le président de la commission des pensions. Mon cher col- 
“sue, les paroles que vous prononcez sont d'une haute éléva- 
‘on de pensée, mais j'observe que, depuis le début de votre 

lervention, vous faites le procès de l’Assemblée nationale 
Vous rendez responsable l'Assemblée nationale de ne pas avoir 
voté des mesures de nature à mettre un terme à la situalion 
regrellable que vous signalez. 

Je vous réponds, au nom de La commission des pensions, qu'à 


lèse- 


1 
1 

‘ 
Le 





SEANCE DU 20 DECEMBRE 1952 6727 
plusieurs reprises nous avons éludu etle sil Uon do 
reuse, que nous avons volé des propositions de lo ] pro 
posilions de résolution. 

Ce n'est même pus le ministre des an ns wubatt jui 
est responsable, mais l'administration | ti ire { hre 
le Gouvernement, auquel vous avez toujours lon {1 put 
et accordé vos suffrages \pplauamssements à lertreme drone.) 

M. Mamba Sano. !1 ne s'agit pas du gouvernement actuel, 
monsieur le président de Ja cominisstor 

Si vous mi'aviez laissé terminer, vous vous seriez rendu 
compte que Je rends hommage pre iscinent à votre energie 
dans cetle affaire 

M. le président de la commission des pensions. Je vois en 
remercie 

M. Mamba Sano. Vous le verrez dans un instant, Je poursius 
Mon expose, 

Je disais que la gratitude de la nation est infinie envers s 
sauveurs qui ont enticrement donne Le meilleur d'eux-metmnes, 
jeunesse, facullés physiques et morales, fortune, sante ivec 
une cränerie et une foi cgnes de tous les cloges 

Ont-ils posé des conditions au pays ? Ontils rus b 
avec leur périlleuse mission ? Ontals attendu qu'un parlement 
délibére et légifère sur leur compte avant de voler au secours 
de la patrie en danger et de faire magnifiquement leur de P 
tout leur devoir, jusqu'au suprème don de leur personne 
parfois d 

Et nous osons discuter depuis des années sur des droit EN | 
sacrés! Ce me sont pas des quétmand rs, Hs réclament l 
pas des aumônes, mais bel et b'en ce qui leur est dù « toute 
Justice est-à-dire le prix de leur sang versé pour la ie 
COMMUNE 

Et l'on comprend aisément j'arrive au passage qui vous 
concerne, monsieur le président de la commis s 1 
très louable d'équité et | mi 


le reconnaissance qui anime la 
sion des pensions et son énergique prési | 
de si grande portée sociale autant que nationale, Ce n'est ren 
moins que La préparation morale de la défense du pas 


Par deux fois is ont fait ajourner ce budget, demandant au 
Gouvernement une lettre rectiticative I wrteuse d'ameborations 
substantielles pour permettre un relcvement onvenabli tes 
pensions qui soit en rapport ave le coût luel de a vu 

N'est-ce pas cela que vous demandez, monsieur le } lent 


de la commission ? 
M. le président de ia commission des pensions. Certainement 


M. Mamba Sano. Hélas! le Gouvernement n'a pas eru devoir 
accomplir un effort, si minime soit-il, en signe de bonne vo onte 
qui eût élé hautement apprécié de l'Assemblée conne des 


victimes de la guerre elles-mêmes 

Nous le regrettons profondément, mais nous souhaitons vives 
ment qu'en couis d'exercice, en cas de plus-value bug re, 
il soit possible au Gouvernement de songer à faire droit aux 
revendications les plus urgentes des anciens 
dications si raisonnables et si parfaitement fondées 

M. le ministre des anciens combattants peut-il prendre un 
engagement so'ennel à ce sujet devant l'Assemblée ? Nous Pen 
remercions d'avance, Nous somines témoins de ! 
débordante et de son désir constant d'amél'orer les conditions 
déplorables de ceux dont il a la haute charge. Nous lui en ren- 
dons hommage. 


combattant reve 


Nous savons que, bien qu'ancien combattant Ini-mên M. le 
président du conseil Pinay, soucieux de l'architecture générale 
de son expérience, a voulu rester fidèle à sa déclara l'inve 
titure, à la ligne politique qu'il s'est tracée au départ sous le 


signe de la baisse des prix, de la défense de la monnaie par 1a 
lutte contre l'inflation, pour la stabilisation du coût de la vie, 
Nous savons également qu'il s'est re fusé À toute augmentation 


de crédits pôur tous les autres budgets présentés au Parlement 
Mais nous pensons tout de méme qui le budget des ar 
combattants mérite un sort spécial en raison même de la situa- 


tion pari ulicre de cette catégork priori! ire de la 
gorie composée de ciiovens qui ont permis la renaissanet 
tique, économique et morale du pays par leur victoire presti- 
gieuse sur l’envahisseur, victotre qui est à la base de l'harmonie 


tion, cale 


! 
Jroite 


nouvelle que nous vivons dans Flnion française, soudée par 
le sang ver<t ensemble cur tons les ch unps de bat ll \ppla 1- 
dissements au centre, à qauche, à droite et à l'estréme drone.) 

Nous leur sommes redevables de tout, C'est un axtome à 
graver dans nos cœurs. 

Cela dit, j'en arrive maintenant aux inciens combattants 
originaires des territoires d'outre-mer dont les revendications 
se confondeut d'ailleurs totalement net cell 0e leurs Ati 


rades métropolitains. Hs ont combattu, souffert ensemble, versé 
leur sang esemble, espéré ensemble. vécu ensemble sous le 
mème drapeau, pour le même idéal de justice, de liberté, de 
fraternité et de valeur humaine qu'in France ri 
Caine, 

Au reste, depuis près d'un siècle de contacts, il en a toujours 
été ainsi, Cetle fraternité des armes, forgée dans l'épreuve et 
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trempce par elle entre la métropole et nos territoires, se répartit 
sur trois périodes historiques : 

D'abord la ronquête coloniale dont les héros, aux dires de 
M. Georges Hardy, dans sa prélace de !' « Histoire de l'Afrique 
vccitentule française », laissent bien päles ceux de Plutarque. 

Là, on oublie trop souvent que c'est Faidherbe qui, avec 
une prescience étonnante de l'avenir, créa le premier bataillon 
de tirailleurs à Saint-Louis, bataillon qui fut le noyau des 
troupes noires chantées par le général Mangin dans son livre 
intitulé « For:e noire », paru en 1910, sur le poteniiel militaire, 
l'organisation et l'utilisation future des Africains dans une 
guerre d'Europe, leurs qualités guerrières s'étant déjà affirmées 
sur leur propre continent. 

On ignore ou on paraît ignorer que ce sont les Africains 
eux-méêines qui procédérent à la conquète de leur pays par la 
France, shoplement encadrés pur des chefs européens, pionniers 
de la première heure, qui surent les comprendre et les galva- 
niser. 

Au hasard des souvenirs, j'en cile quelques-uns: Faidherbe 
lui-même, Frey, Borgnis-Deshordes, Combes, Archinard, Gallieni, 
Joffre, Pinger, de Hrazza, Monteil, de Trentinia, Audéoud, de 
Lartique, Caudrelier, Morisson, Peltier, Humbert, Gouraud, Man- 
sin, Marchand, Foureau-Lamy, Gentil, Voulet-Chanoïne, Joual- 
me Meunier, Podds, Mall, Largeau. Baratier, Noguës, Guil- 
laume, Lyautey, ete, dont la plupart, formés à l'école exaltante 
de la colonie, devinrent par la suite de grands chef< militaires 
francais en Furope ou sur d'autres théâtres d'opérations. 

Déjà, Mangin, avec sa vision aiguë des réahklés, écrivait : 
« C'est une vraie troupe francaise que nous avons dans les 
tirailleurs sénégalais. H est impossible de l'employer autrement 
qu'au service de la Franre, 

Et le gouverneur générai Van VYollenhoven, d'excellente 
mémoire, au-si grand soldat que grand administrateur, disait 
également en 1917 au sujet de tiraulleurs réformés: « C'est 
avec le sang de la souffrance de ces hommes qu'a été scellé 
d'une manitre indissoluble le pacte qui unit la culonie à la 
| ranve » 

Il suffit de remplacer Je mot colonie. 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, je rends hommage 
el aux sentiments qui inspirent vos paroles et à la belle forme 

IS avez su leur donner. 

, je suis obligé de me fuire l'interprète de l'Assem- 

vous rappeler qu'il nous reste très peu de temps, une 
heure et dermie, pour achever la discussion de ce budget, 
Or vous parlez depuis plus d’un quart d'heure et votre 
“roupe disposait de quelques minutes seulement. 
M. Mamba Sano. Monsieur le président, la question des an- 
cie cotmbattants est extrémement importante pour nous. 

Je suis le porte-parole de mes collègues, qui m'ont chargé 
tribune. 
président, de bien vouloir me per- 


re 


1 


d'exposer notre thèse à 1] 

Je vous prie, monsieur 
mieltre de poursuivre, 

M. le président. Je vous accorde encore cinq minutes mais, 
| é ce délai, je serai obligé de vous interrompre si vous 
lu ez pus terminé, 

M. Mamba Sano. Je vous remercie, monsieur le président. 

1! (tit, disais-je, de remplacer le mot « colome » par le mot 

toire » pour rendre cette phrase très actmeile, C'est une 
lion de l'union française, issue de l'empire colonial, 
ine longue et vieille tradition de dévouement, de loya- 
et de solidarité de tous les gens qui composent aujour- 
te mosaique de races, de religions et de diversités géo- 
s, économiques, sociales, culturelles, etc. le tout rri- 
1 pensée francaise, qui aide à l'épanouissement de leur 
propre dans le cadre de l’ensemble, 

ond lieu, survint la guerre de 1914-19S, La France 

quée dut faire appel à la force noire, célébrée par Mangin. 
uors le miracle de la Marne, de la Somme, du Chemin 

de Diximude, de Verdun. des Dardameiles, ete. 

Partout où ils furent engagés, les soldats noirs forcèrent 
l'estime et l'admiration de leurs compagnons métropolitains, 
justifiant pleinement la contiance mise en eux. 

Entin, la troisième période débuta avec la guerre de 1939- 
1245, la plus grande tragédie qui ait jamais bouleversé le 
monde, le uvrant de deuils, de ruines et de misères dont les 
conséquences désastreuses se font encore sentir dans les rela- 
tions nationales et internationales. 

épisodes les plus glorieux, les plus poignants, les plus 
douloureux sont trop vivants dans toutes fes mémoires jour 
q oit nécessaire de les évoquer ici. 

L'invasion, l'armistice, l'appel du 18 juin 1940, Gamelin, 
Vevygand, Pétain, Giraud, de Gaulle, l'occupation, la résistance, 
Ehouc, Leclere, Darlan, Juin, de Lattre, le débarquement de nos 

ete, sont désormais des noms et des termes lourds de 
fication et de résonance, qui ont fait couler et continue- 
à faire couler beauecs up d'encre et de salive. 

à tour admirés, exaltés, vilipendés ou controversés, les 

acteurs du drame sont entrés dans l'Histoire. 


A 
le 





7. 

Les troupes noires, qui se couvraient de gloire pari 4 
côtés de leurs frères d'armes, sont inséparables des 01,4, 
légendaires de leurs chefs passés à la célébrité. DE 

'uis c'est la victoire chéèrement payée, c'est la Lil 
râce aux eflorts conjugués de tous. C'est l'ennemi re 
wwusculé, culbuté, terrassé sur son propre sol, dans ui 
de feu, de fer et de sang sur les ruines fumantes de 
d'hégémonie à jamais englouti. 

C'est la France ressuscilée, avec le retour de son g 
ment à Paris. 

C'est la Constitution de 1946, la représentation afri 
Parlement français. 

C'est l'ère radieuse de l'Union française, cette cité ! 
que nous voulons forte, plus belle, plus juste, plus pros. 
plus fraternelle dans la confiance mutuelle et lamiti 
sur l'égalité des droits et des devoirs. 

Avant celle troisième période que nous vivon:, 
l'époque de discriminations flagrantes d’inégalités, d'i 
criantes, malgré l'égalité des obligations militaires r 
depuis le début de la colonisation. 

Aussi, dès 1947, les élus d'outre-mer multiplièrent- 
interventions avec des arguments historiques, jur 
moraux, humains, voire économiques, à l'appui de leu 
en faveur d'une égalité absolue des droits et des charg 
tous les ressortissants de l’Union française, 

Ces interventions réilérées n'ont pas été inutiles. Elles ! 
entendues et r2tenues.… 

ee le président. Monsieur Mamba Sano, je vous price 
clure. 

M. Mamba Sano. … celles de brillants collègues métrope 
épris de l'idéal de justice et d'égalité, y firent écho 
diverses formations politiques de celte Assemblée et de- 
laits appréciables furent enregistrés en faveur de nos 
combattants africains qui reprirent espoir et confiance 
promesse de cette France qu'ils ont toujours aimée et 
avec ferveur, (Applaudissements au centre, à gauche, à 
et à l'ertréme droite.) 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, je suis obligé, « 
dant hommage à la noblesse de vos paroies, de vous der 
d'interrompre votre exposé. 

M. Mamba Sano. Mousieur le président, je dois encoi 
senter les doléances des anciens combattants de l'Afriqu: 
et je voudrais rappeler les textes qui sont intervenus 
notre élection à cette Assemblée. 

M. le président de la commission des pensions. Votre : 

a été remarquable. 

M. le président. Je dois alors demander à tous vos coll: 
du groupe des indépendants d'outre-mer de renoncer 
parole. 

M. Mamba Sano. Monsieur Badie, je m'adresse à vous el 
demande de m'aider puisque je fais partie de la comm 
que vous présidez. 

C'est votre œuvre en faveur de l'Afrique que je suis 
d'exposer. 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, les membres 
groupe renoncent-ils à la parole ?.… 

Il serait plus raisonnable, je crois, que vous vous |} 
maintenant à nous faire part de votre conclusion. 

M. Mamba Sano. Je n'insiste pas, monsieur le préside 
renonce à développer davantage la position du groupe de- 
pendants d'outre-mer sur le problème des anciens combat! 

La solution qu'il préconise est une solution de ju: 
d'égalité : justice de l'Etat envers les intéressés; égalit: 
tous les soldats de l'Union française pour maintenir 
nationale dans la confiance mutuelle, seul ciment d'u 
darilé vraie autant que durable. 

Nous assistons bien, actuellement, à une belle renaissa 
l’armée francaise, avec les appareils, les armes et les eng 
plus modernes, les plus perfectionnés, Mais tout cela ne 
tiltue que la préparation matérielle et technique de la 
nationale qui ne tiendra que par une préparation morale 
pondante. 

Or, sous ce rapport, les anciens combattants sont les me 
propagandistes du patriotisme et du civisme à travers le 
d'outre-mer dans les masses au milieu desquelles ils vix 

Comment peuvent-ils s'acquitter de ce rôle avec l'opti 
indispensable s'ils n'ont pas le sentiment d'être pa: 
retour ? 

Ils constituent la grande force morale qui est et doit 
au service du pays à l'intérieur comme à l'extérieur. 
bien! très dien!) 

La paix durable, celle que les peuples appellent « 
vœux, s'étendra certainement un jour par dessus les 
tières, grâce à l'union fraternelle des anciens combattant: 
ont connu et éprouvé les horreurs de Ja guerre et veul: 
éviter le retour pour le mieux-être de- l'humanité, (Applaudis- 
sements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême droit. 
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Nous répétons avec Antigone: « Mon âme était faite pour 
Jamour-et non pour la haine ». | 

Ainsi seulement, par le culte Qu drapeau, transmis de géné- 
ration en généralion, par l'action convaincue des ainés, la 
France continuera à porter haut et ferme aussi bien le glaive 
de la justice que le flambeau de la liberté. 

A cette tribune, le 5 août 1948, à propos des anciens cormbat- 
bots, je m'exprilhai ainsi : j | 

« Ces hommes, blancs, jaunes ou noirs, qui ont accompli de 
si beaux exploits patrioliques ensemble, dans une communion 
d'idées, de sentiments et de sacrilices, méritent d'être traités 
identiquement si l'on veut maintenir entre eux la splendide 
haruwnie tragique qui les à étroitement groupés dans le das- 
ver, à fait vibrer leur cœur à l'unisson pour la défense et Ja 
renaissance de la France républicaine, après tant de vicissi- 
tuies que nous n'avons pas le droit d'oublier aujourd'hui. 

Qu'il n'y ait donc plus de soicats métropolitains, de soldats 
nord-africains, de soldats malgaches on africains, mais des 
sotdats de l'Union française tout court, attelés au même 
cher, animés d’une même mystique, rigoureusement sou- 
mis aux mêmes obligations et aux mèmes droits. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à droite et à l'ertrême droite.) 

Réaliser cette fusion en unifian! la législation mililaire appii- 
cable à l'ensemble de l’Union francaise sans distinction de 
race, ni de couleur, c’est travailler à la grandeur de la France, 
c'est accroître sa puissance de rayonnement et d'attraction, 
c'est réaliser aussi par le pacte de sang, la cohésion et la 
solidité de ee bloc de 110 millions d’âmes que la IV° Répu- 
blique, par sa constitution de 1546, a pris l'engagement solen- 
nel de conduire démocratiquement et conjointement vers ses 
plus hautes destinées économiques, morales et humaines, dans 
la libre adhésion des cœurs. (Aprlaudissements au centre, à 
vruwhe, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je regrelle, monsieur Mamba Sano, de vous 
avoir obligé à éesurter votre très beau et très utile discours, 
inais je ne pouvais faire autrement. 

Maintenez-vous votre amendement tendant à une réduction 
indicative de +.00) franes sur le crédit du chapitre 464 ? 

MN. Mamba Sano, Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Sekou Sanogo a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-41, 

La parole est à M. Sekou Sanogo. 

M. Sekou Sanogo. Mesdames, messieurs, le programme des 
anciens combattants a été sufiisamment exposé dans ceite 
Assemblée pour que je n'aie pas 4 moindre prétention d'appor- 
ter un élément nouveau dans le débat. 

Néanmoins, je voudrais attirer l'attention de nos collègues 
sur une pe # de citoyens de la République vivant outre- 
mer qui, malgré leur passé glorieux, sont aujourd'hui laissés 
dans l'oubli le plus regrettable. Je veux parler des quelques 
centaines d'anciens militaires qui, au début de ce siècle, ont 
fait partie de la célèbre colonne dite colonne Marchand, 

Nous avons eu, mes collègues Fily-Dabo Sissoko, Hamma- 
dou Dicko et moi-même, l'occasion, il y a quelques semaines, 
d'entretenir de cette question M. le ministre des anciens 
combattants 

Les anciens militaires, au début de ce siècle, partis du Sou- 
dan, ont traversé toute l'Afrique orientale jusqu’à Tripoli. 
Quelques-uns ont survécu et il serait tout à fait juste et équi- 
able que l'Etat vint à leur secours. 

est dans ce but, monsieur le président, que j'ai déposé mon 
amendement tendant à une réduetion indicative de crédit. 
(ipplandissements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 
drole 

M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des ancien: combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement demande le retrait de cet arnende- 
nent, mais je confirme ce que j'ai dit à M. Sanogo au cours de 
la conversalon particulière qu'il vient de rappeler, à savoir 
Me je tiendrai le plus grand compte des observations qui ont 
cé faites, sur l'esprit desquelles je suis d'accord. 

M. le président. Monsieur Sanogo, maintenez-vous 
imendement ? 

M. Sekou Sanogo. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est retiré. 

l’ersonne ne demande la parole ?... 

. Je mets aux voix le chapitre 46-01 au nouveau chiffre de 
000 franes résultant de l'amendement qui a été adopté. 

(Le chapitre 46-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 46-02. — Secours et allocations à d'an- 
°ns militaires et à leurs ayants çause, 23 millions de 


votre 


{ 
t 
LL 


Iduics, à 








MM. Marcel Ribère, Blachette, 
lier ont de posé un imendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Rihére, 


M. Marcel Ribere. Par ce premier amendement, je me t 
{rai, monsieur le ministre, de vous demander deux 

Je vous demanderai, tout d'abord, de réparer ut nstice 
qui mé parait incompréhensible et qui atteint les veuves 
guerre d'Algérie. 

Vous saurez, en eflet, q 1e la loi lu 2 ju et 1% end le 
béréfice de la sécurité soriale aux veuves de guerre. 1 lécret 
01-319 du 2S février 1®%41 portant règlement d'a { 
publique a été-pris en France métropolitaine où cett et 
Gésu-mais appliquée, mais on a oublié trois départements fran- 
çais que vous et moi connaissons bien, et ce décret n'esi pas 
aoplicable à l'Algérie 

Je pense qu'il m'aura suffi de signaler cet état de c1 | 
que, sans délai, on 1! pare cel oubli, avec, bien ent 
généralité d'application qui étende s bienfaits aux veu 
guerre d'origine européenne comme aux veuves de guet 
d'origine musulmane. ” 

la reparat m de cette injust e él D: | h t 
accordée, vous ne permetirez sans doute, monsieur i 
tre, de vous signaler une autre injustice. 

Le taux de la pension des veuves de guerre a été fisé à ja 
moilié de Ja pension d'un invalide à 100 p. 1, comme notre 


college M. Devemy le faisait remarquer, d'après l'article 1$ 
de la loi de finances du 31 décembre 1928, Mais l'article 3 du 
décret du 9 novembre 1948 précise: « L'expressio « pu 
s'ons » s'entend des pensions militaires d'invalidité on de vie- 


| des majorations et allocations qui 


times civiles de la guerre et 
leur sont rattachées ». 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il conviendrait 
d'étendre cette définition de la pension aux veuves et crphe- 
lias de guerre et de leur attribuer une pension égale à la rroi- 
hé de celle des invalides à 100 p. 100, allocations et majora 
cLs comprises ? 

C'est Jà une mesure de justice et d'humanité que je vous 
Cemanmdle, monsieur le ministre, Vous voudrez bien m'accorder 
une audience favorable. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de Îa 
guerre, Sur le premier point, je suis en conversation aves M. le 
ministre du travail, Sur le second, c'est en effet l'esprit de la 
loi que je dois respecter Nous nous efforcerons par étapes, ie 
réaliser ce que souhaite M. Ribére. 

M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Ribère ? 

M. Marcel Ribère. Non, monsieur le président, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Marcel Ribère, Blachette, Paternot, Jacques Chevallier 
ont déposé un second amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre iadicatif, :e crédit du chapitre 46-02, 

La parole est à M. Ribère 

M. Marcel Ribère. Par ce deuxième amendement, monsieur le 
ministre, je vous demande tout d'abord une augmentation du 
secours d'urgence au décès, qui, vous Île savez, avait été fixé 
à 600 franes par le décret du 5 mai 1940 et dont le montant a 
été porté à son taux actuel, soit 1.209 francs, ce qui laisserait 
supposer que le prix de la vie n'a que doublé depuis 1940, 

La réalité est malheureusement p.us amère, Conformément au 
vœu récemment émis par l'association des veuves de guerre 
d'Alger, je vous demande de ben vouloir porter ce secours au 
décès à 10.000 francs, 

Je vous invite aussi à rapporter la circulaire du 2 mars 148 
du ministère de la France d'outre-mer — en accord bien entendu 
avec votre collègue de ce département circulaire qui exclut 
lu bénéfice des délégations de soldes et de pensions, sous 
certaines conditions d'âge, les ascendants des militaires tués 
en Indochine. 

D'après l’article 67 du code des pensions, ces ascendants ne 
peuvent en effet bénéficier de ces délégations de soldes ou de 
ensions s'ils n'ont pas 55 ans pour les ascendants du sexe 
éminin, 60 ans pour ceux du sexe masculin. 

Pendant la guerre 1939-1945, ces conditions d'âge n'ont pas 
été exigées, 

A ce sujet, j'ai d'ailleurs déposé, avec plusieurs de mes col- 
lègues, le 10 août 1%, une proposition de résolution qui n’a 
pas encore été rapportée, J'accorderai done à cet smondenent 
une va eur indicative importante. C'est pourquoi je me permets 
de demander à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M, le président. La parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerr 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Sur le premier point, je réponds que l'office remédie à 
la situation signalée par M. Ribère, chaque fois qu'il le peut. 
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Sur le second point, puisqu'il s'agit d'une indication, nous 
l'examnerons plus turd, monsieur Hibère, quand le texte de 
votre proposition viendra en disenssion devant l'Assemblée, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement monsieur 
Jubère ? 

M. Marcel Ribère. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré 

M. Mämba Sano a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 46-02. 

La parole est à M. Marmba Sao. 

M. Mamba Sano. Ce chapitre me semble tout aussi parcimo- 
nieusement doté que le précédent. Il est essentiel que le béné- 
live en soit étendu aux territoires d'outre-mer où les ayants 
cau nait mal connus, mal recensés, et ne possèdent pas tou- 
jours, Imalheureusement, tous les documents nécessaires à Ja 
liquidation de leur pension 

Les dossiers, forcément incomplets de ce fait, traînent indé- 
finiment dans les bureaux militaires qui se renvoient mutuel- 
lement les dossiers des so!dats tués où disparus dans la mèlée 
sans avoir eu le temps de mettre leurs papiers en lieu sûr, 
h élant j'us lettrés 

C'est là une siluation regrettable à laquelle il est urgent de 
porter remède 

En attendant le règlement définitif des cas à résoudre, il 
faut que des secours substantiels soient accordés aux intéres- 
sés pour soulager des famiiles malheureuses déjà cruellement 
frappées par la mort où la disparition des leurs. L'Etat doit, 
en toute justice, s'acquitter envers eux de celte dette de recun- 
naissance, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je liendraï compte des observalions qui viennent d’être 
prési nires 

Je protite de cette occasion pour dire n'ayant pu le faire 
plus tôt 1e liendrai compte non seulement de ces der- 
hières ns, Inais aussi de celles qui ont été préeédem- 
présentées par M. Maimba Sano dans son retnarquable 
discours 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, vous ne mainternez 


t t 9 


14 AL Le HUUINErIE 
M. Mamba Sano. Non, monsieur Île président. 
M. le président, Je vous en remercie. 
L'amendement est relirt 
‘ersonne ne demande la parole ?... 

nels aux voix le chapitre 46-02 au chiffre de 23 millions 


[rar 
Le rapitre 4642, mis aur voix, esl adopté. 
M. le président. « Chap. 46-03. Remboursement à la Société 
nn | chemins de fer français, 664.998.000 francs. 
MM. Marcel Ribère, PBlachelte, Paternot, Jacques Chevallier 
t déposi tal “nen li id à réduire de 1.000 francs, 
le crédit de ce chapitre, 
à M. Ribère 
Marcel Ribère. l'ar cri amendement, je voudrais attirer 
minisire, sur un væu émis par 
iion des veu de guerre d'Alger, vœu qui s'intéresse 
de certaines faruilles d'Afrique du Nord qui désirent se 
lire en Fra métropolitaine pour assister à la réinhuma- 
des corps leurs parents retour d'Indochine ou de pays 
lunes 


» 


Iteution., mo eur le 


laire ministérielle n° 1078 du 7 juin 1951 accorde la 
ue le licu de réinhumation et le domui- 
mt tous deux situés soit dans la métropole, 
Nord. 
de même quelques familles résilant en Afrique 
dont les caveaux se trouvent dans la métropole, 
le pelit nombre de ces familles, je pense, mon 
ministre, que vous pourriez peut-être leur accorder 
celle gratuité puisque le voyage ne représentera 
qu'un retour côte d'Afrique—côte de la métropole. 

Puisqu'il s'agit de voyages par mer, je voudrais aussi atti- 
rer votre atlention, monsieur le ministre, sur un deuxièms3 
point qui m'a été signalé tout récemment par l’asssciation des 
amputés de guerre du département d'Alger. 

Depuis le 9% avril 1952, les compagnies de navigation ont 
supprimé la réduction accordée aux guides des mutilés titu- 
laires d'une earte d'invalidité à barre rouge délivrée par le 
comité départemental des anciens combattants et victimes de 
la guerre 

\u moment où l'Etai va renouveler ses contrats avec Îles 
compagnies de navigation, 1} serait opportun, Je pense, de leur 
demander de choisir un autre sujet d'économies que les ampu- 
tés le guerre 

le } e qu'il n'est pas besoin d’insister sur la nécessité de 


là } ce d'un guide auprès d'un amputé., Je vous demande, 





monsieur le ministre, de bien vouloir intervenir d 
urgence auprès des compagnies de navigation pou 
siatu quo soit respecté. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des . 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de |: 
guerre. En ce qui concerne le premier point, je suis 
ment en pourparlers avec le ministre des finances. 

l'our le second, je ferai très volontiers une nouve:l 
vention auprès des compagnies de navigation. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, m 
Ribère ? 

M. Marcel Ribère. Non, monsieur le président. 

M. le président. l'amendement est retiré. 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement ten] 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
pitre 46-03. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. L'an dernier, l’Assembice 
na'e avait manifesté son sentiment unanime, en adopi 
amendement, de supprimer les discrimination entre :es ! 
de déportés résistants, assimilés aux militaires, et de dej 
politiques en octroyant à ces derniers la gratuité du péler 
sur la tombe pour une personne — conjoint, père, mi 
enfant — et une seule fois. 

La loi du 6 août 1948 multiplie les difficultés à chaqu: 
rinage pour les families de déportés, à leurs morts, pour 
les crématoires, leur seul tombeau colleciif. 

lei, je me permeis d'ouvrir une parenthèse sur les ch 
qui devraient être assimilés à des cimetières, et dans li 
nous avons perdu tout espuir de pouvoir identilier :es 
ce pourquoi ls sont pratiquement abandonnés sur plac: 

C'est certainement à ces charniers que faisait allusion M. ( 
iain. L's doivent demeurer et être assimilés à des cime 
Nous demandons que l’on prévoie, dans les accords 
tuels, une commission internationale qui protégerait ce: 
des anciens camps de concentration et de charniers cime 

Ensuite, monsieur le ministre, vous avez tenté de nous 
ner tout à l'heure quelques apaisements concernant la 
sation du cimetière-nécropole national de Struthof. Si 
jet était réalisé, nos famiiies se rendraient à cette né 
comme à un l'eu de pèlerinage nalional en terre d’Alsac( 

Or, je suis très inquiète — je me permets de vous le 
de votre réponse, car vous ne nous avez pas dit où 
pourrons trouver les crédits nécessaires, ni quelle {: 
de travaux va être prévue pour l'année qui vient. 

Qu'a-t-on prévu pour maintenir ces baraques et eomn 
au moins les travaux d'aménagement du camp de Struth 

Nous sommes encore dans l'igoran-e complète quant 
nudget sur lequel les crédits nécessaires pourront êl 
Sera-ce sur le buuget des investissements ? 

Si nous sommes à cet égard toujours en présence 
carence gouvernementale, nous serons obligés de rev 
notre pretnière idée qui était de faire appe;: à une sous 
na'ionale. 

Je reviens à l’objet propre de mon amendement. 

La dou'eur commune des familes de ces morts pour la Fr 
doit contribuer à es unir, au lieu de les séparer. Je ne s 
done trop insister pour qu'une soulion soit prise säns 
Nous ne pouvons admettre que des économies soient fait 
restreignant ‘es droits ïes plus striets des familes de déport:s 
morts pour la France. 

Vous nous aviez fait des promesses l’année dernière 
eur le ministre, et vous avi:z indiqué à l’Assemblée 
vous faciliteriez les départs. Or, nous butons toujours sui 
mêmes obstacies. 

C'est pour remédier à cette iniqnité que je demande à 
cemtblée de manifester son sentiment en adoptant l'am 
ment que j'ai déposé. 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre des a! 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des nncions combattants et des victimes de 
la guerre. Madame, j'ai tenu ma promesse, puisque nous : s 
arcordé quelques secours dans des cas particuliers. 

En ce qui concerne le pèlerinage que vous souhaitez g 
laissez-moi vous dre que je suis tout à fait d'accord ave 
Seulement, il faut modifier la loi. 

Pour ce qui est du camp de Siruthof, il n’est pas do 
que c'est seulement dans le plan d'équipement quadri: 
que le crédit pourra être inserit. 

Je m'emploierai à vous aider pour qu'il en soit ainsi. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madai 

Mme irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de Muic dt 
Lipkowski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M. Dufour à préser 
à réduire de 1.000 Francs, à titre mat itrf, e FOIE IU Cha 
pitre 16-03. 

La parale est à M. Dufour. 

h. André Dufour. Meslames, messieurs, à l'occasion 
chapitre qui à trail au remboursement à la Socielé fationale 
des chemins de fer francais, je voudrars lou à abord « state 
que, contrairement à avis exprimé à plusieurs reprises pa 
j'Assemblée, le Gouvernement supprime le plus en plus de 
hgnes dites secondaires de chemins de fer. s 

Dans la plupart des cas, ces lignes sont remplacées par des 
œrvices de transport par cars. Mais certains de 
refusent aux anciens combattants et victimes de la 


té un amendement tendant 
? 1 


s sSérvhes 
riperre ve 


sionnés le bénéfice de la réduction qui teur élait accordée par 
lh Société nationale des chemins de fer français, soit 50 p. #0 
ur tout pensionné de 25 à 3%) p. 100 d'invalidité et 7: p. 10) 


Laered ceux dont le taux d'invalidité est égal ou supérieur à 


5) p. 104, L ‘ ere * 

D'autres services accordent d'une facon générale 50 p. 100 de 
réduction à tous les pensionnés au détriment d'un tres granit 
nombre de ceux-ci, qui bénéficiaient de 75 p: 10 sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer Iraneais. \ 

Quant à la personne qui accompagne un grand invalide, et 
qui, sur la Société nationale des chemins de fer français, a droit 
soit à une réduction de 75 p. 100, soit à la gratuité, dans les 
ar:, elle doit payer place entière, 

fl est donc urgent, comme le demande d'ailleurs une propo- 
sition de résolution numéro 2487, déposée par notre collègue, 
M. Mouton, au nom du groupe communiste, que le Gouverne- 
ment intervienne auprès des exploitants des lignes de transports 
routiers, afin que les titres de transport des bénéficiaires du 
code des pensions soient honorés exactement comume sur le 
résean ferré. 

C'est le sens que nous donnons à notre amendement sur 
Jequel nous demandons à l'Assemblée de vouloir bien se po 
noncer, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ferai part de ces observations à M. le ministre des 
travaux publies. 

M. le président. Monsieur Dufour, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André Dufour. Oui, monsieur le président, Il vaut mieux 
que l'Assemblée se prononce. La position de M. le ministre sera 
plus solide. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dufour, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mamha Sano à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-48, 

La parole est à M. Mamba Sao. 

M. Mamba Sano. Je demande qu'on étende aux territaires 
d'outre-mer le bénéfice des articles 2 et 3 de ce chapitre en ce 
qui concerne les voyages en chemin de fes ou en véhicules ser- 
vant aux transports publics. 

Les anciens combattants doivent pouvoir voyager À tarif 
réduit, sinon gratuitement. Ce serait un puissant moyen de se 
concilier le dévouement de ces braves gens et de renforcer leur 
attachement à la cause de l'Union française. 

M. le ministre voudra sans doute examiner cette question avec 
sa bienveillance habituelle et sa juste compréhension à l'égard 
de nos anciens combattants de l'Afrique noire française, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'accord. 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, maintenez-vous votre 
imendement ? 

M. Marmtba Sano. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Cermolcce a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-08. 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Je reprendrai pour d’autres lignes de 
transport par mer les observations qui ont été faites en ce qui 
concerne Îa ligne Alger-Marseille. 

Je veux parler plus particuliérement des lignes de transport 
avec la Corse, en soulignant qu'à toutes les questions posées à 
M. le ministre des travaux publics et des transports, tes de 
un marme marchande, il a été répondu que les tarifs maritimes 
| mad l'exploitation des pe de Corse sont assimilés aux tarifs 
eITOViaires et que les réduetions consenties par la Société natio- 
D des chemins de fer français ne nt que sur le prix du 
dt l'exclusion de tout allègement sur le prix des eou- 
Si. viendra à l'idée de personne d'établir une comparaison 
ns es s assises de la Société nationale des chemins de 
‘Tr Irançais et les places qui sont réservées à une catégorie de 





vovageurs peu fortunés — Ja } I h se — l Î 
billets de quatrième classe sur lies Hymnes torse, Les it 3 
invalides de guerre qui vovagent « puatrictue lus buvent 
vovagr debout, à moins de prendre une (A le prix 
de laquelle au ne réduetion leu | 

} i }u ivañtages IeUr € \ 
et | l Y 4 au e Puis Pour h l 
ler 

Nous demandons ke maintien des a | 

C est Siginfiealhon que je du bon amerrierment 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vérilierai 


M. le president. Monsieur Cermolacc: uaintenez-vous votre 
uneniernet 4 

M. Paut Cermolacce hui, mon<ieu président, Cela d i 
beaucoup plus de force à M. le mimst 

M. le président. Je mets aux voix l'amenderne M. Cer- 
Inotat 

L'amende ment, muis aur 1 rs SE AU JUL 

M. le président. Je mets aux voix le hapitre 164 notre 
veau hiff e de C6. 43.44X) fra subant IL Pr dehrenhts 
qui ont été ad 1ptés 

Le chapitre 1603, mis aur voir avec ce chiffre, est ce pile.) 

M. le président. « Cliap. 46-04 Halilement — Mémoire.) 

La pui le est à M. Maurnba Sano,. 

M, Mamba Sano. C:: temps derniers, les territoires d'outi 
mer ont recu des effets militaire provenaut des surplu , 
guerre, en vue de leur distribution aux anciens soldats afr 
Les envois fur t accueillis ax Jo par ] bénéfictan 

La portée morale d'une telle attention est très grand Elle 
prouve que la France n'oublie pas ses vieux serviteurs, surtout 
ceux qui ont verse ieur sang pour sa defense et sa? Hssance 
dans l'honneur et la libert 

L'est une pi itique i mtinver et à organiser de fa sérIeus 
Eile rétablit 14 confiance de Union francaise et fortitie la foi 
patr otique des anciens combattants d'Afri jue, de Ceux qui sont 
dégueniilés, étant donné les maigres pelisions qui leur sont 
allouées et dont le pavement se fait souvent attendre. I faut les 
voir défiler un jour de cérémonie, le 14 juillet par ex upl 
avec des costumes mullicolores, de toute nature e tout 
mes, témoins, héhis! d'un temps révolu, usés, rapiécés, portant 
une ganwne de décorations à ochées à des monreaux li 
rubans déchirés, pour se faire une idée de leur dénuement, 
Is avancent nul mème au pas, het x et fiers ch rch 
en cadence, à la suite de leur drapeau dont ils ont conservé le 
culte sacré. C'est un spectacle à la fois réçconfortant et mélan- 
colique. 

Ces envois de vètements ravivent en eux | 1x ienirs 
de leur vie mülitaire. lis signifient à leurs veux qu'ils ne sont 


| francai 2e 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis très touché par cette évocation. 
M. le président. Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-04 
Le Libellé du chapitre, US aux Cor, est adopte 
tur.t 


M. le président. « Chap. 46-21, — Retraite du combattant, 
6.722,240.4041) francs. » 

M. Pradeau a déposé un amendement qui tend à rédulre de 
1.000 franes, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Pradeau, 

M. André Pradeau. Let amendement a pour objet d ippeler 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur la nécessité 
de prévoir une revalorisation de la retraite dû combattant. 

Cette retraite du combattant à fait couler beaucoup d'encre, 
Certains se permettent d'en eriliquer ki valeur. 

Quoi qu'on en ait dit, la retraite du combattant est une 
retraite d'Etat et les anciens combattants attachent à son 
maintien et à sa revalorisalion une grande importanre. 

C'est une retraite d'Etat, puisque c'est un décret nmnistériel 
qui en a décidé la dernière augmentation de 6 @. 100. 

C'est une retraite qui, pur son caractère métine, présente un 
intérêt moral tout particulier pour l'ensemble de ses béné- 
ficiaires, mais qui, auSsi, pour un grand nombre, présente, 
quoi qu'on en dise, malgré son taux dérisoire actuel, un intérêt 
Iumaténel. Nombre d'anciens combattants de la guerre 1914- 
198, en raison de leur âge, doivent se contenter Fans alloca- 
tion vieillesse et la retraite du combattant compte pour eux. 

J'ai entendu avec peine M. le président du conseil parler de 
retraites, d'allocations, de pensions accordées à des personnes 
riches se désinléressant presque de ces pensions ct de ces 
retraites. Nombreux sont les anciens combattants — mous 
en connaissons tous — en particulier, je le répète, ceux de la 
première guerre mondiale, qui, en raison de leur situation, 
comptent sur cette maigre retraite. 

M. le rapporteur. Voülez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


pas oubliés et qu'ils font toujours partie de l'armée 





M. André Pradeau. Volonters, 
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M. le rapporteur. J'indique, non gas comme rapporteur, mais 
à titre personnel, qu'en eflet, il est rigoureusement exact qu'un 
certain nombre d'anciens combattants de la guerre 1914-1913 
comptent sur celle retraite pour vivre, 

A l'heure où le chômage total ou partiel s'étend de plus en 
plus nombre important d'anciens combattants qui ont 
tlépassé soixante ans, sont privés de fravail dans nos régions 
industrielles et à population dense du département du Nord. 

J'ai eu l'occasion, !! y a quelques semaines, d'intervenir pour 
un sncier cordonnier de la ville de Steenvoorde dont l'usine 
h'a pus la même importance qu'il y a quelque temps et qui 
a licencié le personnei le plus âgé. Cet ancien combattant de 
soixante-deux ans est aujourd'hui privé de travail. Sa seule res- 

nee est sa retraite d'ancien combattant. 

le connais également le cas d’un autre ancien combattant de 
ie j'habite, Hazebrouck. II est Agé de soixante-quatre 

chômage. Il s'est fait inscrire à l'office du travail le 
1952, Je suis intervenu dans toutes les usines de la 
pour lui iver un emploi et voici la réponse que m'a 
directeur de la main-d'œuvre : 


uni 


le 

el en 

. ‘ont 
Jocalits 
faite 
« J'ai 
est inserit au burs 
1%:2 1! he noms est toutefois 
UHR eh} loi stable pat 
t ii dit 

vivre 


l'honneur de vous faire connaître qu'en effet l'intéressé 
1 de la main-d'œuvre depuis le 25 août 
pas encore possible de lui procurer 


suile de son âge. » 

il a soixante-quatre ans et est privé de tra- 
| que sa modeste retraite d'ancien com- 
battant 

M. Andri Pradeau. Je suis heureux d'entendre confirmer par 
notre collègue M. Darou qu'il se trouve un certain nombre 

ens combattants dans sa région comme dans la mienne 

v en à aussi dans d'autres sans doute — qui, malheureu- 
sortit obligé s de compter sur leur modique retraite 
ien combattant, 

M. Jean Le Coutaller, Me 
Juonsieur Pradean ? 

M. André Pradeau. Volontiers. 

M. Jean Le Coutaller. Nous n'avons pas entendu sans intérêt 
M. le président du conseil souligner ce matin qu'un certain 
nombre d'anciens combattants et mutilés titulaires d’une 
pension d'invalidité possédaient des ressources suffisantes et 
h'avaient pas besoin de la retraite du combattant et de la pen- 
d'invalidité, 11 a même ajouté qu'il était prêt personnel- 
faire abandon de ea retraite du combattant et de sa 
pension d'invalidité. 

l'our le cas où M, le président du conseil l'ignorerait, je me 
permets de Jui signaler — je regrette son absence, mais il 
ourra l'apprendre par le Juurnal officiel — qu'il existe une 

i qui permet aux anciens combattants titulaires de la retraite 
et aux mutilés titulaires de la pension d'invalidité de faire aban- 
leur retraite ou de leur pension au bénéfice de l'office 

du combattant et offices départementaux. Les 
offices peuvent, avec cet argent, venir en aide aux plus 
ialheureux des anciens combattants et victimes de la guerre. 

izplaud ssements à gauche, el sur plusieurs autres bancs.) 

M. André Pradeau. On a parlé aussi de la nécessité de tra- 
relèvement moral de notre armée, au développement 
du patriotisme de notre jeunesse 

Je me permets d'attirer l'attention de l'Assembée nationale 

r le mauvais travail qui est fait, tant au point de vue du 
armée qu'au point de vue du développement 
du patriotisme de notre jeuness, lorsqu'on tient les anciens 
combattants, ceux qui ont consenti tant de sacrifices pour 
assurer la défense de notre pays dans un pareil me ne en 
récompensant sacritices non seulement en laissant 
es anciens combattants dans le besoin, bien souvent, mais en 
leur attribuant une retraite d'un montant aussi ridicule. 

Je sais que certains de nos collègues ont protesté contre les 
affirmati qui ont soujigné la des économies et de 
l'équilibre budgétaire pour e’opposer à la revalorisation de la 
retraite du combatlaat 

La nécessité des économies et de l'équilibre budgétaire sont 
des arguments que l'on ne devrait pas opposer aux revendi- 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

La majorité de cette Assemblée est d'autant moins fondée à 
r le prétexte des économies que nous avons assisté au 
le certaines mesures qui ne peuvent réellement être mises 
pied que les revendications des anciens combat- 


sement, 
a an 


permetllez-vous une observation, 


de 


ni LED 
lement à 


dou de 


national des 


vailler au 


noraul de notre 


tous ces 


TES nécessité 


henri 


rler de l'amnistie fiscale par laquelle certains 
élé accordés aux déserteurs de l'impôt; je veux 
d'amnistie proprement dite qui est destinée, 
accorder des avantages assez 
Francais qui ont été défaillants 


avantages ont 
parler de la loi 
qu'on le veuille ou non. à 
dmportants à une partie 

» cer! 111 péri 
ces mesures sont tout de même, les uns 
yens au patriotisme pour le moins dou- 


des 
wie. 


{ 
aires dl 


S'il s’est trouvé une majorité pour voter des avanta: 
deux catégories de patriotes douteux, je veux espérer 
mème majorilé aura le courage, cette fois, de faire 
demandes formulées par les anciens combattants et J: 
d'accorder une revalorisation de Ja retraite du comh 
ceux qui ont montré que leur patriotisme était réel et 
consenti déjà assez de sacrifices. (Applaudissements à 
et sur divers bancs au centre.) 

J'ajoute que si la raison d'économie n’est pas oppos 
revendications des anciens combattants, en parti 
celte demande de la revalorisation de la retraite, on 
pas non plus opposer valablement à cette demande «di 
risation le manque de recettes. 

En effet, en 1%%3, lors de Ja discussion de la loi de f 
le Parlement a décidé la création de la loterie nat 
lui donnant comme raison d'être et comme but à 
l'alimentation de la retraite du combattant. 

Or, d'après les documents qui nous sont présent 
voyons que le Gouvernement à prévu en recetles une 
de 14 milliards de franes à provenir de la loterie natio 

D'autre part, au chapitre que nous discutons actuel] 
concernant la retraite du combattant, figure une son 
6.722 millions de francs. Par conséquent, si les 14 mill 
francs de la loterie nationale étaient spécialement « 

à la retraite du combattant, ils permettraient de double 
retraite. 

Les anciens combattants, qui sont habitués à consent 
sacrifices, ne demandent pas que l’on revalorise entiér 
leur retraite. Je demande seulement à l'Assemblée nat 
de penser aux plus âgés d'entre eux, à ceux qui ont t 
et plus. 

Nous avons le devoir de consentir cette revalorisatior 
amendement à pour but d'obtenir de l'Assemblée nat 
que les plus âgés des bénéficiaires voient leur retraite n 
d'une somme de 5.500 francs s'ajoutant aux 4.500 
cetroyés actuellement. 

La retraite des anciens combattants les plus âgés serait 
égale à 10.000 francs par an, ce qui n’est pas trop demi 
je pense. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la 
guerre. Je ne veux pas m'étendre sur un sujet qui den: 
rait de très longs développements, Je constate, une fois de } 
que deux méthodes s'affrontent : la théorie de ceux qui ven 
que la retraite ait le caractère d'une réparation, et l'ide: 
ceux qui, se placant sur le plan social, estiment qu'ell: 
constituer une aide aux anciens combattants les plus di: 
d'intérêt. 

M. Darou l'a bien senti, puisqu'il a donné lecture de |: 
de gens particulièrement âgés et fatigués dans l’impossil 
de wouver du travail. 

J'ai été heureux que M. Le Coutaller, dans une impr 
tion excellente, ait, au fond, prouvé que ces deux not 
n'étaient pas contradictoires, mais qu’en réalité elles se 
plètent. 

IL s'agit de donner à ce pays une économie suffisam: 
furte pour pouvoir attribuer aux anciens combattants 
retraite qui soit à la hauteur de leur sacrifice, ce que nous : 
rons tous, 

M. le président, 
amendement ? 

M. André Pradeau, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
deau. 

‘L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Pierre Kœnig, Mme de Lipkowski, 
Monsabert ont déposé un amendement tendant à réduir: 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-21. 
. La parole est à M. Bignon pour soutenir cet amendement, 


M. Albert Bignon. Cet amendement tend à attirer l’atte 
du Gouvernement et de l’Assemblée sur la situation des an 
militaires de carrière, titulaires d'une pension de gu 
d'ancierneté, 

Ces militaires retraités, lorsqu'ils occupent un emploi, 
droit-au cumul de la pension et du traitement de l'emploi 
jusqu'à concurrence d'une somme équivalant à six fois le ! 
mum vilal. Vous savez, monsieur le ministre, qu'on c\ 
d'eux ie remboursement du trop-perçn. 

Les auteurs de l'amendement invitent le Gouvernement 
pencher sur la situation de ces personnes auxquelles 
demande souvent des sommes qu’elles ne peuvent plus r 
bourser, car leur situation pécuniaire n'est pas brillante. 

Je vous prie, par conséquent, monsieur le ministre 
prendre cette demande en considération et de donner de 
Wructions afin qu'il soit sursis aux demandes de rembourse: 


Monsieur Pradeau, maintenez-vous 


PM 
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de ce trop-perçu et que des mesures soient prises pour que ces 
réclamations cessent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je prends les observations qui viennent d'être formu 
lées en grande considération. Mais cette question ressort du 
ministre de la défense nationale. Le général Koenig et le géné- 
ral de Monsabert doivent le savoir. 

M. le président. Monsieur Bignon, maintenez-vous cet amen- 
dement ? 

M. Albert Bignon. Oui, monsieur le président 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il n'a aucun rapport avec le budget des anciens combat- 
tants. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Kœ- 
nig, de Monsabert et Mme de Lipkowski. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Mouton à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du cha- 
pire 16-21. L. 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Répondant à M. le ministre, j'indique 
d'abord que, poux nous, la retraile a bien un caractere de repa- 
tation. 

Celle question de la retraite intéresse d'ailieurs 2.242.704 an- 
ciens combattants, parmi lesquels 812.307 ont de cinquante à 
soixante ans et he perçoivent par conséquent qu une relraile 
calculée sur les taux d'avant-guerre, soit 540 francs pour ceux 
âges de cinquante à cinquante-cinq ans et 1.272 francs pour ceux 
vés de cinquante-cinq à soixante ans. 

Le seul fait de rappeler que ces taux sont ceux perçus avant 
l1 guerre souligne le ridicuie des chiffres actuels. 

Le projet de budget ne contient aucune amélivration sur ce 
chapitre bien qu'à de nombreuses reprises, l'Assemblée, par 
les votes massifs, ait réclamé une revalorisation de la retraite 
du combattant. 

Il y a actuellement quatre catégories de bénéficiaires. A notre 
avis, deux suftisent. 

La cetraite du combattant était considérée dès son inatitution, 
je le répète, comme un droit à réparation, Elle avait pour but 
d'aider les hommes que la guerre avait vieillis et duninués 
physiquement avant l'heure. D'ailleurs, les taux de la retraite 
furent augmentés en 1957. 

Si l'on a accordé une légère augmentation aux anciens com- 
battants de soixante à soixante-cinq ans et à ceux de saixante- 
cinq et plus, en portant le taux de leur retraite à 3.6% francs 
et à 4.500 francs, rien n'a été accordé à ceux de cinquante ans 
à suixante ans. 

’our remédier à cette situation déplorable, le groupe commu- 

ste déposait le 21 imars 1952, sous le numéro 2023, uhe propo- 
sition de loi tendant à rétablir deux seules catégories de béné- 
liciaires de la retraite du combattant et à revaloriser cette 
retraite sur Ja base d'une pension d'invalidité au taux de 

1) p. 100 pour les titulaires âgés de cinquante-cinq ans et plus 
et de la moitié de cette pension pour ceux de cinquante à cin- 
quante-Cinq ans. 

Etant donné qu'il est juste d'obtenir une retraite dont le taux 

venable au départ devrait suivre l'évolution du coùt de la 

\ élant donné, d'autre part, qu'un rapport constant a été 
(abli entre les pensions d'invalidité et les traitements des 
fonctionnaires, les anciens combattants verraient ainsi lew 
retraite majorée lorsqu'il y aurait relèvement des traitements. 

Un grand pas serait ainsi franchi pour la revalorisation de la 

raite du combattant qui serait portée par l'adoption de notre 
proposition au taux de 3.056 francs et 10.112 francs. 

Certes, ce ne serait pas le retour à ce qui existait avant 
130, mais cela constituerait une amélioration certaine par rap- 
port à l'état de choses actuel, On aurait ainsi rétabli les deux 
seules catégories qui existaient à l'origine quand fut votée Ja 

lu 26 août 1930, Supprimer la retraite aux anciens comhbat- 
lints âgés de cinquante à cinquante-cing ans, comme le pro- 
pose M, Pradeau suivant une proposition du groupe socialiste, 
erait faire une distinction entre les combattants de l’une et 
l'autre guerre. 

M. Jean Le Coutaller, Pas du tout. 

M. Adrien Mouton. La déclaralion de M. le pré-ident du 
Conseil ce matin montre que le Gouvernement veut s'allaquer 
aux droils acquis des anciens combattants, 

Notre amendement à donc pour signification précise de voir 
p rier la retraite du combattant au taux de la pension d'mva- 
hdité de 10 p. 100 pour ceux âgés de 55 ans et à la moitié 
de ce taux pour ceux âgés de 50 à 5» ans. 

Lomme il s'agit de défendre des droits arquis, nous deman- 
dons sur notre amendement un serutin public, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


d 








M. Jean Le Coutaller. Je demanile \ paru; ire 1 amenue- 
ment. 

M. le président. Le groupe socia et le groupe con 1- 
niste ont C} 115 ecurs Î IH} s ut j' 1e. 

Je is du La ! iru Lu | L e 3 
leimande d'ètre lues bref 

M. Jean Le Coutaller. M. Mouton pri l q la 
{ qu i 1 1ho el | lu fl iu 
F Iu} } 11 RC { 

IELUC M | l | 

11 ? { il € Î { 
dati \ x 1Ot4-tOIR 

{ ) bu est 
vol (la | 
dron inis | uit S 

& ] e du t 
voud t qu ju à u 
LL Î 1 ul s | Ce 
Al 11 } 1 e 
le ceux q \ is 
le faisons, en wrd, d'a ir< ( s or! itio 1 
CIt , nba LI ts e-! \ L | 1e 
la retraite du combattant! 

M. Adrien Mouton. |)! | juis D 
ictueilèement la retraite est p 

M. Jean Le Coutalier. :' il W'£ | ens 

nat t< prit | ot l' 1 le l estate arcs 
trème qauche 

M. Adrien Mouton. l'! ent pas toutes ! 

M. le président. M te 1 l Vot amendement, mGne 
s:euI Mout LT 

M. Adrien Mouton. (ui, mon ir le président, et je de- 
mande le scrut 

M. le président. Je vou it q votre g e a épuisé 
son temps de parole. Si ;e suis saisi de demandes de s lin, 
je vais être obligé d'appliquer strictement le règlement et lire 
moi-même l'exposé des motifs des ame né 

M. André Tourné. Mon-eur je président, c'est le premier 
scrutin que nous d mandlon 

M. le président. J: mets aux voix l'amendem e M. Mou- 
ton 

Je suis saisi d'une demand Je scrutin. 

Le serutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonre ne den ide plus À voter ?.. 

Le <crutin est elos 

UM les secrélairs for t de nuille ment des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dé] lement du <crûe 
tin 

Nombre des Votants ...soossssssssse ° 500 
Majon te b<0 . - l 
Pour option sssse.ese 101 
{ 1 à | 

L’Ase ERA l } ile ll A Il s ln { 

M Mamba Sano à pr té un amer t tendant à 1 ire 
le 1.000 francs. À titre indicatif, le crédit du chantre 46-21. 

Ï 1 par le est à M Mama va ) 

M. Mamba Sano. Me-daines, mesh po 2. 10 ! l 
des titulaires de la ir le tu nhat! Î pl é = 
inscrite natre 2.242.504 pour | une d tion 
00.717 

Il est € lent qui { reve nent ] ff 1 1 ‘ 
est mal fait en France, à plus forte ra \ dans erTrhouITres 
l'outre-mer où li états civils sont fictif 

D'a rs, On na lahlé que eu] les à ens wnbattants de 
1914-1918, ce qui est une grave injustice. N faut obligatoire- 
ment y ajouter ceux de 1939-1943 qui peuvent prétendre à la 
carte et dont l’âge cadr: ivé l'une ies quatre catégories 
65 ans, 60 à Go ans, 55 à 60 ans, 90 à 959 ans 

Nous ne devons rien négliger pour que les anciens combat- 
tauts aient tous leurs droits consacrés par les sacrifices qu'ils 
ont consentis à la cause du pays. C'est une « mdition escentielle 
de pa X so ale sainissement mo! il el le ConcCuor le [ iler- 


uelle dans l'Union francaise. 

J'attire l'attention de M. le ministre des anciens combattants 
sur ce probième en le priant d'attacher son nom à sa solution 
ssion dans nos terri- 


rapide qui aurait la plus heureuse répercu 
loires où les mesures de justice émanant du Parlement et du 
Gouvernement sont toujours hautement appréciées, Elles raf- 
fermissent la confiance et l'esprit de solidarité, pour le plus 
grand bien de toux. 

Les anciens combattants considèrent en effet comme un titre 
d'honneur la posæession de la curte du combattant, C’est donc 
plutôt une satisfaction murale que matérielle dont ils se sen- 


tent très flers, 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Mamba Sano, je suis en plein accord avec 
uus 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Mamba Sano. No, monsieur le président. 

M. le président. L'amendemen! est retiré. 

M. de Villeneuve a déposé un amendement qui teni à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-21. 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir l'amendement. 

M. Raymond Dronne. M. de Villeneuve, qui a dà quitter la 
séance et s'en ex , M'a demandé de défendre son amende- 
ment 

Cet amendement a pour objet d'obtenir l'application aux 
bénéficiaires de la retraite du combatiant résidant dans la zone 
du france C. F, A., et en particulier à la Réunion, de l'indice de 
correction appliqué au traitement des fonctionnaires. 

Cet indice de correction vient d'être étendu, par déeret du 
10 éeplembre dernier, aux pensions civiles et militaires. N 
serait équitable de l'étendre à ia retraite du combattant. 

Certes, cette retraite du combattant est peu de chose; mais 
ce peu est tout de même apuoréciable pour des gens très 
modestes, aux ressources extrêmement limitées, qui sont parti- 
euiiérement nombreux dans nos territoires d'outre-mer et à la 
Réunion 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir faire ce geste de 
sympathie et de fraternité à l'égard des anciens combattants 
d'outre-mer qui résident dans les territoires et départements de 
Ja zone du franc C. F, A. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix j'amendement de M. de Villeneuve. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Couinaud a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-21. 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. J'ai déposé cet amendement, monsieur le 
ministre, simplement pour vous entretenir de la question du 
tenouvellement des livrets de pension. 

Cerlains livrels ont été envoyés en mars et avril derniers 
aux délégations départementales et interdépartementales, mais 
intéressés n'ont pas encore reen leur nouveau livret. 
“éclamations, il a été répondu que si on 
»st parce qu'on manquait des 


et 


le nombreuses 


pas envové ces lvreis 


s necessaires, 
1s demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
des instructions pour qu'une question de papier n’em- 

à pas les bénéficiaires de toucher leur pension. 

M. le ministre des anciens combattants. La remarque était 
vraie, elle ne l'est plus, Nous avons remédié à cette situation, 

M. Pierre Couinaud. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

lrémouithe a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.009) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-21, 

La parole est à M. Trémouiihe. 

M. Raphaël Tremouilhe, Mesdames, messieurs, intervenant au 
chapitre de la retraite du combattant, je joins, eertes, mes obser- 
valions à celles de nos collègues qui en ont demandé la reva- 
Jurisation. 

Mais, guisque le bénéflee de cette retraite est lié à la posses- 
sion de la carte de combattant, c'est sur l'attribution de celle-ci 
à nos camarades de la guerre de 1914-1918 que des conditions 
trop draconiennes en avaient exclus, que je veux attirer l’atten- 
lion du Gouvernement, 

Les conditions partieulières de la campagne 1939-1945 ont 
conduit le Gouvernement à modifier profondément, par un 
décret du 23 septembre 1949, les règles édictées pour l'attribu- 
tion de la carte par le déeret initial du 1% juillet 1930. 

Non seulement Ja liste des unités combattantes a été plus 
généreusement établie, puisqu'il suffit, pour leur donner cette 
qualification, que l'unité ou l'un de ses éléments, ait été plus ou 
moins longtemps proche de l'ennemi ou ait été capturée, mais 
la durée d'appartenance elle-même de l'individu n'est plus 
décomptée de façon rigide. S'il faut encore totaliser quatre- 
vingt-dix jours, la présence effective dans l'unité pendant 
quatre-dix fois vingt-quatre heures n'est plus nécessaire. Des 
bonitications peuvent partiellement y suppléer par le jeu de 
coeflicients pour combat, évacuation, évasion, citation, ete. 

Loin de moi la pensée de récriminer contre ces assouplisse- 
ments accordés au bénéfice des combattants de 1939-1945. Ils 
étaient nécessaires pour que le litre de combattant, dans une 
vuerre au déroulement précipité et désordonné, pût leur être 
accorue 

Mais je deman le que les anciens de 1914-1918, vietimes d'un 
auxquels fut refusée la carte parce qu'ils 
travailleurs territoriaux, des tringlots, des 


exces de 


rigueur, 
n'ét t que des 


1 





; “cm 
muleliers, des ravitailleugs de première ligne, sous les ! 
barrages meurtriers cependant; ceux de l'infanterie 
comptaient que quatre-vingt-huit jours de combat à \, 
ou au Chemin des Dames, les évacués, ies cités d'unit 
endivisionnées, mais stationnées occasionnellement à 
zones de combat, bénéficient d'un nouvel examen de 
droits, à Ja lumière des textes appliqués à leurs eadet 

C'est de stricte justice et je sais bien que c'est Favi 
fire national, Je sais même qu'il a été envisagé de deétr 
certaines périodes et certaines zones du front de 1914-1941 
la bataille fut particulièrement dure et les pertes cons 
— Verdun, Somme, Eparges, Argonne, Ypres, Artois, Che 
des-Dames — comme dignes de donner droit à certaine: 
lieatiuns. 

Mais je voudrais dire à M. le ministre, qui ne l'ignore 
pas, que le temps presse. Il presse parce qu'il ne faut pas 
ser creuser, par une injustice, un fossé entre les deux 
rations de combattants, entre les pères et les fs. I pre 
parce qu'il s'agit de vieilles classes et que la mort frappe à : 
cadence d'autant plus accélérée, et que leur héroïque résis 
dans la grande guerre fut très longue. I faut que justice |: 
soit rendue rapidement pour que quelques-uns puissent en: 
en bénéficier. 

Le nombre des bénéficiaires n'obérera pas lourdement 
budget. 1! s’inscrira discrètement et sans le moindre troul 
dans le total surévalué, comme chacun le sait, des bénéficiair: 
de la retraite du combattant qui a servi de base à vos caleu 

Monsieur le ministre, faites décider et appliquer rapideni 
cette mesure réclamée par toutes les associations d'anci 
combattants et attendue par tant de ceux qui contribueren! 
dans le risque et dans la souffrance, à la plus belle des victoire: 
et qu'une injustice laisse en marge du noble titre de combatiai 
aujourd'hui moins parcimonieusement attribué. (Applaudis 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anci 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. Les observations ce 
M. Tremouilhe sont tout à fait pertinentes. Du reste, de] 
quelque temps, je demande l'application la plus large et 
plus tolérante de l'article 4, 

C'est ainsi que pour un cas qui n'avait pas été prévu, cel 
des marins du commerce qui avaient servi sur des bateau 
armés qui se sont rencontrés très souvent avec des navire 
ennemis dans des conditions particulièrement glorieuses, nou 
avons admis certains critériums et donné la carte de coma! 
tant à des marins qui l’attendaient depuis longtemps. 

M. le président. Monsieur Tremouilhe, maintenez-vous vot 
amendement ? 
N. él Tremouilhe. Je le relire, sous le bénéfice 4 

observations de M. le ministre. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le président de la commission des per 
sions. 

M. le président de la commission des pensions. Au terme 
la discussion du chapitre 46-21, j'indique à l'Assemblée que j'ai 
reçu mandat de la commission des pensions de demander je 
scrutin. 

Nous voulons donner un sens bien précis à ce serutin. Nous 
demandons à l’Assemblée de voter contre ce chapitre, de fi- 
çon à réaffirmer la position qui a toujours été la nôtre, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-21 au nouveau 
chiffre de 6.722.237 francs résultant des amendements adopte-. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

te serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un: 

Nombre des votants.........,......,..... 61 
Majorité absolue ....................6.. 306 


Pour l'adoption ........, 27 
COS poses. TS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs à l'extrême 
drone.) 

« Chap. 46-22. — Allocations provisoires d'attente (art. D-37 
à D-52 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre), 21.422.458.000 francs. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la pa- 
role sur ce chapitre pour rappeler la nécessité de régliser la 
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pe arr ts D canins. que " 
parité entre toules les pensions. Le vote de l'article 11 de la Cette augmentation de 10 p. 100 réservée aux veus iles 
loi du 27 février 1948 devait, dans Fesprit de l'Assemblée, rca- correspondrait, pour celles qui son ù taux ua l 
lijser un rapport conslant entre les trailements des fomction- augmentation de 23 fr incs pa La pe l U à 
naires et les pensions des anciens combattants et des victimes 100 p. 100 élant de 232.000 francs, celle de li veuve d er re 
de la guerre, et la loi du 24 mai 1951 à voulu réaliser, en outre, à laux normal devrait être de 126.404) f } t 
la ga:ité entre toutes les pensions. , donc, après Ja nouvelle augmentation, si « est vol EL 

Mais cela n'a pas été fait. Gest ainsi que les pensions d'un 91.600 francs, contre NN) francs en ce Im 
taux d'invalidité supérieur à 85 p. 104) ont été affectées du La veuve di guerre à laux nerimal percevra 1 
soctticient de 22,37, cependant que les pensions d'un taux d'in- une pension de 251 francs par jour, Chargée de 
validité de 10 à 80 p. {X) n'ont été jusqu'à présent affectées percevrait en outre les allocations Tam es et u nent 
que d'un coefficient de 17,55, de sorte que nous nous trouvons familial de 43 fran s par Jou et par « De lelie Ù Ù 
en présence d'une différence injuste à tous égards, surtout si la veuve mère de famille qui élève u , iX, tro re 
Von sait que, par exemple, la différence entre la pension enfants, disposerailt pour vivre el pour e vivre 
d'un invalide de guerre à S0 p. 109 et de celui dont le taux 204, 236, 266 francs par pers lI j , us 
d'invalidité est de #5 p. 100, soit pour une différence d'inva- COMPTISES 
lidité de 5 p. 10, s'élève à 54.689 franss. L'effto t du Gouverneme t s'adresserait aux & ( le 
La commission des pensions à volé le rapport n° 4621, que guerre, ue telle sorte que cette augmentation, qui est de 
j'u eu i’honneur de lui présenter, demandant que celte parité 23 francs De _juui r ul, ] persol et paul 
soit entin réalisée entre tous les pensionnés, car taux d inva- pour une famille composée d'une veuve et de pausieur 
lidilé réduit ne Signilie pas forcément pelite intirmité, surlout à 12 fran $ ot) pour là Ve br À à ll SE € il » 1 1 0 
quand il s’agit d'un poilu rescapé de la guerre 1914-1918 dont lorsqu'elle en a 7 Ds m0 RES 18 quand ils sont U el à 
l'invalidité de 50 p. 100 a été reconnue il y à trente ans, et s Jranes O0 quand 1!s Sont quair ns ( 
qni à présent, avec l'âge, se trouve dans un état de santé qui 1 perce Monique PS RS PS 
ne lui perinet plus de gagner sa vie ur du ER ECTTON 0 HR Dee JOUE, 09 IQ 23 
Je rappelle que pour des catégories de victimes de guerre seul fr À gore } ae gr ed ter iatathonh eur . 
telles que les sourds, les blessés eräniens, les énuelées et d'au + ve À » ps ee 6 eux Ru arr | sr 
tres invalides atteints d'infirmités multiples, le taux d'invalidité Monsieur le m ner Pr blocage de crédits est ordonné au 
atteint difficilement 76 à S0 p. 100. moment mème où les 1.000 puntiles de la hallon, à dpbidoé 
Cette observation devait être formulée en abordant cet impor- desquels on comple 7.837 orphelins complets, arrivent à l'âge 
tan! chapitre. . où l'effort le pius np tant du cire L lt pour eux l io) 
Nous avons proposé un article ädditionnel qui viendra en des frais q études. d'appi wo ae blissem : 
fn de discussion pour reprendre ce que la commission des En eflet, 73.0 pupilles de la nation PR PER, © 
pensions a déjà voté, la parité pour lous les pensionnés de x pda sa , 112 4 pup cc dde | gere ut 
guerre, c’est-à-dire ‘un coefficient d'augmentation de 22,37 pat 2e l'efl he it lait lminéq pre pe os 
rapport à l’avant-guerre. (Applaudissements à l'ertréme gauche ms” efl rt qui pe ait d mg here d gs I r pe © PORT 
M. le président. M. Léon Jean a déposé un amendement ten- 2 la re gp 2 sn ententes : a . Re l'hui 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du RS TE D CH ne DO AUS, due à 
chapitre 46-22. sera trop tard 
La parole est à M. Léon Jean. Pour ce qui est des ascendants, je prends le cas limite du 
M. Léon Jean. Je ne m'étendrai pas longuement sur cet amen- père ou de la mère qui avaient quarante ans lorsque Jeur fs 
dement, étant donné l'heure tardive. de vingt ans est tombé en 18, Hs ont aujourd'hui 74 à 
Le taux des pensions d'invalidité est évalué dans l'esprit de Pour eux aussi, hélas, pour que l'effort soit eit it 
la loi du 31 mars 1919, de telle facon que la pension de 10 p. 100 qu'il soit immédiat, parce que demain :} sera trop tari 
soit le dixième Je la pens on de 114) b. 10). Vous aviez, monsieur le ministt Î votre budg Sal 
La pension de l'invalide à 106 p. 100 est égale au traitement roposé une majoration de 15 p. {Xi pour les veuves, li ru) 
de Fhuissier du ministère de première classe, Elle comprend ins et les ascendants, Sans entrer dans la querelle de {is 
le montant de la pension actuelle auquel s'ajoutent l'allocation tiques, ei sans insisier sur la facon étrange dont 1 iICu- 
aux grands invalides et l'allocation aux grands mutilés lateurs du minisière des finances évaluent Ja chat le 
A dater du 1* janvier 1952, le tanx de la pension comprend diverses calégories de p es prenant us Yo p 
ces trois éléments. A compter du 1% janvier 1953, le taux des affirmer qu’en basant nos évaluations pour 297.0) veu in 
pensions de 10 à #0 n. 100 serait majoré d'un coefficient de taux normal,  97.00N) vu es au laux exceptl | et 
15 p 10, Tel est obiet de cet amendement 1} plaudissements 4). 000 veuves au taux de réver 1 de 53.536 francs n tte 
à gauche.) enait le chiffre de 5.3) milli iquet ji nvenait d te 
M. le ministre des antiens combattants et victimes de Ja l'augmentalion due aux ascendants, ( lone, sur une mass( 
guerre. lei encore les intentions sont honnes, mais il s’agit de bu dus pre le 4.000 m:lliar re UNC SOUS RCU LNDOIENIS QU 
pouvoir les réaliser. vous relusiez à CEUX QUI ON, COIN n 12 deja Tappe 165 
M. Léon Jean. C'est ce que nous vous demandons. F “ que kms dlumn den victimes de la guerre. 2 Le dei 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Léon aussi des victimes civiles, et nous affirmions de nou ( 
a principe \ préjudice égal, réparation égal 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) Mesdames, messieurs, nous n'acceptons pas qu'on lie les d { 
M. le président. Je suis saisi par M. Auban d'un amendement des anciens combattants et des victimes de la guerre aux t 
tendant à réduire de 1.KX) francs, à titre indicatif, le crédit gences d'une politique économique, tinanciere et bug 
dn chapitre 46-22. et qu'on subhordonne la satisfaction pourtant parleile de r« 
La parole est à M. Auban droits aux économies que Î \ssemblée doit réaliser sur l'en 
M. Achille Auhan. L'augmentation de 3.068 millions portée Ne : 4 à _ er mer : ge De" ÿ « toi 
1 chapitre 46-22 résulte de l'application des mesures acquises - DS cn elle “ 4 DU LUN 
et est la conséquence de l'augmentation du nombre des parties ES snif dés | KW le 
prenantes. Ce main, lorsque, ous avons entent u là dt arab n à le 
Le budget de 1953 n'apporte donc aucune amélioration à la pr Qu consel!, me + RP ges bre me À à sé 
s'iuation des catégories de victimes de guerre particulièrement ge o pere. Due la légende "à — par TE RS à ++ 
ntéressantes que sont les veuves, les orphelins et les ascen- tribune s adres ant ve ie. pat master de la réa -llsttmnngir 
dants dans cet hémicyele et disan « ls ont des droit ur nous t 
St, au cours de ces dernières années, l'Assemblée nationale a de faire la différence entre les lermes de celie déclaration et 1 
marqué sa volonté de donner satisfaction, par paliers, sans arguments présentés par M le président du con eil, qui nous 
doute, mais tout de même de donner satisfaction intégralement ont semb'é étonner tout le monde sans convaincre personne 
Monsieur le ministre, nous connaissons Île drame de cons 


aux droits des veuves, des orphelins et des ascendants, nous 
constatons aujourd'hui que celte‘tendance à la satisfaction inté- 
frale de arr revendications à été stoppée et même renversée 
ar la volonté gouvernementale. 

Nous avons appris ce soir que le Gouvernement, sous la 
pression de lAssembite nationale et de la commission des 
pensions unanime, se propose de mettre à la disposition du 
budget des anciens combattants 2.500 millions supplémentaires, 
dont 80 millions doivent ètre consacrés aux veuves des grands 
invalides et 2200 millions doivent servir à augmenter de 
10 p. 100 les pensions des veuves de guerre. 








cience que vous devez subir, Nous savons que vous avez défendu 
äprement votre budget initial. 

M. Jean Le Coutailer. Très bien! 

M. Acuille Auban. Nous savons que c’est sans doute avec Ja 
mort dans l'âme que vous venez dé'endie ce budget qui à ppa- 
rait aujourd'hui conime un budget fantôme — ce mot n'est pus 
de moi — vous le reconnaissez. 

St la sympathie qui he les hormmes pouvait s'exprimer del, 
nous vous dir.ons: Ne soyez pas complice de celie inju-uce, 
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ne soyez pas complice de cette mauvaise action à l'égard des 
anciens combattants et des victimes de la guerre. 

Mais, monsieur le ministre, c'est le parlementaire qui doit 
s'adresser au ruinistre, Alors nous vous disons qu'il ne suffit pas 
d'avoir de bonnes résolutions et de nourrir de bonnes inten- 
lions, Aujourd'hui, monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, il faut des actes, Le monde des anciens combattants et des 
victimes de la guerre vous observe. L'heure du choix est venue 
j'out vous 

Quant à nous, nous maintenons notre amendement. En signe 
de protestation, nous proposons une réduction indicative de 
1.00) fran sur le chapitre 46-22, et nous ne doutons pas que 
l'Assemblée la votera ipplaudissements à gauche.) 

Mme trène de Lipkhowski. Très bien ! 

M. le président. la parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants. J'ai été très sensible 
aux remarques personne:les qui m'ont été adressées par 
M. Auban et j'ai été très favorablement impressionné par son 
expos 

Les arguments dont il s'est servi, je les ai moi-même utilisés 
dans d'autres discussions. Mais ne pas voler ce budget c'est 
peut-êlie courir le risque de ne pas franchir une nouvelle étape 
alors qu'une chance à. été offerte à l'Assemblée. 

{ gauche. Vous n'avez rien fait pour les anciens combattants, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Auban ? 

M. Achille Auban, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Auban. 

(L'amendement, mis aur voir, est «lopté.) 

M. le président de la commission des pensions. Je demande Ia 
[ ironie, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des pensions, 

M. le président de la commission des pensions. | est minuit, 
monsieur le président, et nous n'avons pas l'intention de pour- 
suivre celle discussion, Mais nous sommes restés toute la 
journée en séance et nous demandons, si cela est possible, que 
la discussion du budget des anciens combattants ne soit pas 
reprise avant neuf heures demain. 

D'après les précisions qui m'ont été données, il semble que 
le budget des investissements nécessitera au moins cinq ou sfx 
heures de débats, HN faudra ensuite poursuivre l'examen du 
budvwet des Flats associés. 

Dès lors, je crois que ce n'est pas trop vous demander, au 
nom de nos collègues, de su<pendre alors la séance jusqu'à 
neuf heures, 

M. le président. L appartiendra au président qui occunera le 
fauteuil à ce moment d'inviter l'Assemblée à se prononcer. 
C'est ut ce que je puis dire, 

M. le président de la commission des pensions. Nous sommes 
d'accord. J'ai seulement demandé que la discussion de ce bud- 
get ne soit pas reprise avant neuf heures. 

M. le président. Je ne puis vous donner d'assurance, Toulte- 
fois j'exprim le vœu que ce débat puisse être repris à neuf 
heures, Je ne crois pas que l'on puisse y parvenir plus tôt 

M. le président de la commission des pensions. M. le président 
me donne une indicalion, Je l'en remercie. 

M. le président. Conformément à l'ordre dn jour et à la déei- 
sion prise d interrompre \ minuit la discussion du budget des 
anciens combattants, Je suspends cette discussion. 

Elle sera reprise après l'examen du budget des investisse- 
ments et du budget des Etats associés, 

M. André Mutter, vice-président, remplace M. Gaston Palewski 
au Jauleuil de la présidence.) 


PRES!'DENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice président. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Monsieur le président, je vous demande de 
bien vouloir ordonner une suspension de séance d'un quart 
weure. (Erclamalions sur divers bancs.) 

Certa de nos collè gues on suivi sans interruption ja dis- 
cussion h 1 budget des anciens combattants et désirent participer 

la discussion du budget des investissements. Is ont droit à 
qu jues minutes de repos. 


M. le président. M. Minjoz demande une suspension de séance 


d'un quart d'heure 

Il nv a pas d'opposition? L 

| est suspendue, 

{ vance, su pendue te dimanche ?1 décembre à zéro heure 
{ | [rs est ri rise & 2CTO heuri quinze munules À 

M, le président. La ince est reprise, 


ms 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR L'EXERCICE 1953 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 4. 
cussion du projet de loi (n° 4785) relatif au gp it 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipen 
des services civils. — Investissements économiqnes et soc: 
— Réparation des dommages de guerre) (n° 3072-5040, 

Voie: les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement : 50 minutes ; 

Commission des finanves: 31 minutes; 

Groupe socialiste : 68 minutes ; 

Groupe communiste : 63 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire : 82 minutes 

Groupe du rassemblement du peuple français: 8 minutes, 

Groupe républicain radieal et radical-socialiste : 51 minut: 

Groupe des républicains indépendants : 40 minutes 

Groupe indépendant paysan: 57 minutes 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale : 19 mi 
tes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résishui 
18 minutes ; 

Groupe des républicains progressisies : 6 minutes ; 

Isolés : 3 minutes. 

Les commissions saisies pour avis, le groupe des indépendan's 
d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa deuxième séance du 18 décembre, l'Assemblée a 
la discussion générale et ordonné le passage à la discuss 
des articles. 

Je rappelle l’ordre d'appel des artieles : 

Artiele 3 (état €, sauf chapitres 70-10 et 30-20); ar! 
cle 27 series; articles 4 et 5 (état D el E) ; artcle 6; article 
articles 16 à 27 quinquies; article 2 (état B); article 7; art 
cle 3 (état C, chapitres 70-10 et 70-A)) ; article 8 (état F); art 
cles 28 à 52 article 17 (état A, sauf les crédits de Féducati 
nationale) : articles 10 à 11 bis: article 1° (état A, crédits de 
l'éducation nationale) ; articles 11 ter à 15 bis. 


[Article 3.] 


M, le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opéri- 
tions impulables sur le titre VH « Réparation des domimazs 
de guerre », des crédits s'élevant à la somme to'ale de 55.21) 
millions de franes. Ces crédits sont ré partis par chapitre, con- 
formément à l'état C annexé à la présente loi, » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état C annexé. 


Je donne lecture de Fétat C: 
Etat C. 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 193 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de querre. 














H 
£ CRÉDIT 
= DÉSIGNATION DES SERVICES CREDITS 
2 ds 
< et des dépenses. 
e payement. 

Million de fraics 
Finances. 
70-10 |! Versement à la caisse autonome de la rrrans- n 


LUCUCR soso sesesessssee 
70-%) | Mobilisahon el remowdiSematine Us his s d 
trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction, ......,...... ü 
7340 Reconstitution du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais et des 
entreprises exploitant les chemins de fer 
d'intérêt général ..........ssss0ososousse … 15.700 


Travaur publics, transports et tourisme. 


73-11 |Reconstitution de la flotte de commerce et 


de pêche ....... 000062008000 31.060 
73-22 | Remise en état des nav. OT  , 2.200 
73-23 Reconstitution de la flotte rhénane............ 210 











Les chapitres 70-10 et 70-20 sont réservés, 
Au chapitre 73-10, M. Le Senéchal a déposé un amendemen! 


M. Jean Le Coutalier. Monsieur le président, j'ai déposé urc 
mulivn préjudicielle sur l'articie 3. 
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M. le président. Pour l'instant, l'Assemblée n'est appelée à tourisme gagnerait à la créatiou de gares qui soient des je 
se prononcer que Sur le chapitre 73-10. | tres accuel.lants 
Vous demandez aussi la disjonetion de ce chapitre ? La reconstruction des gares devrait également permettre d'a 
surer non seulement l'activité propre de la Société nationale des 


M. Jean Le Coutaller. Je demande la disjonction de la totalité 
de l’article 3. 

M. le président. Procédons par ordre. Pour l'instant, seul le 
chapitre 73-10 de l'état C est appelé. L'article est réservé. 

, Jean Le Coutaller, Je pense que ma motion préjudicielle 
doit venir en discussion avant les chapitres de l'état C visé à 
l'article 3. 

“. le président. Je suis saisi, à l’article 3, 
préjudicielles visant l'ensemble de cet article. 1e 

A leur lecture, je constate qu'il s'agit surtout des crédits de 
reconstruction. Les deux premiers chapitres de l'Etat C portant 
respectivement sur le versement à la caisse autonome de 1econs- 
truction et la mobilisation des Utres émis par celle caisse ont 
été réservés. Le sort de ces motions ne peut ètre réglé dès 
maintenant. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur 
soit pas question des dommages de guerre. Si les auleurs de ces 
motions doivent intervenir sur les investissements, je com- 
prends qu'ils prennent la parole, Il convient, en eflet, de res- 
pecter l'ordre des débats. 

M. René Lamps. Les motions préjudicielles peuvent être dépo- 
sées à tout moment. 

M. le président. Sans doute, Encore faut-il qu'elles se rappor- 
tent au débat en cours. 

Les deux motions préjudicielles tendent à la disjonction de 
l'ensemble de l'article 3. Etant donné que je n'ai appelé, dans 
cet article, que le chapitre 73-10 de l’état C relatif à la Société 
nationale des chemins de fer français, il semble que les auteurs 
des motions devraient limiter leur intervention à ce chapitre. 

M. Jean Le Coutaller, Non, monsieur le président, car ma 
motion a précisément pour objet de protester contre le frac- 
tionnement de l’article 3. 

M. le rapporteur suppléant. L'Assemblée à déjà adopté ce 
fractionnement 

M, le président. 11 convien! de respecter la décision prise par 
l'Assemblée à la demande de la commission des finances. 

M. le rapporteur suppléant, C'est mon opinion. 

M. le président. J'ai indiqué dans quel ordre l’Assemblée a 
décidé d'examiner les divers articles du projet. Or, je rappelle 
que les chapitres 70-10 et 70-20 de l'état C visé à l'article 3 qui 
se rapportent à la reconstruction doivent être discutés ultérieu- 
rement. 

Il importe de suivre cet ordre qui a paru logique. 

M. Jean Le Coutaller. La commission des finances ayant dis- 
joint la quasi-totalité des chapitres concernant la reconstruction 
et les dommages de guerre, comment ces questions pourront- 
elles être discutées ? 


M. le président. Je 


de deux motions 


suppléant. Qu'il ne 


vous assure, monsieur Le Coutaller, 
vant le vote de l'article 3 seront appelés les deux chapitres 
relatifs à la reconstruction. À ce moment, vous pourrez soute- 
uir votre motion préjudicielle. 

Je ne crois pas pouvoir vous donner la parole maintenant, 
puisque le chapitre 73-10 concerne la reconstitution de la Société 

nale des chemins de fer f'ancais. 

M. Jean Le Coutaller. Il s’agit donc bien de dommages de 
UCI, 
M. le président. C'est une question d'investissement. 

M. Le Senéchal a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 73-10 de 
l'e | it Ci 

La parole est à M. Le Senéchal. 

M. Louis Le Senéchal. Mon amendement a pour objet d'atti- 
rer l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement sur la len- 
leur de la reconstitution des gares et installations de la Société 
nationale des chemins de fer français. A la cadence actuelle, 
sans parler des installations de fonctionnement proprement 
dites, nous sommes en droit de nous demander dans combien 
de temps seront reconstruites les gares détruites de la Société 
halionae des chemins de fer francais. 

Un nous dira que, dans l'ordre des urgences, il y a, même 
dans le domaine de la Société nationale des chemins de fer 
français, autre chose à faire. Je tiens à montrer que la politique 
suivie en Ja matière est dangereuse et néfaste. 

En effet, le personnel travaille dans des conditions souvent 
difficiies et le public ne dispose pas des instailations qu'il est 
en droit d'exiger. D'autre part, les gares sont un élément essen- 
liel du lourisine en France. 

A cet égard, je veux attirer l'attention du Gouvernement et 
de la Société nationale des chemins de fer francais elle-même 
sur la nécessité de reconstruire ces gares autrement que sous 
la forme des instal'ations périmées d'autrefois. Nous sommes 
convaincus qu'en ce domaine on peut faire mieux et que le 








chemins de fer francais, Maiditions de x tahe 


confort aux voyageurs. 


NAS alles! ues 


_ Puisque je parie de la reconstitution des installations de la 

société naliona.e des chemins de fer frau ils, Je ne Votluirais 

pas terminer sans évoquer ici une question qui u'a pas encore 
1 . 

été résolue par les ministères intéressés 

Dans nombre de localités, il existait dans les cités d he 
minots des écoles fr" quentées, non seuiéement pui t itantz 
des agents de la Société national: des chemins le ! 1 

! cl + 
IN à ls iuSsi par ceux qui habitaient aux alentours, Celles d vs 
écoles qui ont été détruites n'ont pas encore été réédifiétes et 
l'on demande à des municipalités déjà sinistrées ( L= 
lent dt houve.ies ecoies, di es reconstruire elles ivines 

Je sais que le rôle essentiel de la Société nat ( he 
mins de fer francais est d'assurer le transport et non ! le 
bâtir des écoles, Si, maigré la participation de l'Etat, He 
livités devaient encore assumer harge d'une f IA 
reconstruction ou de la construction de ces éco’ ee re «t cit 
doublement sinistrées. Or rien n'est fait en loma et il 
semble que les ministres intéressés n'arrivent pas à un agcord 
sur cetle q iestion, Dans certaines localités pourtant, notam- 
ment à Avion, dans le Pas-de-Ca'ais, les enfants trax ent dans 
Le TR A n'Ar } . A As 
ues mnditions d p.orables l'hyyii 1e el, méme, de sécuri! 

& est pour obtenir des explications du Gouvernement sur ces 
divers points que jai déposé mon amendement. 

h. le président. M Al de Benoit 1 déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif. le crédit du 
chapitre 13-10, 

La parole est à M. A’cide Benoit 

M. Alcide Benoit. Meslaimes, messieurs, si 1 S réfée 
TOiis au plan de modernisation et d'équipement, ] l ; 
d'inve<tissements de la Société nationale du fn 
français envisagces pour 1953 représentent moin p. 10 
du chiffre d'affaires de cett en! epris iationale 

La part pation de Etat dan es dem S 
d'un tiers. De plus, nous constatons que les di en étais 
blissement, compte tenu de la var \ d prix 
progressivement de pius « It ( MER IT ' Î } 
landis qu'à cette époque !25 dépenses d'invest nents élaient 
pe: cie vees, 

Les crédits de réconstrocti | l 1111 l \ tel | t qu I 
resie encore y) mia ras t | X l {Ta tué t r 
la reconstruction des ilia fixe Auirert | I 
rythme des crédits prévus pour 1953 faudrait 113 
pour les terminer, 

Ces chiffres montrent que le Gouvernement vlicre iN- 
lairement l'intérêt général du pays en lant pra cet 
amporlant service public les crédits iispensabli 10 
ment à son enirelien normal, ma iriout à [Ce 
ment d'a 

Le traf total de Ia Switte male des che & for 
français s'est accru de plus de 50 p. 100 par rapport EUR 
maigré un eff Î de personn ft r d . 
ralivement à celte méme période, Depui 1044 nbre 
a agents à diminué de 41,403 unils le p l 
et roulant est r t, la « ain l'énergie ire, 
les installations fixes sont atteintes du fait des | 

Cette situation prou ) ment de Î 
ne peut pas êlr muputé à la mod ition ue, « ne le 
rapport voudrait ] croiré | flurt co be 
au personnel se tradnit par un allongemen ) r 
le personnel de nd: ee - | madlil : - 

I ni ( conduile, par des modifi DRE iUiX 
di serv e, pal des oupures à bi! ures augmentant le | ures 
l'amplitude, par la réduction sensible des temps dans les ate- 
liers et dépôts constituant des cal s inf 14 par i 
réduction des primes diverses, 

Cette politique conduit Ja direction À l'inobservat leg 
règlements. Je dois margier à ce sujet la responsabilité du 
Gouvernement et de la direction 4 à Société nalio des 
chemins de fer français dans les récents a lents fer: res 

" : . ’ 
tels le il rall ement d | express Par Bä!« à No . 
Marne, et ! explosion de trois wagons de munit 5, à CG . 
sur-Marne, le 26 novembre dernier. 

Il résulte des renseignements recueillis et des enquêtes effer. 
tuées par les déiégués à la sécurité que l’inohservat des 
règles de sécurité et des règlements est évidente et ca | 
des nés! rences coupab Pi Le Gouvert mi jt | ( IE ] 3 
pressé de discuter les demandes d'interpellation dép sui 
ces questi )nS, N JUS insisto 15 P ur ALL s déhats à nt jeu au 
plus tôt. 

Certes, de temps à autrr, le Gouvernement rend h nare 


au courage, à l'esprit de dévouement et de sagrifice des che 
minots. Mais Jà se borne son effort. Il re val | 
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pouvoir d'achat des travaliieurs, diminué de plus de 50 p. 100 
par rapport à 1933, en promettant la « baisse » des prix. 

En attendant, les cheminots constatent que l'augmentation 
de la productivité de la Société nationale des chemins de fer 
francais n'a nullement amélioré leurs conditions d'existence, 
bien au contraire. Les crédits demandés pour 19553 ne sont 
pas en rapport avec la nécessité urgente de construire le nom- 
bre suflisant d'autorails légers permettant l'exploitation ration- 
nelle des lignes dites « secondaires », ainsi que la remise en 
roule des servives voyageurs omnibus, supprimés en dépit des 
avis défavorables des conseils généraux, des municipalités, 
vore de la commission des transports de l'Assemblée natio- 
nale 

Le 15 novembre 1951, au cours de la discussion du budget 
de 1952, l'Assemblée avait adopté un amendement de M. Marcel 
Noel invilant le Gouvernement à accorder les crédits nécessai- 
res à la construction de 4% autorails légers du type F. N. C. 
Le ministre avait donné son accord, 

Les chiifres indiqués dans le rapport sur les livraisons effec- 
luées et sur celles à intervenir sont loin de correspondre à cette 
demande et ne peuvent permettre de répondre aux besoins. 

Il est de plus syvmplômatique de constater qu'au moment où 
la presse et la radio gouvernementales multiplient les slogans 
sur la productivité, la Société nationale des chemins de fer 
français liquide les centres d'apprentissage — 25 depuis 1947 
— el réduit les effectifs des écoles encore ouvertes. Le nombre 
des eleves qui était de 6.325 en 1947 est tombé à 3.73% au 30 sep- 
tembre 1952, 

Voilà, parmi tant d'autres, un aspect de la politique d’as- 
phyxie économique pratiquée par le Gouvernement et la direc- 
lion de la Société aationale des chemins de fer francais. 

La modernisation de la traction et des installations fixes 
s'est traduite par la fermeture de nombreux dépôts, remises et 
triages, la transformation de gares en points d'arrèt gardés — 
192 sur l'Est et l'Alsace-Lorraine, 

Le personnel subit tes conséquences de cet élat de choses. 
Les agents rendus disponibles sont mutés dans des localités 
tres éloignées de leur résidence, répartis dans les services 
« voies et bâtiments » ou à Flexploilation, dans des emplois 
ne correspondant pas à leur qualiticalion professionnelle. 

En outre, ils sont parfois placés dans des conditions inhumai- 
ne En effet, le logement de ces agents à été totalement 
négligé. C'est ainsi que de vieux baraquements tmalpropres 
ont été utilisés, par exemple à Chälons-sur-Marne et à Thion- 
ville, Dans d'autres localités, les agents sont contraints de 
loger en hôtel, ce qui les oblige à des frais élevés. Les indem- 
niles de déplacement ne correspondent pas à ces dépenses et 
de nombreux agents n'en hénéticient pus. 

Le progres ne doit pas avoir pour conséquence d'aggraver la 
fatigue et les difticullés des travailleurs, Or, nous constatons 


que la Socicle nationale des chemins de fer francais ne rem- 
place pas les agents qui cessent leur activité, tandis que de 
nombreux travailleurs sont sans emploi, C'est pourquoi nous 
demandons 1 ippl ition effective de la semaine de 40 heures 


pavet 1x heures 
La crise du logement, loin de se résorber, s'aggrave, La 


iuation des agents mutés nécessite la construction d'immeu- 
ble [A] rédits suffisants doivent y ètre consacrés, ceux qui 
sont prévus étant dérisoires par rapport aux innombrables 
demandes formulées par les comités locaux d'activité sociale. 

De nombreuses gares restent à reconstruire, notamment dans 
les gra ls entre Aniens Creil, Douai, Ly n-Vaise Mäcon. 
l'our d'autres, les Jocaux sont insuffisants, comme à Diion. 

Les projets électrification sont, eux anssi, insuffisants, En 
juin ol, De lrigeants de la Société nationale des chemins de 
fer f à la question qui leur était posée par les orga- 
hisalio vadivales de cheminots, répondaient qu'il n'était pas 
qu \ù d'électritier la ligne Thionville-Valenciennes, Toulte- 
fus, cet \ directeur de région admettait qu'il en fût question, 
mais testait le caractère politi [ue de cette mesure 

Depuis, le directeur général de la Société nationale des 
hernin le fer francais, dans un discours prononcé it Cours 
les journees tech ques d'information d'Annecy, les 12 et 
15 octobre 1951, et paru dans la Revue générale des chemms 
de 4 le 1 exmbre 1951, souligna avec une grande satisfaction 
l'itmpo e de l'accord conclu entre les chemins de fer alle- 
hi Î et 1 “ou nationale des chemins de fer fr [MINUTE quant 
à l' | e lt tritication des lignes reliant en France les 
UT et usines du Nord du bassin de Lorraine et, en Alle- 
mayne l mme de la Moselle vers Coblence, voie d'accès à la 
Rubhr -dire les lignes du plan Schuman. 

Aujourd'hui, le stade de l'étude est dépassé, Le projet est 
n plene réalisation, Si certains s'en félicilent, nous consi- 

te électritication est réalisée à des fins straté- 
t que dans l'intérêt de la population francaise. C'est 
t tion dans le cadre du plan Marshall et du pacte 


atlantique pour la préparation à la guerre. 





Nous sommes favorables à l'électrification et à son ext 
mais nous estimons qu'une priorité doit être accori 
agglomérations les plus denses. En particulier, l'électr 
de la banlieue parisienne, prévue en 1946-1947, devrai: x 
entreprise. 

Nul ne contestera l'intérêt que présente, pour les n 
de travailleurs de la banlieue, le gain | rs d'une ou 
heures sur le parcours qu'ils ont à effectuer pour se 
à leur travail ou pour rentrer chez eux, ce qui dim 
d'autant leur fatigue. I faut donner aux usagers de !x 
parisienne des moyens de transport plus rapides, en plus si 
nombre, en développant le confort et la sécurité. 

Certes, le Gouvernement objectera qu'il ne dispose hp: 
crédits suffisants. A de nombreuses reprises, le groupe 
niste a proposé des économies et des ressources fin 
susceptibles de satisfaire les besoins civils de la populat 
me dispenserai donc de revenir sur cette question, 

En résumé, mon amendement tend à obtenir du G 
netuent Ja mise en construction de 300 auiorails |: 
l'électrification prioritaire de la banliene parisienne, la n 
nisation générale de l'équipement de la Société nationa 
chemins de fer francais, premièrement en prenant touts 
mesures de nature à améliorer les conditions de travai 
logement et de rémunération du personnel, deuxièmem 
assurant au maximum l'activité de la Société nationale ; 
chemins de fer français dans l'intérêt des usagers et de je 
nomie générale du pays. 

C'est dans cet esprit que nous vous invilons à adopter 
amendement pour lequel nous demandons le scrutin. (App 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur 
amendements de M. Le Senéchal et de M. Alcide Benoit ? 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du comm. 

Le Gouvernement repousse les amendements. 

M. le rapporteur suppléant. La commission les repousse t:1- 
lement, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 

Le Sencrehal ? 

M. Louis Le Senéchal. Devant les brillantes explications qui 
nous sont fournies, je ne puis faire autrement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M 
Senéchal, repoussé par le Gouvernement et par la commis 

(L'amendement mis aux voir, est adomté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ali 
Benoit, repoussé par le Gouvernement et par la commission 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recutillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrul 


Nombre des volants...... dédiée ca avdhe sc) Ti 
Majorité absolue ........sseo..00oeor.s . 23 


Pour l'adoption .......... 101 
Contre .........s00e sonde 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parie ?.… 

Je mets aux voix le Soote 73-10, au nouveau chiffre 
15.699.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Le Senéchal. 

(Le chapitre T3-A0, mis aux voir avec ce chiffre, est adopt' 

M. te président. M. Dupuy à déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatuf, le crédit du chi- 
pitre 73-21. 

la parole est à M. Gravoille, pour soutenir cet amendement. 

M. Gilles Gravoille. Nombreux sont ceux qui se plaisent à 
reconnaître que le tonnage de notre flotte de commerce à 
dépassé le tonnage de 19934. 

Il n'en reste pas moins que notre flotte ne correspond pas 
aux besoins nationaux actuels. 

Du reste, si nous avons accru, ce qui est tout à fait nornul, 
la flotte française, cet accroissement est de loin inférieur à 
celui de la flotte mondiale, puisque le tonnage mis en service 
en 1939 représentait 4,3 p. 100 du tonnage mondial, tandis qu'il 
n'en représente plus que 3,58 p. 100 en 1951. 

Cette infériorité se manifeste par le fait que seulement 
10 p. 100 de marchandises partant des ports français ou } 
vant naviguent sous pavillon français. Nous n'avons donc pis 
disposé d'un tonnage suffisant pour assurer 50 p. #09 des trans 
ports. afin de maintenir la part du pavillon français dans le 
monde, ce qui a causé une sortie importante de devises renrt- 
sentant 160 millions de dollars en 1951 contre 115 millions ca 
1900, 
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Maintenant, Si nous examinons la qualité de notre flotte; nous 
nous apercevons qu'elle est loin d'être satisfaisante, Sur 
4378.000 tonneaux, elle comprend pour une grande part des 
navires âgés: 214.000 tonneaux sont âgés de plus de 50 ans; 
965 000 tonneaux, de 25 à 30 ans; 323.0) tonneaux de 20 à 25 
ins. Au total, 802.000 tonneaux de notre flotte sont ägés de plus 
de M) ans, c'est-à-dire doivent étre re mplacés 

D'autre part il existe encore 725.00 tonneaux formés par des 
liberty ships et des pétroliers T 2 qui ne peuvent en aueun 
cas être considérés comme des navires définitifs, m loivent 
tre regardés comme des navires de transition dout le rem 
lacement à bref délai s'impose. 

Notre flotille de pêche comprend 125 chalutiers de plus de 
vingt ans d'âge. Nous n'avons plus que 85 paquebot$ sur nas 
lignes contre 146 en 1939, 

A ce propos, il serait bon que le Gouvernement INUMŒUC Si 
des crédits ont été prévus pour le remplacement des navires 
qui arrivent à bout de course, notammuent sur la ligne de 
l'Atlantique Nord. 

Devant un tel bilan, le Gouvernement et sa majorité ne 
devraient pas être si fiers. Sans parler de l'accroissement néces- 
saire de notre flotie, c'est 1.600.(K) tonneaux qui devraient êlre 
remplacés à tres bref délai, Si l'on appliquait une polili- 
que française, il ne devrait pas Y avoir dans la construction 
navale le chômage qui existe dans toute l'industrie française. 

La capacité de nos chantiers de construction navale est 
supérieure, et de loin, à 200.000 tonneaux par an et M. le 
ministre n'en prévoit que 138.000 pour l'année 1953. Nous som- 
mes donc loin de compte. 

Le chemin que vous suivez est celui de la disparition jro- 
cressive de notre flotte marchande au profit de la flotte étran- 
gère. Comme dans tous les autres domaines, vous et votre 
vouvernement n'êtes pas guidés par l'intérêt national; vous 
êtes avant tout pour une politique de subordiuation à l'étranger, 

Du point de vue du tonnage en construction, la France rétra- 
grade du deuxième au quatrième rang, ayant été dépassée par 
les Etat-Unis et l'Allemagne. Elle est suivie de très près par :e 
Japon. 

Du voint de vue du tonnage en commande, elle n'arrive qu'au 
seplième rang, précédant de très peu la Norvège, Vos affirma- 
tions de l'an dernier ne se réalisent pas, comme nous l'avions 
prévu, puisque la France a reculé sur le plan international. 

Dans certains chantiers de construction navale, il y a des com 
mandes : mais ce n'est pas le cas général. Ainsi, dans les chan- 
tiers Dubigeon, à Nantes, les horaires ont été diminués. On 
eut se demander quelle manœuvre il y a là-dessous, car tous 
( s chantiers du département de M. Morice ont été suffisamment 
jotés en commandes. 

Mais dans d’autres chantiers, quelle est la siluation ? 350 
licenciements aux chantiers Terrin, à Marseille; 100 licencie- 
wents aux chantiers et ateliers de Provence à Port-de-Boue 
et aussi des réductions d'horaires ; 28 licenciements aux chan- 
liers de Dunkerque. 

Dans de nombreux chantiers, il y a des réductions d'horaires: 
ux chantiers de la Loire et aux chantiers Dubigeon à Nantes, 
sux chantiers de la Gironde les cales sont vides, et cette 
situation entraîne également des licenciements et des réduc- 
lions d'horaires chez les sous-traitants, ainsi que le démontre 
la situation des fonderies de l'Ouest à Saint-Nazaire, qui sont 
uenacées de fermeture. 

Mais les commandes ne signifient pas qu'il y a du travail. Là 
apparaît clairement votre politique de liquidation de la sidérur- 
gie francaise qui a de graves répercussions dans la construction 
navale française. Les chantiers de construction navale manquent 
le tôles et de profilés d'acier par suite de l'exportation massive 
le notre acier et de la pénurie de ferraille nécessaire à l’éla- 
boration de l'acier Martin utilisé pour les constructions navales, 
:e qui cause d'importants retards. 

Certains chantiers vivent sur leurs réserves, d'autres sont 
obligés de refuser des réparations car les délais de livraison sont 
trop longs. Pour y obvier dans une certaine mesure, le Gou- 
vernement a importé des tôles du Japon. 

Mais est-ce la solution qui s'impose ? Pourriez-vous nous dire 
quelle est Ja production francaise de tôles, la capacité de pro- 
unction et nos besoins ? 

_ Vous exportez notre acier vers l'Allemagne, dont le tonnage 
ue navires en commande a sextuplé gar rapport à 1550 et, 
de ce fait, l'Allemagne devient une concurrente dangereuse 
pour notre pays. 

Vous attribuez par priorité la tôle aux industries de guerre et, 
de ce fait, vous encouragez les chantiers à travailler pour la 
EUerre, puisque aux chantiers de la Loire, à Nantes, on prévoit 
LA fabrication d'obus et qu'à la Seyne, on installe une chaine 
ce construction de chars. 

Sur un autre terrain, vous parlez toujours des prix de revient 
élevés de notre production navale et M. le ministre offre aux 
lravailleurs une augmentation de la productivité, qui à pour 
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Notre 171 hoerre Î i LU il but 1 bic LA \ rh lit t 
qu'il pou:voie dans l'immédiat tous le | Ts tôle t 
qu'il attribue les crédits nécessaires pour ] SL L 

M. le président. Quel est l'avis de la commis 

M. le rapporteur suppléant. Von-ieur le pri t 1- 
Maitssi LE L ui \ 1 qui t | rOp " re! nt 
n'étant ] present, Ja commis des fi i= 
blée rue 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Cermolacce. M. le mini-lre de la imarme n 0 
n'est pas présent! 

M. Gilles Gravoiile. 11 fait <a campagne électorale, Il prépare 
105 t con TUTO HEAR 

| 


M. Paul Cermolacce. Donnez des tôles à nos chantiers navalg 


au heu de les envover « \Allemagn 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy 

(L'amendersent, snis aux voir, est do; 

M. le président. l'ersonne he demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 73-21, an chiffre nouveau de 
37.050.000.000 frunes, résuitant de l'adoption de l'amendement 


de M. Marc Dupur. 
Le chaprti 73-21 
M. le président. l'ersonne ne demande la parole sur le chas 
pitre 73-22 ? 
Je le mets aux voix au chiffre di 
(Le chapitre 73-22, ni£ QUT VOir, 
M. le président. l'ersonne ne demande la parole sur le cha- 


pitre 73-23 7... 
Je le mets aux voix au chiffre de 240 millions de franc 


Le chapitre 73-23, mus aux OT, 


mis aur voir avec ce chiffre, est adi pte.) 


2,900 millions de francs, 


est adopté 


est adopté.) 


M. le président. L'article 3 deineure réservé jusqu'au vote des 
chapitres réservés de l'état C. 


[Article 27 sexies.] 


M. le président. Art. 27 sexies, — L'article 16 de la loi 
n° 52-14 du 5 janvier 1952 est abrogé, » 

La parole ot à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, l'article 27 series 
a été adopté par la commission des finances sur Ja proposition 
de mon ami M. Lamps. Je mme suis fait inscrire eur cet article 
afin d'attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur la gravité 
des conséquences qu'aurait l'application de l'article 16 de la 
loi du 5 Janvier 1052. 

En effet, aux termes de cet article, Gaz de France peut jus- 
qu'au ‘1 décembre 1992 demander aux collectivités Jui avant 
concédé des distributions de gaz dont les ventes movennes des 
années 1949 et 1450 ont été inférieures à deux millions de 
mètres cubes et dont les recettes ne permettent pas de couvrir 
des charges d'exploitation, d'inscrire dans leur budget Îles 
crédils nécessaires à la couverture des déficits correspondants 
ou de reprendre en régie directe lesdites exploitations, faute de 
quoi l'exploitation sera arrêtée dans un délai de six mo 

Par application de ces dispositions, plusieurs centaines de 
villes sont menacées de voir leur exploitation de gaz fermée 
dans un très bref délai. 

Soixante et onze départements seraient tonchés par cette 
mesure; neuf chefs-Jieux de département verraient leur instal- 
lation gazière supprimée; dans le département de la Côte- 
d'Or, que j'ai l'honneur de représenter dans cette Assemblée, 
trois villes: Châtillon-<ur-Seine, Auxonne, Saint-Jean-de-Losne 
auraient le même sort. 

Je sais bien que le décret d'application du 8 juillet permet 
aux collectivités intéressées de maintenir la distribution de gaz 
si elles prennent à leur charge les dépenses nécessaires à Ja 
modernisation de la distribution en vue du rétablissement de 
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l'équilibre financier, le déficit restant à leur charge jusqu’à 
complète disparition. 

Les villes intéressées ont donc le choix: ou bien accepter la 
fermeture ou bien supporter les frais de modernisation des 
exploitations et, en attendant le rétablissement de l'équilibre, 
supporter le déficit. 

bans le premier cas, en attendant la modernisation des exploi- 
tations, les villes, pour supporter le déficit, devraient augmenter 
les taxes munic pales. Est-ce bien ce que veut le Gouvernement ? 

Deuxiémement, dans les circonstances actuelles, vous le savez 
tous, il est pratiquement impossible d'obtenir un rendement 
des emprunts publics. Les villes ne peuvent pas, d'autre part, 
emprunter auprès des caisses publiques qui, actuellement, ont 
des disponibilités à peu pres nulles. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je demande à l'As- 
semblée de vouloir bien adopter l'article 27 series. 

Si cet article n'est pas adopté, ce sont, j'y insiste, des cen- 
taines de distributions gazières françaises qui seraient sup- 
primées, Il n'est pas possible d'accepter une telle éventualité. 
ll en résulterait, en ellet, une gène très grave pour les popu- 
Jations intéressées, d'autant que les délais prévus sont si courts 
qu'il serait pratiquement impossible de pue les mesures 
nécessaires pour avoir, dans les délais, l'énergie de rempla- 
ment, électricité ou autre. 

D'autre part, dans les circonstances actuelles — ce sont des 
constatations que l'on peut faire un peu partout — ce serait 
encore dans les villes une aggravation du chômage, 

Pour toutes ces raisotrs J'insiste aupres de ! Assemlite natio- 
nale pour qu'elle suive sa commission des finances et qu'elle 
ad QUr l'article 27 series ahrogeant les dispositions de l’article 16 
de la loi du 5 janvier 1952, (Applaudissements à l'extrême 
gruche.) 

M. le président. [1 parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, avant de savoir 
que La commission des finances avait décidé, par lar- 
ücle 27 series, de supprimer l'article 16 de Ja li du 5 janvier 
1952, j'avais déposé des amendements à l’article 4, amende- 
ments qui étaient précisément en rapport étroit avec la situa- 
tion que vient de vous expliquer M. Meunier. Je ne puis donc 
que me ranger, d'une part, à l'avis de la commission des 
finances et, d'autre part, à la proposition de M. Meunier. 

11 est certain que la situation serait de toute première gravité. 

Ainsi qu'on vient de vous l'expliquer, l'application de cet 
article 16 aurait pour eflet de supprimer la distribution dans 


un grand nombre de villes deux cents, je crois — de soixante- 
dix départements. Des chefs-lieux de départements, des villes 
d'eau, des villes industrielles, des villes sinistrees, des villes 
importantes sont placés sous cette menace qu'on vient de vous 
depeindre 


Il s'agit, pour ces villes, de choisir entre des solutions qui, 
toutes, sont pleines de difficultés: ou accepter l'arrêt définitif 
de la distribution, ou reprendre l'exploitation en régie, ou finan- 
cer les travaux de modernisation nécessaires au rétablissement 
de l'équilibre financier de la distribution, 

Je ne veux pas abuser de votre attention en insistant sur ces 
lifficultés que présente, pour les communes, chacune de ces 


{ 
solutions, En fait, elles aboutissent toutes à la nécessité, pour 
Nr mmimunes en cause, de contracter des emprunts dans des 
conditions parti ulièrement délicates et onéreuses, 

Il est évident que si vous voulez bien, comme on vous } 
demande, supprimer l'article 16 en question, les amendements 
que javais uvposes à ce sujet à l’article 4 n'auront plus de 


raison d'être Je les retirerai volontiers, car la véritable solu- 
tion est bien dans la suppression de l'article 16. 

M. le président. La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, le 2S décembre der- 
nier, il v aura bientôt un an, lors de ta discussion des crédits 
d'investissements, mon ami, M. Cristofol, avait déjà demandé, 
au nom du groupe communiste, la disjonetion de l'article 15 
qui est devenu depuis l'article 16. 

Nous dénoncions alors les buts visés par le Gouvernement, qui 
cherchait, par ce biais, à liquider 320 entreprises gazières, 

Lorsqu'on sait qu'en même temps que la création du Feeder 
de l'Est est projetée la fermeture de la plupart des usines 
à gaz de la région parisienne, on doit reconnaitre qu On envi- 
sage une véritable destruction de Gaz de France. 

Les méfaits de cette politique se sont déjà fait sentir, à tel 
point que de nombreuses municipalités intéressées, plus sou- 
cieuses que M. Louvel des intérêts de leurs administrés, ont 
réagi avec vigueur. 

Lorsque nous avons soulevé, à la commission de la prodnec- 


tion industrielle, ja question de la sauvegarde de ces pelites 
exploitations, M. le ministre nous a répondu: « Nous remplace- 
to e guz de houille par le gaz en bouteille ». 

M. le ministre aura peine à nous faire croire que le fait d’uti- 


liser le gaz en houteil'e, au leu de tourner un robinet branché 
sur une tuyauteriè de gaz, constitue un progrès. 





— 


En réalité, le gaz en bouteille provient en grande par! 
sous-produits de la distillation du pétrole. Une fois de 
veut abandonner une ressource nationale pour mett 
approvisionnement en gaz à la disposition de trusts et | 
nisseurs étrangers. 

Voilà les préoccupations actue'les du Gouvernement ! 

M. Raymond Mondon. Vous ignorez peut-être l'existen.. 
charbonnages de Lorraine. (Erclamations à l'extrême 

M. Henri Védrines. Je parle du gaz en bouteille. Renseis 
vous ! 

M. le président. Réservez vos forces, messieurs. (Son 

M. Henri Végdrines. La politique gouvernementale et 
néfaste à l'intérêt de notre pays. C’est pourquoi nou: 
félicitons de la suppression de cet article 16, prononcée ] 
commission des finances à la demande de mes amis, MM. | 
et Pierre Meunier. 

Nous voulons croire que l’Assemblée voudra égalem: 
préoccuper de la défense, non seulement des 320 petites 
tations directement visées, mais aussi de la plupart de: 
tries gazières françaises, laissées dans un élat de vétust 
est une cause du prix élevé du gaz et dont ne se soucie à 
point le ministre de l’industrie et du commerce. (Applaud 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indu 
et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du comn 


et de maintenir l'article 16 de la loi du 5 janvier 1952, en 
tant de disjoindre l'article 27 series nouveau introduit 
demande de M. Pierre Meunier. 

De quoi s'agit-il, en effet ? Il s’agit de ne pas mainter 
exploitation un certain nombre de petites usines à gaz vél 
et qu'il est impossible de moderniser. 

Il n'est pas du tout question de supprimer un service p 
et je prends l'engagement, devant l'Assemblée, de modern 
toutes les usines à gaz susceptibles de l'être économiquen 
Mais il serait ab<olument antiéconomique de maintenir 
exploitations déficitaires qui, de par leur nature, ne peu 
être que déficitaires. 

Par contre, je serais tout à fait d'accord pour que le t: 
de l'opération, fixé au 31 décembre 19322 pour Gaz de Fr 
soit reporté au 31 décembre 1%3, si le délai paraissait 
court, conformément aux amendements déposés par MM. D 
du Rau et plusieurs de ses collègues. 

Je déman:le instamment à l’Assemblée de ne pas tour: 
dos à une gestion saine de Gaz de France et de ne pas acc: 
un article 27 series qui est totalement antiéconomique. 

M. Védrines, tout à l'heure, a profité de l'occasion pour 
quef une fois de plus le gaz lorrain. Il sait très bien qu: 
gaz provient de nos charbons de Lorraine, 


magne ! 

M. Raymond Mondon. Il vient de la Moselle, Pour vous 
Moselle se trouve-t-elle done en Allemagne ? Il est vrai 
M. Billoux l'a dit un jour! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mes cher 
lègues, compte tenu de l'engagement que je prends d’exan 
la situation de chacune des usines qui risqueraient d'être 
pées, animé exclusivement du souci de faire de Gaz de F1 
un établissement moderne, je vous demande instamment 
prononcer la disjonction de l'article nouveau introduit } 
commission des finances, donnant d'autre part l'assuran 
j'accepte les amendements de M. Defos du Rau et de cer! 
de ses collègues. 

Sur la disjonction, le Gouvernement demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Lionel de Tinguy. 


ment qu'en demandant le maintien de l'article 16 en cau- 
demande en fait le maintien d’une violation des contrats 
lient Gaz de France, ce qui est antijuridique au premier « 

S'il n'y avait pas eu nationalisation, s’il existait encor: 
compagnies privées de distribution du gaz, pen dans 
Assemblée n'admettrait qu'on pût ainsi les délier par 
simple décision des obligations qu'elles avaient” sous 
(Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.) 

Gaz de France s'est substitué aux droits et obligations 
anciennes compagnies et il veut conserver ce qui est rent 
mettant au contraire à la charge des collectivités local: 
partie de son exploitation la moins favorable. C’est là pro 
nullement satisfaisant. 

Une solution doit étre recherchée pour moderniser Ga7 
France, nous en sommes absolument d'accord, Mais nou: 


tuer aux frais des contribuables des petites communes, 
seraient les victimes d'une opération réalisée pour a<° 
l'équilibre financier de Gaz de Frauce, au profit des coguut 





qui sont déjà les plus favorisces, 


Mme Eugénie Duvernois. IL vient de la Rubr, de l'\ 


comprenons pas pourquoi cette modernisation devrait s vil 


Je demande à l’Assemblée de bien vouloir ne pas se déju: 


M. Lionel de Tinguy. Je réponds brièvement au Gouveri 
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Que Gaz de France recherche un équilibre d'ensemble, qu'il 
modernise les exploitations des petiles communes en préle- 
sant sur les avantages qu'il retire des exploitations bénéfi- 
ciaires, il n’y a rien là d’antiéconomique, mais simplément 
respect du droit et respect des contrats. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indutrie 
et du commerce. ; 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je ne peux lais- 
ser dire à M. de Tinguy, qui d’ailleurs à voté l'annte dernière 
Ja loi dont l’article 16 est en cause... 

ñ. Lionel de Tinguy. Mais j'ai aussi voté l’article nouveau de 
la commission des finances ! 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. ...que ra propo- 
sition tendant à la disjonction de l'article nouveau de la com- 
mission des finances est, d’une part, antijuridique et, l'autre 
part, préjudiciable aux petites municipalités. 

Je répète que Gaz de France est disposé à assurer le service 
publie qui est le sien, mais que c’est tourner le dos à une 
saine gestion de Gaz de France que de vouloir maintenir en 
activité de petites usines qui ne gp être que déficitaires. 

Si, dans certains cas, 11 est possible de substituer à la produc- 
tion de ces petites usines des distributions de gaz propané, 
j m'engage à aider cette modernisation. Mais, dans la plu- 
art des cas, cette modernisation est impossible et mettrait à 
in charge de l’économie nationale des dépenses inutiles. Je 
demande donc instamment à l’Assemblée de disjoindre l'arti- 
c'e 21 SCTES, 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, pouvez-vous pren- 
dre l'engagement de ne rien réclamer aux communes pour la 
modernisation de leurs usines, quand leur responsabilité ne 
découle pas du contrat de concession ? 

Si vous prenez cet engagement, j'accepterai de vous suivre. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je ne puis que 
répéter que les installations vétustes qui ne sont pas suscepti- 
bles d’être modernisées dans de bonnes conditions seront con- 
damnées. La distribution du gaz sera assurée par d'autres pro- 
‘tt lés. 

Pour le reste, je consens à accorder un délai supplémentaire 
d'un an à dix-huit mois, comme l'a demandé instamment, 
M. Defos du Rau. Mais je vous en supplie, ne tournez pas le 
dos au progrès technique. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier, 11 n'est vraiment pas possible d'admettre 
que supprimer environ 200 installations gazières en France 
soit conforme au progrès. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je n'ai jamais 
prononcé ce chiffre. C’est vous qui l'avancez. 

M. Pierre Meunier. Plus de 200 municipalités pourraient 
voir leurs installations gazières supprimées, par l'application 
de l’article 16 de la loi du 5 janvier. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je prends l'en- 
gigement de les considérer une à une. 

M. Pierre Meunier. La volonté du Gouvernement est bien 
connue, puisqu'elle est exprimée dans le décret du 8 juillet, et 
vous ne pouvez pas prendre l'engagement auquel vous deman- 
dait de consentir tout à l'heure M. de Tinguv. L'article 3 du 
décret du 8 juillet, en effet, dispose expressément que les frais 
de modernisation seront à la charge des communes. Or, celles-ci 
sunt dans l'incapacité absolue de supporter actuellement ces 
frais de modernisation. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter, par scru- 
lin, l'article 27 seriès. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de l'article 27 
series, demandée par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


* 
. 
ee Ds de à 120 
Majorité absolue ...... Éutods bis ue. + 
Pour l'adoption .......... 28 
Co PPS NON ENS « 402 


L'Assemblée nal‘onale n’a pas adopté. (Exclamations et rires 
Sur divers bancs.) < 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Ce n'est pas 


drôle! C'est deux milliards de perte pour le budget. 


M. le président. Personne ne demande la parole”. 
de mets aux voix l’article 27 series. 
(L'article 27 sexies, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. « Art. 4. — Le ministre des finances est auto- 
risé à consentir, en 1953, sur les resources du fonds de moder- 
nisation et d'équipement, aux entreprises, organisn et collec- 
tivités qui réalisent des investissements éci miques où SOCIaux, 
des prèts dont le montant maximum est arrèlé à la somme de 
299.0) mil is de fr: s, conf nement à lelat D à exé à 
la présente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général au plan. Un rapport sur leur utili- 
salion est présenté tous le Six mois à la commnssion d 
tissements par le commissaire général au plan: ce rapport est 
comfuniqué aux commissions des fi s du Parlement 

La pa ole est à M GG 1X \ Î t nts à 4 nie 
gauche 

M. Jean-Goudoux. Mesdames, mess | }( tiens d'abord PI 
tester, au nom du groupé mnmuaniste, « tre L'impossih 
où nous sommes de discuter la poñlique des investissements 
pratiquée par le Gouvt ment 

En effet. depuis des années, il n'y a pas eu de vérilable débat 
su! elle importante question d \ l1== éco fl 
ét s0 ux, el. cette armée l 1e | l 
ner à celle liscusSsion 1 tnpient Fss t el ra \ Uu | 1 
de temps qui nous est imparti. 

Le plan de modernisation et d'équipement mis en œuvre en 
1916. qu L vovait à lo 1£ en IUXE (UL ment rt os 
hydrauliques, la réduction de l'utilisation du charbon dan $ 
centrales thermi jues, électrification des chemins le fa le 
développement des cokeries et le développement de la p u 
tion charbonnière, n'a été réalisé que dans la proportion de 
O0 p. 100 environ, si l'on it compte, à la fois les objectifs 
et des délais qui étaient impartis 

Pour le charbon, malgré l'abuissement de l'objectif 14 mil- 
lions de tonnes annuelles à 66 millions jont 61 millions pour 
1952 le programme n'a pas été réalisé puisque la production 
de 1952 n'atteindra que 5x millions de tonnes 

En c« qui Concerne l'équipement hy irautique il na té 
téalisé qu à 53 p. 10 pendant la période de 1946 à 1950 et, sur 


l'augmentation prévue de neuf milliards de Kilowatls-heure, 
une capacité de production de 4.%30 millions seulement a été 
réaliste pen lant ceite période 

L'arrêt de la mise en chantier de nouveaux ouvrages depuis 
1948 va aggraver notre déficit en énergli 


Voilà utit des conseque Ps de la pui tique iNaugturee pat le 
ñ | 


1 
1 


socialiste Ramadier, alors président du cons 

C'est pour tenir compte des exige es des rois du dollar t t 
en permettant aux trusts francais de gonfler leurs profits sur 
le dos de la nation — j'en citerai quelques exemples que les 


objectifs du plan de 1046 ont étui ibandonneés 


trouve sa confirmation dans le budget 
Le Gouvernement prétend que les crédits sont plus élevés 
dans le bu'get qu'il nous présente pour 1953 que ceux qui out 
été votés pour 19952. 
Cela n'est pas exact et fait partie du Hluff dont s'accomodent 
très facilement les hommes du Gouvernement. H est bon de 
rappeler que aaris la dis Ussioil 6e la lo du © JANVICr |! 12, 


celte politique 


qui vous est presente 


concernant le budget de< investissements économiques et 
sociaux, le rapporteur général de la Hmmission des finances 
avait attiré l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur 
l'insuftisan { des crédits suffisance l hu pal le nait! ire 
de l'industrie et de l'énergie qui du la lt. au rs de la sta e 
du 27 d nhre 1151 
\ partit 1! le ph | | Î { { VI 
tabies si nous ne mett S pas uimédiatem en chantié les 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est pour quoi 
nous en avons His CH ehantier 
M. Jean Goudoux. Le budget de 1953 ne tient pas compte de 
ces 1! il is univ eriaetii 1 


PP: . À 1 , 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous demande 
1 l } | 1 ‘« 


paruon | es! prevu 1 | lt peral h5 
nouvelles Home jamais il n' vait é 

M. Jezn Goudoux. lepuis 1418, vou Véz Im n chan- 
Ler icune centrale hvdroélectrique, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'e<t pourquoi 
nous en avons mis deux cette année, 

M. Jean Goudoux, Nous revien là-dessus et que 
€ e<t nettement insuffisant 

| 1iq s en pas Î | t },! 1q € e 
à une hydraulicité exceptionnellement f rab tan: ni 
en service, dans les secteurs énergétiques, d'installations 
revient. 

Les avances et prèts aut sés sur les ressources du f ls de 
modernisation et d'équipement pour 1932 s'élex nt pour Île 


seciCur eéncrgieé, € Cst-a-dite Harboutiazcs Ci tricilt Ed :C 
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France et Compagnie nationale du Rhône, à 140 milliards, Four 
ce même secteur, dans le budget de 1953, le montant du crédit 
ne sélève qu'à 107.15) millions. 

Les prévisions de dépenses de travaux neufs prévus, dans 
le budget de 1952, pour les charbonnages, s'élevaient à 
79.80 millions contre 74.650 millions dans celui de 1953, En 
ce qui concerne l'Electricité de France, ïils étaient de 
137.600 millions contre 130 milliards dans le budget actuelle- 
ment en discussion. 

Cela révèle une régression par rapport à 1952, 

L'augmentation prévue pour Gaz de France n'a pas pour but 
de moderniser les installations déjà anciennes, mais cejui de 
financer le feeder du gaz de l'Est à Paris, cela pour le plus 
grand intérêt des sidérurgistes francais, sarro's et allemanas, 
groupés dans la société Nord-Gaz et au grand détriment de 
l'industrie gazière de Paris et aussi du pays. 

Les centrales gazières de Montlucon, Clermont-Ferrand et 
tant d'autres auraient dû ètre modernisées, et il est hien que 
l'Assemblée nationale nous ait su'vis et ait suivi la commission 
des finances pour décider l'abrogation de l'article 16 de la loi 
du 3 janvier 19352, En effet, c'est en violation de la loi de 
nationalisation que le Gouvernement avait proposé cet article, 
car la loi de nationalisation a créé un fonds de compensation 
du gaz et de l'électricité pour permettre de combler l'in:uf- 
fisance d'une gestion par le bénétice de l'autre. 

Le 28 mars 1946, l'Assemblée nationale constituante a voté 
à l'unanimité la création de ce fonds après la déclaration sui- 
vante de M. Ramadier, rapporteur de la loi: 

« Bénéfices et pertes se combleront, c'est le rôle de ce fonds 
qui établit 14 aussi une solidarité nationale à laquelle if n'est 
pas raisonnahle de se soustraire. » 

Attribuant à cet engagement de l'Assemblée nationale una- 
nime la valeur d'un chiffon de papier, le Gouvernement a 
supprimé le fonds de compensation par un décret du 29 juil- 
let 1951, ce qui Jui permet de gonfler les crédits d'autofinan- 
cement en éliminant les entreprises prétendues non rentables 
et de ne pas faire l'effort budgétaire indispensable, 

Le chiffre global] de votre budget des investissements co- 
nomiques et sociaux est gonflé par 120 milliards d'emprunt 
garantis, dont 85 milliards pour le chapitre de l'énergie. 

De telles prévisions ne peuvent être acceptés que sous réserve 
de justifications comportant la comparaison du total des 
emprunts prévns pour 1953 et du total des emprunts couverts 
en 1952, en tenant compte de l'évolution de la conjoncture 
économique qui va s'aggravant. 

H n'est pas possible de prendre an sérieux les propositions 
gouvernementales lorsqu'on sait que le montant des emprunts 
garantis réalisés en 1952 a été de 18 milliards pour Electricité 
de France et 13 milliards pour les charbonnages. 

Nous sommes loin des 85 milliards des prévisions du Goaver- 
nement pour l'année 1953 pour le secteur de l'énerg'e. 

L'antofinancement est obtenu avec des tarifs élevés pour les 
pelts et moyens consommateurs et fondé sur les bas snlaires 
des travailleurs de l'électricité, du gaz et des charhonnages. 
Par contre, des privilèges exorhitants sont accordés aux £ros- 
ses sociélés et, en particulier, à l'électrochimie et à l'électro- 
métallurgie 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est M. Mar- 
cel Paut qui à fait cela. 

M. Jean Goudoux. ...4lunt les tarifs devraient être relevés, 
ce qui permettrait d'avoir des dizaines de milliards supplémen- 
taires pour l'autotinancement 

Mais l'Etat-patron, par l'intermédiaire des sociétés nationales, 
fait des cadeaux aux UWusis pour leur permettre de réaliser le 
profit maximum. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est un cadeau 
de M. Marcel Paul aux trusts 
M. Jean Goudoux. Voici quelques exemples et vous verres 
gril un cadeau de M. Marcel Paul. 

: M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais si! Toul 
l Î le sait ! 

M. Jean Goudoux. Par la réduction de 200 francs par tonne 

dl harbon vendue aux trusts de In «= dérurgie qui ont con- 
rapport de Charbonnages de France, gestion 1951 — 
ideau de 2.586 millions leur 


| 
> NN 


NX) tonnes de charbo ,. uni 


| en 1950, avait payé je kilowatt- 

ue consommation de 1.50 millions de 

paré que 0,72 franc pour une consom- 

eux milliards de kilowatts-heure, ce qui 
supplémentaire de plus de cent millions à 

dont les bénélices avonés ont augmenté de 
[Oo par rapport à 1950, Est-ce M. Marcel Paul qui 


Péchinev qui, 


ne pour Ugine qui a consommé en 1954 plus 

rd de kiluwatts-heure, payés 1 franc le kilowatt- 

EMalétat, qui payait le kilowalt-heure 0,50 franc 
le paye plus que 0,47 franc en 1951, 





ss 

HN en est de même de la compagnie universelle d'acte, 
pour qui le ee du kilowatt-heure passe de 080 franc 
1950, à 0,64 ce, en 1951. : 

Et ce ne sont pas les seuls exemples, car nous pourrions citer 
la société des produits azotés, Keller et Leleu, Saint Gi, 
Kuhlmann et autres, auxquels il est vendu de l'énergie «1. 
trique au-dessous du prix de revient, par une interpretat 
une application abusive en faveur des trusts de l'artic] 
la loi de nationalisation, 

Augmentez les tarifs accordés à ces privilégiés. Voili le 
moyen de trouver des crédits d'autofinancement pour El 
de France et les Charbonnages. - 

Une ressource importante consisterait, pour Gaz de fr; 

à liruiter elle-même les sous-produits de la distillation du 
bon, goudrons et benzols, cédés à bas prix à l’industrie 
œ “+ laquelle en tire uue multitude de produits. 

Mais, là aussi, les trusts des produits chimiques y tro 
leur compte et cela fait l'affaire du Gouvernement. 

De même, les grandes entreprises de travaux publics, 
fixent les prix pour les marchés qui leur sont accordés, r 
sent des prolits scandaleux. 

La Société d'entreprises métropolitaines et coloniales qui 
particulier, a construit le barrage de Bort, a pu annoncer dans 
son dernier bilan pour l'année 1951 un bénéfice brut qui depas. 
sait 2 ruilliards de francs. ; 

Les conséquences de la politique qui a été suivie sont facile. 
ment prévisibles, c'est un déséquilibre à brève échéance entre 
la production et la consommation. Dans le domaine de l':lve. 
tricité, la consommation — les lois statistiques le prouvent — 
double en dix ans. Le déficit de l'énergie constitue un triple 
danger. D'abord, il risque de provoquer un ralentissement de 
la marche de l'industrie lorsque les importations ne peuvent 
être réalistes en mg suffisantes; en second lieu, il cons 
titue une charge très lourde pour notre balance commerciale 
En 1%1, il a coûté quelque 2$& milliards de francs, charbor 
pétrole ; troisièmement, il fait dépendre notre activité « 
mique de fouruisseurs étrangers et constitue ainsi un 
ment dangereux pour notre indépendance nationale. 

Non seulement, dans le budget qui nous est présenté, les 
crédits sont insuffisants, mais encore l'orientation donnée ve 
mauvaise et antinationale. 

Dans un pays relativement pauvre en charbon comme h 
France, une large part devrait être faite à l'équipement 
l'énergie hydraulique afin d'utiliser au mieux cette riche: 
nationale toujours renouvelable. 

Le rapport, pour cette production, devrait s'établir à 60 p. 119 
pour l'énergie hydraulique et à 40 p. 100 pour l'énergie ther- 
mique ; mais, depuis l'année 1%48, on n'a pratiquement ouvert 
aucun chantier nouveau sur nos fleuves et nos rivières et, pour 
l'année 1953, il est prévu seulement le lancement des chan- 
tiers de Montélimar et de Fessenheim, les ouvrages possibles 
dans les Pyrénées, les Alpes et le Massif Central étant totale. 
ment oubliés. 

Cette politique est nettement inspirée par les trusts armér:- 
cains qui nous vendent le charbon et par les intérêts des eux 
grands groupes pétroliers, la Standard et la Shell, qui ont éti- 
bli en France le monopole du raffinage et de la distribution 
du pétrole. 

Votre politique, c'est l'abandon des grands ensembles hyuro- 
électriques prévus par Electricité de France il y a plusieurs 
années: c'est la dispersion de cette main-d'œuvre hautement 
qualifiée qui a édifié ces maguiliques ouvrages; c'est le cl 
mage pour une grande partie des 40.000 ouvriers et techni 
qui se trouvaient, il y à quelques années, sur les chantiers 
construction des usines hydrauliques. ( 

« Il apparait, sans discussion er mot qu'il est préférable, 
au point de vue économique, d'aménager des chutes d'exi 
que de construire des centrales thermiques et cette prol ) 
ton reste vraie même si l’on installe des centrales hydrau- 
liques d'une capacité de production double de celle des 
trales thermiques pour tenir compte de l'irrégularité natun 
et inéluetable des prodnetions annuelles d'énergie hydr 
lique », a éerit M. Parodi dans le Bulletin de la société française 
des élecineens. 

« Des installations thermiques nouvelles ne sont admissib'es 
que si elles reposent sur l’utilisation des bas produits, des com- 
bustibles nationaux pour lesquels on ne peut trouver 
emploi plus rationnel en considération des besoins d'ensem 
de l'économie nationale », déclare Ja fédération national: 
l'éclairage et des forces motrices C. G. T. 

Le Gouvernement, qui fait fermer 70 puits de mines, préfé: 
faire brûler dans les centrales thermiques 800.000 tonnes («te 
charbon marchand importé et 600.000 tonnes de fuel, ce qu 
augmente le prix de revient de l'électricité, plutôt que d'uti- 
liser les charbons pauvres français. 

Il est possible de rouvrir des petites mines de charbon 
s'accompagnant d'implantations de centrales thermiques. 























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 














SEANCE DU 20 DECEMBRE 1952 6743 











— F 
c'est le cas pour Bort-Montcombroux, Buxières-les-Mines et 


çaint-Hilaire, dans l'Allier ; png en Haute-Saône; Lagny- 
Jes-Aires et Fosse 7 d’Auchel, dans le Pas-de-Calais ; la Faupe, 
dans la Haute-Loire, et de maints autres endroits. 

L'exploitation des lignites permettrait d'étendre la prodnc- 
tion de l'énergie thermique, et tout cela à partir de combus- 
tibles nationaux, alors que le plan Schuman appliqué par 
avance a ordonné au Gouvernement la fermeture des mines. 
Nous déclarons que même si la production d'électricité à 
artir de combustibles non marchands coûtait plus cher que 
L production au moyen de produits importés, ce qui ne serait 
pas le cas, ce serait encore une opération largement bénéfi- 
ciaire pour l’économie française puisque le volume actuel des 
importations de charbon est un facteur du déficit de la balance 
commerciale et de banqueroutes nationales. | 

Encore une fois, votre politique d'asservissement de Ja 
France donne priorité aux exigences des fournisseurs étran- 
ers au détriment des moyens énergétiques de la nation. 

L'orientation de votre politique en faveur des trusts dans le 
domaine des investissements, nous en trouvons encore un 
exemple lorsqu'il est prévu, dans le budget, sous le Litre IV, 
entreprises industrielles et commerciales, une seule ligne avec 
36.700 millions de francs pour les seuls trusts de la sidérur- 
gie. Vous faites la démonstration que le Trésor offre aux 10:0- 
poles une part de leur équipement technique. 

Dans sa déclaration, lors de sa dernière audition par la com- 
mission de la production industrielle, M. le ministre de l'indus- 
wie et du commerce a indiqué que les stocks de charbon 
s'accumulent sur le carreau des mines. 

L'économie de guerre dans laquelle vous avez plongé la 
France fait qu'un grand nombre d'industries sont fortement 
touchées. 

C'est le cas pour le textile, pour l’industrie métallurgique, 
l'automobile, qui prévoit une réduction de 20 p. 100 de Ja 
production pour 1953, le pneumatique, etc., qui subissent les 
effets de la crise économique qui s'aggrave. 

S'il y a, au 1* décemvbre 1952, 1.600.000 tonnes de charbon 
sur le carreau des mince, c'est parce que des millions de tra- 
vailleurs, au pouvoir d'achat trop bas, sacritient le chauffage. 
Ce sont les vieux, les centaines de milliers d'économiquement 
faibles, qui ont tout juste ce qu'il faut pour ne pas mourir 
dé faun et qui ne peuvent plus s'habiller ni se chauffer. 

Voilà les raisons principales qui font que le charbon ne 
s'écoule pas. MN en est de mème pour l'électricité lorsqu'on 
sait que des milliers de communes ne sont pas encore dotées 
de la moindre installation électrique el que des milliers d écarts 
ne sont pas encore électriflés, lorsqu'on connait aussi l'état 
misérable de la distribution, particulièrement de la distribution 
rurale, et la nécessité de refaire des réseaux trop vieux et trop 
faibles, dont l’état ne permet pas d'accorder la force motrice 
à ceux qui en font la demande. 

Il faudrait, dans ce domaine, une centaine de milliards de 
francs pour 1953, au lieu des 2S milliards de francs prévus 
dans votre projet de loi. 

La réalisation d'un programme normal assurant les besoins 
du pays exigerait des crédits dont le montant s'élèverait au 
double de ceux qui sont prévus pour 1953. 

Mais il faudrait un autre gouvernement; il faudrait une 
autre politique, car vous sacriflez tout à la guerre et à s3 
préparation. 

Voilà pourquoi, en insistant sur la nécessité de crédits plus 
importants pour développer notre production d'énergie par 
l'utilisation des ressources nationales, nous défendons une 
position conforme à l'intérêt du peuple français, qui comprend 
de plus en plus la nocivité de votre politique, aux ordres des 
impérialistes américains. 

Seule une autre politique d'investissements et d'équipement, 
par le développement des richesses nationales, en libérant la 
haliun et en lui redonnant son indépendance, peut créer les 
conditions favorables pour doter le pays des moyens de pro- 
duction indispensables à son économie. (Applaudissements à 
l'erirème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Levindrey. 

M. Marcel Levindrey. 11 n'est rien proposé pour la Société 
hallonale des chemins de fer français au titre du fonds de 
lodernisation et d'équipement. 

Seule lui est réseryée la faculté de réaliser des emprunts pour 
un montant de 30 milliards de francs. 

Qu'il me soit permis de présenter, à ce propos, un certain 
nombre d'observations. 

lout le monde se préoccupe de la réorganisation de la Société 
nationale des chemins de fer francais et le débat sur les inves- 
usserments est, pour beaucoup, une occasion nouvelle d'apporter 
dans cette enceinte, à l'encontre de la Société nationale des 
chemins de fer français, un certain nombre de critiques qui, 
pour la plupart, n'ont pas le mérite de la nouveauté. 

I n'est pas dans l'intention des membres de mon groupe, ni 
d'ailleurs de l’ensemble des cheminots de considérer la Société 





nationale des chemins de fer français comme un service pu 
auquel il ne doit être apporté aurune modification. 


Mais il semble équitable d'appeler l'attemtion de l'Assemblée 
nationale sur les conséquences qui peuvent resuiler de la redu 
tion conslante des movens financiers mis à la disposition d'un 
grand service nalionhaisé. 

Il m'est pas louteux que la réduction d: es ivesi ent { 
aggravée chaque année, ne finisse par compromettre sa produ 
tivité de facon irrémédiable. 

Certains techniciens — auxquels nous n'avons aucune raison 
de ne pas faire confiance — ue dissimuient pas que cette po 
tique constilue une menace pour la sécurité du trafic par sul 
des retards app rliés à la onstruction des ouvrag l'art et 
des installations clés 

Ce nest pas en éludant li difficult i { l 
solution au problème 

Il faut cependant songe: EL cerla CS at t t EL: 1 . nt 
être sans cesse différées, En ajournant la réparation d'impus 
tantes installations provisoires de sécurité l'ouvrages d'art eu 
de bâtiments, on risque d'avoir à faire face lat 111 avelnt 
pro hain à des de penses ConsiIdt rablement aggravé 

Croit-on qu en ijournant où en raehlles 6 lravaux 11e 
pensables an bon fosclionnement de la Sociélé nationale s 
chemins de f4 rancais et en donnant ainsi il hp “sion de f C 
écho aux campagnes le presse qui, depui piusieu annees, 
sont dirigées contre ce service publi HA tie risque pas du 
même coup ue porter atteinte au moral du perso 

Sait-on dans quelles conditions lamentabies travai t | se 
repos nt dans h en des gares sinistrees les igretil le i > £ 
nationaie des chemins de fer francais 

Les populations de rombreuses vil istré né \] 
quent pas, d'ailleurs, que, plus de huit années après la Hbé- 
ration les bätiments de voy iveurs Vuie nl pas el! ire ete rt 1h 
truite Elles SE deman lent s! le fait q avoil élu pr l vrernnt { 
éprouvées par de terribles bombardements aériens ne devrait 
pas leur valoir toute la solhcitude des pouvoirs pub ilors 
qu'eiles sont l'objet d'un abandon iniustifiable et démoralisant, 

N'est-il pas déconrageant pour les agents de la Société pat 
nale des chemins de fer francais de i région Nord, par Kethin:t 
dont bea icoup tra iilent dans d fistables | | \ 
fortune, de mslater que la gare maritime de Boulogne a été 
reconstruile dans d'excellentes conditions par la arr h ] 
commerce alors qu'il faudra attendre bien des années pour 
obtenir la reconstruction de la glupart de s garé 

Dans un autre ordre d'idées, n'est-il pas pénible pour les 
agents des ateliers d'Epernay, que l'on prive de la reparation 
ues lo molives à vapeur pour qu ls se <m lisent lans la 
réparali »n1 du matériel Diesel, d'attendre tou) )urs 1a r« IVeEr- 
Sion de leur installalion, Seule susceptible d'aboutir à une #a- 
hisation rationneile permettant l'abaissement du prix de revient 

Comment ne pas redonter, dans ces conditions, que le ren 
dement du personnel et la qualité du service ne soient pas, de 
ce fait, gravement compromis, surtout lorsqu'on constate que 


le secteur industriel privé est en majeure partie reconstitur 
Cepensant, qui peut nier le gros effort de productivité accom- 
pli par la Société nationuie des chemins de fer francais du puis 
plusie irs années? 
Ignore-t-on qu'elle à amélioré les conditions d'utilisation 4e 


ses Wagons qui transportent aujourd'hui en moyenne 15 tonnes 
contre 9 avant guerre”? 

Malgré le développement de l'automobile, le trafic s'est consi- 
dérablement aceru, La Société nationale des chemins de fer 
français transporte actuellement 25 p. 1) de vovageurs el 
50 p. :00 de marchandises de plus qu'en 1938 avec un inatériel 


amputé d'au moins 25 p. 190. 

Cet effort est d'autant plus méritoire que l'effectif du per- 
sonnel que lui avaient légué les anciens réseaux a été ramené 
de 515.000 à 410.000 agents, 

Certes, l'opinion publique a le droit de connaître la situation 
de la Société nationale des chemins de fer francais. I est regret. 
table, toutefois, qu'elle ait été souvent mal informée. 

Il ne fait pas de doute que, depu e }a libération, son per nnel 
s'est efforcé d'améliorer le rendement de l'instrument qui lui 
élait confié et d'accroître, dans tous les domaines, la rentabilité 
ds l'exploitation. 

Il n'est pas de cheminot qui nie la nécessité de la réorgani 
sation de l'administration et de l'exploitation de la Société 
nationale des chemins de fer français en vue de son adaptation 
aux condilions nouvelles dans lesquelles se pose l’ens>mble du 
problème des transports. 

IL serait facile, s'il me s'agissait pas d'une discussion où le 
temps de paroie est si limité, d'énumérer les multiples mesures 
réalisées pour assainir administrativement et financièrement e: 
perfectionner techniquement la gestion de la Société nationale 
des chemins de fer francais. Aussi, il ne peut échapper aux 
gens de bonne foi que cette persistance à vouloir rendre respon 
sable plus ou moins insidieusement le personnel de Ja Suciété 
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naliunale des chemins de fer français du déficit de sa gestion, 
peut avoir des conséquences redoutables. 

ll est cependant de notoriété publique que la Société natio- 
nale des chemins de fer français n'est pas maîtresse de ses 
tarils et que €c est nr des raisons d'Etat que ceux-ci n'ont pas 
été relevés au coeffciemt général. 

lout le monde, d'ailleurs, s accorde À reconnaitre l'inoppor- 
luuile d'un tel relèvement qui aurait des conséquences écono- 
uit} res graves, 

Mais cet état de choses étant admis, n'est-ce pas une erreur 
de croire que le problème de la Société nationaie des chemins 
de fer francais peut être réglé sans que soit intervenue une 
décision d'ensemb'e sur l'organisation générale des transports 

cai 
doit-on pas s'élever avec force contre toutes ces mesures 
itaires qui aboutissent à ce qu'on appelle « le déman- 
nt de la Société nationale des chemins de fer français », 
n des épisodes les plus importants, visant à la supres- 
6.08) kilomètres de lignes secondaires, est acivellement 
preparation? 

\u lieu de consacrer chaque année plusieurs séances au 
grignoltement des investissements des grands services publics, 
h'aurait-ii pas meux valu voter la lui des dommages de guerre 
de la Société nationale des chemins de fer français, qui est 
en souffrance dans nos carlons depuis plusieurs années ? 

Si je me réfère à certaines vérités économiques, il fant 
admettre qu'une des conditions importantes de la gestion d'une 
entreprise est le climat moral du personnel. 

Or, n'est-il pas particulièrement choquant que l'on veuille 
faire subir à un personnel d'élite les conséquences d'une situa- 
lion à laquelle il est complètement étranger ? 

En etlel, ce n'est pas en diflérant sans cesse l'harmonisation 
des salaires des cheminots avec ceux du personnel des autres 
secteurs nationaglists, comme Electricité de France, ni en 
remellanut en cause l'âge de la retraite ou en s'en prenant 
aux différentes activités sociales de la Société nationale des 
chemins de fer français qu'on entretiendra le climat moral 
pourlant indispensable à son bon fonctionnement. 

Nous pensons que ce n'est pas avec un esprit aussi timoré 
que les problèmes intéressant la réorganisation de la Société 
nationale des chemins de fer français doivent être examinés. 
En créant cette atmosphère de restrictions et de compressions, 
vous frappez de stérilité les eflorts de <e grand service, au 
leu de lui permettre de donner à sa productivité tout son 
essor 

\u nom 


\ lu groupe socialiste, je tiens à mettre en garde 

l’Asserablée nationale contre une politique aussi néfaste et 

qui nous paraît vouée, dans un avenir prochain, aux consé- 

fl (Applaudissements à gauche et sur 
otLe ,) 


quen’es les pius fâvcheuses, 
quelques bancs à l'ertrême 

M. le président, La parole est à M. Massot. 

M. Marcel Massot. Meslames, messieurs, l'objet de mon inter- 
veution sur l'article 4 est essentiellement limiié. J'ai simple- 
ment l'intention de demander à M. le ministre de l'industrie 

»mmerce quelques éclaireissements sur la construction 
wrage de Serre-Poncon, au confluent des rivières la 

et l'Ubave, à la limite des Hautes et Basses-Alpes. 
barrage de SerreFonçon est projeté depuis fort long- 
*s dernières années Electricité de France semn- 
pièce maîtresse de l'équipement hydro-élec- 
pavs. Le projet avait pris corps. La construc- 
rage de 120 mètres de haut et de 600 mètres 
base, nécessitant la mise en œuvre de 10 mil- 
ibes de matériaux, avait êté prévue. 1.200 mil- 
ubes d'eau devaient y être relenus, cé qui 
Ponçon la plus importante réserve d’eau d'Eu- 
; plus grandes du monde, puisque je crois que 
Pathtinder, aux Etats-Unis, lui était enpérieure. 
réé devait avoir 20 kilomètres de long et les eaux 
ibmerger 2.500 hectares de terrain, dans les Hautes 


iga'ement la construction d’une immense 

24.00 chevaux, qui devait produire 720 

watts-henre en année moyenne, et toule une 

ul s en chaîne sur la Durance devaient être cons- 

ur la Durance d'abord, puis du Pont de Mirabeau jus- 
x de Perre 

une œuvre énorme qui faisait honneur aux 

En outre, ce barrage devait transformer la 

et e véritable vallée du Tennessee. II 

création de cinaux et de stations de 

toute la région de la moyenne et de 


\ fait couler beauconp d'encre et de salive. 
barroge en terre qui devait être construit en 


ltiples études et de très nombreux son- 





dages, les plus grands techniciens américains, MM. Mit! 
et Bennett, qui s'étaient rendus sur les lieux, avaie 
déré que, techniquement, toutes les difficultés étaient 

En outre, des décrets pris au début de cette anné: 
désigné une commission d'enquête qui était préside: 
conseiller d'Etat Dulery et à laquelie appartenaient di 
seillers généraux des départements intéressés. Une con 
d'aménagement de la Basse-Durance avait été égalem 
gnée, qui était présidée par M. Closon, - 

Ces commissions ont, Fours les renseignements qui m 
fournis, terminé leur travaux. Leurs rapports doix «:! 
mn incessamment. 

ufin, le projet à été mis à l'enquête dans toutes 
munes. Tous les conseils généraux intéressés des départen 
des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, des Bouches-du-Rho 
crois même de Vaucluse ont été consultés et ont donné 4 
très favorables, Electricité de France a commencé cert: 
vaux d'infrastructure. Les terrains et les immeubles bi 
villages qui devaient être submergés, notamment Ubas 
les Basses-Alpes, Savines dans les Hautes-Alpes ont ét: 
ou font l’objet de pourparlers d'achat. Plusieurs centa 
millions ont été déjà dépensés. 

Tout semblait annoncer — même les promesses qui 
été faites — que cette œuvre manifique, qui devait con 
un des plus beaux fleurons de la production énergétiqu 
çaise et qui devait apporter à l'agriculture du Sud-Est, u 
table renouveau, serait entreprise dès 1953. 

La déception de nos popuiations, monsieur le ministr: 
immense lorsqu'elles ont appris, par le discours que vous 
prononcé le 20 octobre dernier à Donzère-Mondragon, 
projet était, sinon abandonné, en tout cas ajourné. 

Une tele décision jette les populations de Ja région 
ressée dans le p«us grand embarras. Certains ont leurs 
et leurs maisons achetées et payées, d'autres ont été x 
lement dépossédés, tous enfin ne savent plus aujourd! 
quoi s'en lenir et ne peuvent plus rien entreprendre. 

Les paysans de ce pays de Ja vallée de l'Ubaye notamn 
ont gardé le dou'oureux souvenir de la construction d'un che. 
min de fer qui s'appelait le chemin de fer de Chorges à Bur 
celonnetle. Ce chemin de fer qui, il y a trente ans, à une (je. 
que où notre malheureux franc avait encore sa valeur, à coût 

es centaines de millions, n’a jamais été ternfiné. 

Nos montagnards voient encore devant eux se dresser 
Durance les énormes piliers tendus vers le ciel, du viadu 
« Prega-Diou », qui devait être gigantesque, mais dont 
blier n'a jamais été posé! Ils se demandent, ves braves gens, 
si, une fois de plus, on va chez eux entreprendre et : 1 
réaliser, si une fois de plus, disons-le, les deniers de ! Ft 
ou ceux d’une société nationalisée vont être purement et . 
pement gaspilés. 

Je voudrais, monsieur le ministre être en mesure de leur 
donner des apaisements. Tel est l'objet de la question que je 
vous pose aujourd'hui. 

Je sais que, dans votre discours de Mondragon, vou: 
paré de l'aménagement de la Durance. J'ai lui aussi, à la | 
163 du rapport de M. Barangé sur le budget des investissen 
la phrase suivante: « L'autorisation de concession de Se: 
Ponvon sera cependant demandée au Parlement dans le 
rant de 1953 ». 

Je vous avoue bien franchement, monsieur le ministr 
ce mot « cependant » m'inquiète. Je voudrais avoir, de 
part, des assurances. Je voudrais savoir si votre intenti 
bien comme j'ai tout lieu de l’espérer, de demander au Par'e- 
ment, au cours de l’année 1953, le vote de la loi d'autorisatin 
de concession du barrage de Serre-Poncon qui, je ne saurais 
trop le répéter, constituera une des p'us belles réalisations frin« 
çaises. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Menri Bouret. Mes chers collègues, en votant l'artic! 
nous allons en même temps consentir un prêt à la compag 
nationale Ax France de 3.800 millions. 

Je voudrais me permettre de retenir votre attention 
chers collègues, sur l'importance de cet effort financier 
nous consentons et sur ses conséquences. 

Ce prèt correspond à la nécessité, pour notre tran<m 
aérien français, d'une part, de renouveler le matériel qui 
mis à la disposition de la compaguie nationale, d'autre 
de moderniser et de développer ses installations au sol. 

Pour l’année qui vient, la flotte Air France va s'accroitre dé 
dix avions long courrier du type Super-£onstellation amcrk 
cains, douze Vickers-Viscount moyen courrier, appareils 04 
construction britannique; trois Comet de Havilland à réaction 
appareils également de eonstruction britannique; enfin doure 
Bréguet 763 dits « Bréguet deux ponts ». 

Cette augmentation considérable de la flotte d'Air France 
justifie-t<lle par l'augmentation du trafic? 
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Je pense qu'on peut en/parlie répondre par l'affirmative à 
cette question, étant dohné le développement du transport 
acrien depuis la guerre. , 

Cependant, lorsqu'on se penche sur les chiffres qui donnent 
Je cuefficient de remplissage du matériel, on ne peut se défen 
dre d'une certaine inquiétude. Ce chiffre semble à première Vue 
tisfaisant, puisqu'il est de 72 gp. 100, selon les déclarations 
les dirigeants de notre compagnie nationale. Mais i] lait to 
corrigé, €ar il me paraît calculé sur des rotations quotidiennes 
trois à quatre heures par appareil — in | 
\ matériel analogue utilisé à létrangir. 

On peut se demander, par conséquent, si les pouvozs publ'es 
ne doivent pas inciler la compagnie nationale Air France à 
utiliser sa flotte dans des condit'ons plus intenses et, partant, 
lus économiques. 

Il est permis de se demander, par contrecoup, dans quel 
mesure, au cas ou ce rt suitat sera.t obte lu, les invest.s<erments 
que nous consentons ne vont pas se traduire gar un suréquipe 
ment de‘la compagnie nationale, 

C'est la question que je pose au Gouvernement, et je 
que le ministre de tutelle ne soit pas ici <e soir, car il me 
parait que sa présence serait beaucoup pius indiquée au mo- 
ment où nous diseutons des comples d'investissements de son 
dévartement que lorsqu'on discute du budget de fonctionne- 
ment de son administration. (Très bien! très lien. sur divers 
bancs.) 

JL v a, mes chers co:lègues, un second aspert de la question : 
n'est-il pas à craindre, en effet, que ces investissemeots impor- 
tants ne risquent d'orienter notre politique des transports 
aériens dans une voie non confœme à la volonté du Parlement 
lorsque celui-ci sera appelé à statuer sur le prob.ème de la 
coordination entre les entreprises ? 

Lors de la dernière législature, la commission des moyens de 
communication avait eu à discuter de cette question et, elie 
s'était alors engagée vers une formule de concurrence régle 
mentée, rejetant le monopole aw bénéfice d'une seue compagnie 
francaise, et avait considéré ea effet, que la concurrence était 
souhaitable, à condition, toutefois, qu'elle soit æigiementée 
et notamment que les attributs de la comnagnie Ar France en 
tant que compagnie « du pavillon », soient respectés, 

A la suite du vote de ces investissements en faveur de la 
compagnie Air France, il est possible que dans quelques mois, 
lorsque notre Assemblée sera appelée à dwcuter sur la coordi- 
haton, nos détbals apparaissent vains du fait que le problème 
aura élé traité par prétérition et que la compagne nationale, 
disposant d’une flotte infiniment pus importante et aidée 
financièrement par les pouvoirs publics, bénéficiera d'une telle 
avance économique et financière que, pratiquement, la concur- 
rence que nous inscrirons sur le papier restera purement théo- 
r 


rieures à e.i0s 


Ü 


regrelle 


est là un aspect de la question qui a été mis en va'eur ces 
derniers Jours encore par les travaux du Conseil économique. 
En effet, cette Assemblée, étudiant le projet gouvernemental 
de statut de l'aviation marchande, à sagement exprimé, à une 
majorité importante, le désir que la concurrence soit maintenue 
entre les en‘repmises tout en réservant la première piace à la 
compagnie Air France dans l'ensemble de notre réseau de trans- 
port aérien français. 
Lorsque nous discutions-de ce proh'ème dans la précédente 
Assemblée, il était devenu courant de dire que la compagnie 
nationale assurait à peu près les deux tiers de nos transports 
atr,ens, e trois:ème tiers étant assurë par les entreprises pri- 
vées. Je pense que c'est là une règle de sagesses qu'il faudrait 
que l’Assemblée respecte et que le Gouvernement respecte 
lement, notammert dans le calcul de l’aide financière appos- 
lée à la Compagnie nationale. 
\insi done, mes chers collègues, bien que je ne compte pas 
avow de réponse ce soir, du moins cela m'aura-t-il permis de 
porter à nouveau le problème devant vous et, par coutre-coup, 
devant l'opinion publique. 1! me semble que si l’on veut assurer 
le déx eluppement de nos transports aériens, nons devons 
Inaïntenir l'importance de la compagnie nationale dans le cadre 
de ce qu'elle est actuellement, mais il ne faut pas, à mon sens, 
que cette importance augmente au point que l'aide financière 
que nous Jui consentons lui permette d'exercer un monopole 
de fat en matière de transpoœt aérien. Concurrence, oui; con- 
Cürrence réglementée, c'est mieux encore. Je pense que nous 
ns, mes chers collègues, veiler à ce que ce compte d’in- 

VesUssements ne marque pas une étape dans une politique de 
vopole, (Applaudissements an centre, à droite, à l'extrême 
j el sur certains bancs a gauche 

M. le président. La parole est à M. Bénard. 

M. François Benard. M. Mascot vient d'e xposer d'exce:lonte 
n les inqu études des Alpins de la haute Durance et de 


ICUrS représentants. 
le demande à M. le ministre de l'industrie et dn commerce 


| LE , , : : " L a 
u .nsisier auprès des membres dela commission présidée par 








M. Dulery et ele présidée par M. | pour qu x 
clus'ons sutient déposees au plus tôt 

les <cnseils généraux des Hautes et { | \ l 
émis au « ! ie leur vi 
le dépôt le s co! sions Les emb! ' 
pensent que rsqu e Louvernmement set ‘ 
ces rapport ser i Im i M l | Ir 
tous attendent 

Lo le Ja m enquête de l'an nent e, 
ce rapport avait t ctu ler | 4 t 
mentales n'en ont » ; s favoral 
perine el em \ et ent 
M. Massot 

M. le président. La parue est à M | U D 
e: du i 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. \ 
lègues, je désire tout d'abord re ever Laine (1 
M. Goudoux à prop (le rédits vestissetnt 
Le 

M. Goudoux # liqué, si j b n} q l 
en matiere d'investisserments n'a tu 1.iSE 1 
cer | tu 

Je ti i ui l'quer le chiffre nil ( l 
pas le montant des irvestissements je reviendr 1 ù 
peut tout à l'heur Mais la pu nce insta.lcé 

En 1919 | et lance in programme e 2 A) 4) tits 
de puissan thermique, soit une production de 1 \S 
de k watts-hetur 

En 194) n a él incé aucun 7} inime, nt € D 
thermiqu ii en puissance hvdraulique 

! 1.141 1 élé lot { 11 prograt { le AL x nutta 
d puissance thermique 

1452 i \ PDr'Ograrnimm le " » 
pu e thermique , nent 

Po l'année 1953 projet que x liscutez à } 

sera 1 ir programme « ARIAHK) KioWal 
theruwid ) 2.4 [E ns kiluwatts-] X 
barrages l e Mont r et nu d Fe el t 
contrairen i à ce qu ut M, Tourtaud dan 
qu 1 pt )11 dans la d 1=sS )£ era { l 0 
] il \ lolat de MX) ) d kilow a 

Ainsl CRERET I ipparai ine la pren t | N 
lè premier pan de modernisation et d'éqx ement ro- 
œ nr i t est 1} { t h 
iNäatiot 

M. Goudoux a sou! 1 r ‘1 thon 
mique que hvdr Je f r , 
le | pre 4 préce lemment, cetté (Tirmation HA x ta 
Il sait d'ailleurs fort bic é n \ su ex] ué ! ! 
fais aussi bien devant l'Assemblée que devant !a nr \ 
de la produelion industrielle — que dans natre pa 1 ect 

ssaire d'établir un équilibre entre la puissance thermique 

installée et la puissante hvdraunlique 

C'est pou quoi ja rormmission du plan et le is | fl 
tration d'Electricité de France oper t leur choix potr #4 cr 
un équilibre harmonieux. 

Je vous assure qu en faisant ce choix ls n'ob ent en 1- 


cune facon à Je ne Sas que le ilh} nn étrmivere à ique.ie 
M. Gou loux a fait allusion 

Quant au choix des barrages Ju 
pard qu'il est fait suivant les ditions oplima des fleuves 
sur lesquels sont établis les barrages. 

Effectivement, la Durance présente un très € 
le barrage de Serre-Poncon ne peut se concevoir que si es tra- 
vaux de Ja basse Durance sont exécutés 


M B \ard el M. Ma sot savent bien qu'il cu { { )re 


certaines difficultés administratives et que l'aménagement com- 
plet de la Durance ne pourra être effectué qu'après 1 total 
et compet de tous les départements itéressi | 
serbe pas encore être i2 cas 

Devant celte incertitude qui, je pense, sera certainem (D 
vée dans courant de 1453, id HINISSIOI Ou Ï et le 
conseil d'administration d'Electricité de France ont mt et 
à ce sujet je leur ai donné mon implet accord li it 
préférable de concentrer ‘es efforts sur les deux f nt 
le coefficient d'étiage est je plus satisfaisant: le Hi e et le 
Rhi 1. 

Pourquoi le Rhône ? Tout simplement par que le harrage 
qui sera instalié à Monté:imar, à quelques kilomètres 1 bar- 
rage ue Donzère-Mondragon actuellement terminé, Sera 
d'u cité onvr'en ompliet ment tal! * «d'un pere noi 
se trouve sur place et en même ten p= l'un ensermh A a pas 
rels et d'engins de &ravaux pubi:s qui sont à pied d'œuvre, 

Ï \ est de même, € qu I | | - 
heim qui sera la suit: rique de celui Ottmmarcherm qui 
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En ce qui concerne le barrage de Flessenheim, il est indis- drais, au moins, qu'il me fasse confiance et ait l'ami Je 


pensable que le Rhin soit équipé dans les quinze ans qui vien- 
nent, puisque nos droits, en vertu du traité de Versailies, expi- 
rent en 19609 

lelles sont les raisons pour lesquelles le choix s'est porté en 
ce qui concerne les aménagements hydrauliques, sur le Khône 
et sur le Rhin, mais je donne l'assurance à M. Massot que l'amé- 
nagement de la Durance n'est nullement abandonné. Si les 
études techniques sont considérées comme terminées, certaines 
difficultés administratives ne sont pas encore complètement 
levées, Je suuhaile qu'e.les le soient au cours de l'année 1953. 

L'aménagement de la Durance pourra donc, je l'espère, être 
entrepris comme celui de l'estuaire de la Rance, à la suite des 
travaux de Montélimar et de Flessenheïrm. 

M, le président. La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt, Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention la réponse que vous venez de faire aux 
interventions de M. Massot et de M. Bénard, à propos du barrage 
de Sene-Poncon, 

Mais ce qui me surprend, c'est que ce soir, comme à la com- 
mission des finances, lorsque je vous ai posé la question, vous 
n'avez pas manifesté l'intention arrêtée de donner suile à ce 
projet de barrage. Vous vous êtes montré, en effet, réservé 
comme ei le problème était très complexe, et comme si beaucoup 
d'etudes ou d'expériences manquaient encore. 

Ur, j'ai sous les yeux l'état des opérations du plan, annexé 
au projet d'investissements de l'année dernière, n° 2053. Nous 
y hsons : 

« Le démarrage de l'équipement de la Durance qui, d'autre 
part, conditionne le déve:oppement de l'agriculture dans cette 
légion, commencera en 1%2 par la construction du barrage 
de Serre-Poncoa et par le démarrage de la première chute de la 
basse Durance, ceile de Jouques. 

Aujourd'hui, nous discutons le projet de 19%53. Rien n'est 


plus prévu pour Serre-Poncon — et vous n'êtes pas non plus 
en mesure de nous dire d'une façon formelle qu'on démar- 
rera en 1954, — vous n'avez pas encore pris l'engagement 


que, dans le plan quadriennal en préparation que nous devons 
discuter dans quelques mois, nous verrons figurer le barrage 
de Serre-Ponçon qui déjà, l'année dernière, faisait l'objet de 
la décision aussi que je viens de rappeler. 

Alors, monsieur le ministre, nous cherchons à comprendre 
pourquoi vous nous opposez tantôt un argument, tantôt un 
autre. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Toujours je 
mème, 

M. Francis Leenhardt. ..au lieu d'affirmer que c'est une 

entreprise de très haut intérêt, d'un intérêt très supérieur à 
beaucoup d'autres travaux, puisque c'est un intérêt bivalent : 
il y à non seulement un intérêt énergétique, mais un intérêt 
ricoe considérable à réaliser le barrage de Serre-Poncon, 
I y a quelques semaines, j'ai posé une question à M, le 
ministre de l'agriculture pour lui demander s'il avait prévu 
dans le plan quadriennal une participation de son ministère 
pour la réserve agricole de Serre-Poncon. I m'a répondu, au 
Journal officiel du 2? décembre, qu'il n'avait pas encore été 
saisi du dossier et qu'il n'avait encore prévu aucune inscrip- 
tion pour la réserve agricole de Serre-Poncon. 

Cela me fait penser qu'il y a réellement une sorte de barrage 
au barrage de Serre-Poncon, qu'on ne veut vraiment pas 6'y 
intéresser ni arriver à prendre une décision ferme. 

Nous considérons cela comme d'autant plus grave que la ren- 
tabilité de ces travaux, d'après tous les calculs qui ont été 
faits, est très supérieure mème à celle du barrage de Monté- 
limar et À celle de tous les autres projets envisagés. 

Devant l'ensemble de raisons énergétiques ou agricoles qui 
militeut en faveur d'une décision ferme pour la coustruction 
du barrage de Serre-Ponçon, nous ne voyons que des disposi- 
lions très vagues. On nous dit: « Oui, nous envisageons ». 

Monsieur le ministre, je vous demande ce soir de prendre 
l'engagement de saisir l'Assemblée du projet de loi de décla- 
ration d'utilité publique avant l'été prochain et de nous donner 
l'assurance que, dans le plan quadriennal en préparation, vous 
inscrirez l'équipement de la Durance, Si forts que soient nos 
«rguments, vous leur vpposez tantôt des résistanres politiques, 
tantôt des résistances lacales, tantôt le fait que des forages sont 
encore nécessaires, alors que nous savons que tous les forages 
sont terminés. 

Nous vous demandons ce soir de prendre un engagement et 
e m'associe à ce qui a été dit sur les détails des projets py 
AM. Massot et Benard. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce ! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vais com- 
pléler mes informations pour répondre à M. Leenhardt. Je vou- 





croire que le choix qui à été fait entre les aménager, 
hydrauliques à été inspiré exclusivement par l'intérêt nat:«, 

Je ne méconnais nullement l'intérêt du barrage de sr. 
Poncon, mais je dis aue si, l'an dernier, des observal 
des études techniques restaient à faire comme je l'avais in lys 
à M. Leenhardt, depuis ces derniers mois elles sont effet 
C'est pourquoi je n’en ai pas reparlé aujourd'hui. 

Mais il subsiste encore certaines difficultés d'ordre adm 
tratif qui ne sont pas levées, Je pense qu'elles le seront d54 
le courant de cette année. 

M. Marcel Massot. Quelles difficultés ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je dois à: 
pour quatre ans la fourniture d'énergie électrique À l'enserniie 
de l'économie du pays. Je devais donc faue un choix dan 
délais très courts, Ce choix s'est porté sur le Rhône et su 
Rhin. 

Je ne dis pas du tout que les travaux de la vailée de à 
Durance soient abandonnés, je ne l'ai jamais dit. J'in tique 
plement que, devant les nécessités, il était préférable, pour 1 
raisons que j'ai exposées tout à l'heure, de commencer les bar- 
+ de Montélimar sur le Rhône et de Fessenheim sur !e 

in. 

M. Leenhardt me demande de prendre l'engagement de dr. 
ser le projet de loi concernant Fond de la Durarne, 
Je prends bien volontiers cet engagement. II me demande «21. 
lement d'inscrire le barrage de Serre-Poncôn dans le plan qua- 
driennal. Dans ce plan sera inscrit l'aménagement de la Durirs » 
tuais le barrage de Serre-Poncon ne sera certainement pas in-rit 
tout seul. L'aménagement total de la Durance sera prévu, 115 
certainement pas un barrage seul, qui ne serait qu'un élément 
du problème. 

M. Francis Leenhardt. Nous sommes bien d'accord. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Dans l':1:t 
actuel des choses, le souci du ministre chargé de l'énergie 
de fournir dans un délai de trois ou quatre ans — le temp: de 
construire soit les centrales thermiques, soit les centrales 
hydrauliques — l'énergie nécessaire dans une proportion d': 
viron 50 p. 100 pour l'énergie thermique et de % p. 100 pour 
l'énergie hydraulique et de choisir les aménagements les plus 
rentables, 

Je ne veux pas disefter sur le point de savoir si le barrage de 
Montélimar est meilleur que celui de Serre-Poncçon. Je crois que 
ous pourrions épiloguer longtemps sur la question et je laï 
aux spécialistes le soin de décider. 

Si nous avions décidé de réaliser le barrage de Serre-Poncon 
et, de ce fait, d'abandonner celui de Montélimar, il est vr: 
semblable que tous les parlementaires chargés de défendre les 
iutérêts de Montélimar auraient protesté parce que nous aurions 
negligé le barrage de Montélimar. 

Il est impossible de réaliser tous les projets. I faut procéder 
à des aménagements hydrauliques et choisir ceux qui paraissent 
le plus facile à réaliser indépendemment de toute autre préoccu 
pation. 

Je demande à M. Leenhardt de bien considérer que nous 
avons été guidés par des soucis d'intérêt national, L'amérna 
pe de la Durance est un problème intéressant à résoure. 
l sera posé devant le Parlement cette année et entrepris des 
que les circonstances le rendront nécessaire, 

M. te président. La parole est à M. Massot. 

M. Marcel Massot. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de votre déclaration et j'enregistre volontiers qu'il n'y à plus 
aujourd'hui de difficultés techniques s'opposant à la réalisi- 
tion du barrage de Serre-Poncon. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, qu'il existait encore 
quelques difficultés administratives. Si elles existent, elles suit 
certainement infimes et s'aplaniront certainement à très breve 
échéance. 

Je prends acte également de votre engagement de soumettre 
au Parlement, en 1953, le projet de concession de l'aménage- 
ment du barrage da Serre-Poncon et je vous en exprime ra 
satisfaction. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'ai dit: l'arn:- 
nagement de la Durance, 

M. Marcel Massot. La Durance et Serre-Poncon, c'est la mére 
chose. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Pas du tout ! 
_ M. Marcel Massot. Les possibilités de ‘a Durance seraient lien 
limitées s'il n y avait pas le barrage. 

M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D, 
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t certes à » test & la nécess té im »6rienuse pour nobe 
Je dome lecture de cet état: Certes, je ne conteste pas la nécessi \périeuse pou 
pave de déve'opper et de moderniser son outillagt Mais ce 


Tableau des avances et des prêts aulorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement. 
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LIGNE 
du DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES 
compte 
spécial 
—_— 0 na F_— ne ae ns » 
“* Millions de franes 
L — Energie. 
1 |Prèts aux Charbonnages de France et Houil 
lères de bassin........ radio r esse 1.600 
a |Préts à Electricité de France..............s... 4h. AM) 
4 Prêts à Gaz de France......... PR PP PT Se 18.00) 
à |Prèts à la Compagnie nationale du Rhône... 7.000 
IL — Communications. 
6 Prêts à la société nationale Air France...... 3.800 
71 |Prèts pour la modernisation de la flotte de l 
COMME cocon ccm se ve 1.90 
8 |Prêts pour l'équipement des poris aériens et 
IMArITINNES ,......... mitantiasamimnsséhes-ce 2.0 
! ne = = =——— z 
MI. — Agriculture et industrie de l'azote 
9 |Préts pour la modernisation et l'équipement jeté 
de l'agriculture et de l'industrie de l'azote. 37.700 
IV, — Entreprises industrielles 
et commerciales. 
40 |Prêts pour la réalisation du plan de moderni 
sation et d'équipement dans les entreprises LS 
sidérurgiques ..........ss.sssuseessssns 36. 700 


V. — Investissements hors de la métropole 
11 |Prèts pour la réalisation d'investissements 
économiques et sociaux en Algérie, en Tuni 7 

OT LT RP RAR RFA 01.600 
32 Avances à Ja Caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer pour le financement du plan de 
modernisation et d'équipement dans les dé- 
partements et territoires d'outre-mer 
43 |Prèts pour la réalisation d’investissements en : 
DR pocoousecmmoso noces esse sssnssisee i 


VI — Investissements divers. 

41 Prêts divers agricoles ou ruraux (loi du 23 dé 
cembre 1916, art. 89), prèts individuels à 
long terme floi du #5 mai 1951, loi du 
24 mai 1946, loi du 26 septembre 1948, art. 64, 
loi du 235 mars 1949, art. 7, loi du 48 juil- 
let 1952) énbnse té ss 4. 
45 |Prèts divers (loi du 3 novembre 1%40, loi du 
19 mai 1941, loi du 21 mars 1%1, loi du 
21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 1947, 
art. 70 et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, 
loi du 21 mars 1947, art. 27, loi du 26 sep- 
tembre 1948, art. 6%, loi du 25 mars 1949, 
art. 7, loi du {8 juillet 5952)............... és 
16 |Prêts pour l'adaptation et le développement 
des industries de transformation............ 
17 |Prêts pour la réalisation du plan de moder 
nisation et d'équipement touristique....... 


100 


AN) 
000 
1.500 











M. Mancey a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1 000 francs, à titre indicatif, le crédit de la ligne 1: « Prêts aux 
Charbonnages de France et houillères de bassin, 31.650 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Mancey. 

M. André Mancey, Mesdames, messieurs, j'attire votre atten- 
ion sur l'insuffisance des erédits d’investissements réservés 
aux Charbonnages de France et leur utilisation dans les puits 
de mines. 

Si nous sommes rombreux ici à déplorer cette insuffisance, il 
faut cependant préciser que la plupart des oraleurs qui sont 
intervenns sont animés de l'unique souei de développer la 
productivité. 

Une telle conception de l’utilisation des fonds aux 
investissements rejoint celle du Gouvernement et des directions 
ces industries nationaiistes, 


réservés 





développement et cette modernisation ne sauraient honméte- 
ment et humainement se concevoir par la surexpluitation des 
mineurs. Les machines doivent alléger le travail et la peine des 
ouvriers comme cela existe en Union éoviétique 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Avec @) heures 


de travail par semaine ! 

M. André Mancey. .… et paral:èlement les moyens de sécurit 
et d'hygiène, les movens d'existence doivent se develonpe 
afin de préserver le capital le plus précieux de la société: 
l'hormme., 

Or, quel est le sens donné à la « productivit lans Îles 
mines et quelles en sont les conséquences 

D'abord, par application anticipée du pool du charbon et de 


l'acier, onnaissons la fermeture 
toutes ses incidences économiques et sociales; la 


4 400 unités en décembre 101 


nous « le puits de m 


réduction sen- 


sible des effectifs qui passent à 
contre 321.382 en 1948, sait une compression de 46.982 unités, 

Ce n’est qu'une première étape, car M. le ministre de l'in- 
duetrie et du commerce et la direction des Charbonnages de 
France entendent aller plus ;oin en ins cetle x dans 
les jours qu viennent. 

Au fur et à mesure de l'accroissement de Ja productivité dans 
les mines, caractérisé par la norme individuelle de ven lement 
à 1.209 kilogrammes en 1951, pour atteindre 1.400 kilogrammes 
en 1932, contre 975 ee 1%M48, les prix de täches sont diminués 
proportionnellement, de sorte que les abatteurs Îles traceurs 
sont doublement lésés, D'une part. ils le sont au même titre 
que toutes les autres catégories d’ouvwiers avec le décalage 
existant entre leur pouvoir d'achat et le coût de la vi l'autre 
part, par la diminution des prix de tâches 


Le Gouvernement et la direction des houil'ères exigent de la 
part de ces ouvriers des efforts supplémentaires néfastes pour 
leur santé et les contraignent à effectuer des heures supplé- 
mentaires pour combler ainsi leur manque à gagner. 

D'autre part, équipes descendaient au fond de la 
le dimanche de fin de quinzaine, sans rémunération complé- 
mentaire, pour réaliser le cycle d'avancement imposé, afin de 
ne pas perdre le fruit de Jeurs efforts des jours précédents 

Toutes ces méthodes de surexploitation sont accompagnces ue 


des mine 


brimades arbitraires qui soulèvent Ja Jégitime coltre des 
ouvriers, La magnifique grève du 24 d'Estevettes illustre bien 


les faits. 
L'emploi des engins de production, les haveuses, 


le S st rapers, 
es « rapet rob ls, 


l'usage de nouveaux explosifs n'offrant pas 
des garanties de sécurité absolue, nécessitent incontestabtement 
l’évolution des mesures préventives de sécurité et d'hygiène 

Or, il existe entre le développement de la productivité et Ja 
stagnation de la sécurité, un dé alage flagrant qui se traduit 
par des calastrophes, comme celles du puits n° 5 bis de Bruay, 
du puits Schneider de Lourches, celle du puits n° 3 d'Auchel, 
de lundi dernier, où l'on déplore deux tués et cinq blessés par 
la négligence coupable de l'exploitant, qui n'avait pas jugé 
opportun de j endre des mesures préventives de sécurité en cas 
de rupture des câbles de manœuvre d'une haveuse de cinq 
tonnes, utilisée dans un chantier penté. Cet accident s’est 
produit pendant l'arrêt, c'est-à-dire au moment où une tren- 
taine d'ouvriers étuient sortis de cette taille pour manger leurs 
tartines. Je vous laisse à penser quel aurait été le bilan de tués 
et de blessés si la rupture des câbles était survenue à tout autre 
moment de la journée. 

Les chantiers dans lesquels se pratiquent les injections d’eau 
comptent eu’ dix doigts, Combien de trémies de charge- 
ments, de points de chute du charbon sont dépourvus de pulvé- 
risateurs destinés à réduire l'intensité du dégagement des pous- 
sières. 

Là où il en existe, ils ne fonctionnent que par intermittence, 
afin d'assurer les deux postes avec la même réserve d’eau. 
Mesure d'économie tendant à éviter l'emploi de la main-d'œuvre 
nécessaire au remplissage entre. la coupure des deux postes. 

La schiftification des voies, le dépoussitrage sont négligés 
pour la même raison, au bénéfice de la productivité. 

M. le président. Monsieur Mancey, je dois vous rappeler que 
vous ne disposez que de cinq minutes pour soutenir votre amen- 
dement et le temps de parole de votre groupe n’est plus que 
de quinze minutes. Or il y a encore une vingtaine d'articles à 
discuter. 

M. le ministre du commerce et de l'industrie. Pour simplifier, 
j'indique que j'accepte l'amendement qui tend à une réduction 
indicative de 1.900 franes. 

M. André Mancey. L'opération des travaux en ferme est sou- 
vent défectueuse, parce qu'il n’y a qu’un seul ventilateur, alors 
que la longueur de la voie en nécessiterait deux. Mesure d’éco- 
nomie encore, au seul bénéfice des houillères. 

L'apport des Charbonnages de France dans les inves 
sous forme d’autofinancement, dont les prévisions sont de 
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millions pour 1953, est le produit de la sueur et du sang des 
mineurs, 

Les seuls bénéficiaires de cette opération scandaleuse sont, 
d'une part, le Gouvernement, qui réduit d'autant sa contri- 
bution dans le développement de l'industrie nationalisée, 
d'autre part, les anciens propriétaires des mines à qui on alloue, 
à titre d'indemnisation, 2 francs à la tonne produite ; enfin les 
trusts de Ja sidérurgie qui bénéficient, pour leurs besoins en 
charbon, d'une réduction de 200 francs à la tonne. 

Non, la productivité ne sert pas les mineurs ni les autres 
ouvriers, loin s'en faut, et son bilan aura pour corollaire le 
chômage. 

Déjà, sur les carreaux des mines, s'accumulent des stocks 
de charbon qui se chiffrent à ce jour à 2 millions de tonnes, 
en plus des réserves stockées par la Société nationale des che- 
inins de fer francais et les autres industries. 

N'est-il pas scandaleux de continuer à importer de l'étranger 
du charbon de mème qualité que celui produit par les houillères 
francaises ? 

N'est-il pas scandaleux de fermer des mines françaises qui 
produisent ce charbon à des prix inférieurs à celui des importa- 
Uons étrangères ? 

Votre produrtivité, monsieur le ministre, va à l'encontre du 
plein eruploi de la main-d'œuvre, comme elle va aussi à l'en- 
contre des plus élémentaires principes d'humanité. 

De mème que nous condamnons les plans Marshall et Schu- 
man, plans de ruine pour notre pays, de chômage et de misère 
pour les travailleurs, de mème nous condamnons votre produc- 
tivité 

Parlant de l'augmentation de la produetion, certains orateurs 
se sont plu à rendre hommage aux mineurs, croyant pouvoir, 
après ce coup de- chapeau, étre qui'tes avec eux. Ils se sont 
empressés de parler de la prime de rendement instaurée, 
paraît-il, ponx récompenser les efforts. 

Quant à nous, nous estimons que cette soi-disant récompense 
n'est qu'une restitution partielle des prélèvements qui ont été 
ellectués sur les salaires au cours de l'année , 

Le meilleur hommage à rendre à la corporation minière, 
c'est d'investir dans les œuvres de paix et de progrès social, 
c'est d'app.iquer le statut du mineur, notamment son article 12, 
el revenir aux quarante heures avec le même salaire que pour 
quarante-huit heures, c'est donner une vie décente et du travail 
à tous, c'est opler pour une politique d'échanges commerciaux 
avec tous les pays el en particulier, avec ceux de l'Est, politique 
qui permettrait le plein emploi de la main-d'œuvre française. 

lel est le sens donné à cetle réduction indicative et nous 
demandons À l'Assemblée de nous suivre en la votant avec 
nous, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Pour simplifier, 
le Gouvernement accepte cet amendement indicatif. Mille fraucs 
de moins, cela ne gènera pas les investissements. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la ligne 1, avec le nouveau 
chiffre de 31.649.999.000 F, résuitant de l'adoption de l'amen- 
dement de M. Mancey. 

La ligne 1, mise aux voir avrce ce chiffre, est adoptée.) 

M, le président, Nous arrivons à la ligne 2. 

M. Mondon a déposé un amendement tendant à compléter 
le libellé de la ligne 2: « Prêts à Electricité de France », par les 
mots : et aux régies d'électricité », 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mon amendement a pour but de per- 
mettre aux régies de gaz et d'électricité exclues de la nationa- 
lisation de bénéficier des prêts accordés par le fonds de moder- 
nisation et d'équipement. 

Depuis la loi de nationalisation du 8 avril 1946, les munici- 
palités ou les départements qui ont en régie des usines de 
production de gaz ou d'éiectricité non nationalisées ont beau- 
coup de peine à contracter les emprunts qui leur permettraient 

faire les travaux nouveaux susceptibles d'accroitre leur pro- 

uction ou d'étendre leurs réseaux de distribution. 
L'an dernier, le Conseil de la République avait adopté un 
crédit de 5S0 millions sur proposition de M. le sénateur Bousch. 
Malheureusement, en deuxième lecture, l'Assemblée nationale, 
par suite d'une confusion, n'a pas adopté cette disposition. 

Je vous demande cette année de reprendre cette affaire, car 
tout de même sur les 68 milliards accordés à Electricité de 
France et à Gaz de France on pourrait affecter 1 milliard aux 
gies non nationalisées, Ce problème intéresse un certain 
nombre de villes très importantes qui ont maintenu leurs régies 
lepuis la libération et auxquelles le président de notre Assem- 
blée, M. Edouard Herriot, a rendu un jour un particulier hom- 
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se. Les fonds ainsi affectés ne verraient pas leur destination 
| s'agit d'a tre la production de gaz ou 


lect 1 d'améliorer le réseau de distribution, 





homes 

Un précédent vote de l'Assemblée à montré combien 
s'intéressait aux collectivités locales. Je lui demande 4 
loir bien adopter mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

_ M le rapporteur suppléant. La commission laisse l'A cn): 
juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre de l'industrie et du commerce. Le Go: 
ment ne s'oppose pas à l'adoption de cet amendement, 114 
ne faudrait pas laisser trop d'illusions aux régies que défe:] 
avec tant de chaleur M. Mondon. 

Les crédits sont déjà très limités pour Electricité de Fr 
et Gaz de France et, même en agissant avec bienveillan: 
Gouvernement ne peut s'engager sur le montant des crédit. à 
allouer aux régies non nationalisées, d'autant plus que cel: 
ont toujours la possibilité de s'adresser à la commission 
investissements qui pourra les faire bénéficier de prèts 
sentis par la caisse des dépôts et consignations aux mêmes 
ditions que les prêts du fonds de modernisation et d'éy 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Si j'ai déposé cet amendement, nn. 
sieur le ministre, c'est parce que les régies se sont déjà «4 
sées soit à la caisse des dépôts et consignations, soit au cr: 
foncier. Vous connaissez comme moi les grandes difficult; 
que nous rencontrons pour contracter des prêts auprès de 
caisse des dépôts et consignations ou dn Crédit foncier, no! 
ment pour le logement et les constructions scolaires. 

Lorsque nous leur présentons un programme important 
matière de régie d'électricité ou de gaz, nous sommes toujo 
très bien accueillis par eux, mais c'est toujours, malheureu 
ment pour nous comme pour ceux qui nous la font, la m 
réponse: nous n'avons plus d'argent. 

Je me permets d'insister sur cet amendement auquel vou: 
vous opposez d'aileurs pas, monsieur le ministre, afin 
dans la répartition des crédits en cours d'année, vous ti 
compte du fait que certaines régies de gaz et d'électricité 
pas été nationalisées par la loi d'avril 1946. 

Veut-on laisser péricliter ces régies en refusant de leur accor- 
der les modestes prêts que je viens solliciter en leur nom 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M 
don, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Goudoux a déposé un amendement ten s 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de la Ligru 

La parole est à M. Goudoux. 

M; Jean Goudoux. Le crédit prévu à cette ligne au titre 
prêts à Electricité de France s'élève à 50.500 millions. C'est 
chiffre le plus bas qui nous à été proposé depuis que no 
sommes appelés à nous prononcer sur cette question. 

Nous voulons insister sur le fait que le décalage ne fait q 
croître entre les appels d'énergie de la clientèle et les move: 
de production dont dispose Electricité de France; et, en adimet- 
tant dans l'hypothèse la plus favorable que le ralentissement 
angoissant constaté dans l'activité industrielle dn pays pr 
mette de franchir le cap du présent hiver, le déficit en éner£ 
ne fera que s'aggraver. 

La mise en route d'un programme destiné à faire face aux 
besoins, avec une marge de sécurité absolument nécessi 

our un objectif de 66 milliards de kilowatts-heure pour le 
lnoins en 1960, vu l'accroissement annuel de la consommat 
demanderait un eflort budgétaire triple de celui qui vous ec 
proposé. 

En refusant de faire l'effort budgétaire indispensable, le (: 
vernement prépare une situation excessivement difficile 
ce qui concerme la production de l'énergie électrique. No 
tenons, quant à nous, à mettre l’Assemblée en garde conf: 
les graves répercussions qu'une telle politique présente p 
l'avenir économique du pays. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver 
ment accepte l'abattement indicatif de 1.000 francs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Goud 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Furaud a déposé un abattement ter 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de li 
ligne 2. 

La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, mesdames, 
sieurs, j'ai voulu, en intervenant au moment de la discu: 
sur les prèts à titre d'investissement, me faire l'interprète 
seulement du groupe du R. P. F., mais aussi de nombre d: 
collègues en même teinps que de la masse des travailleurs ! 
Çais qui s'inquiètent de la politique poursuivie en ma 
d'investissement énergétique. 
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Je sais, monsieur le ministre, qu'au sein du Gouvernement, | tion des investissements ait trop gravement frappé Findu e 
vous avez défendu le mieux possible votre budget, ainsi que la houillère française. | 
art réservée aux investissements, Mais nous estimons, pour Dès 1948, en effet, on s'apercevait que Îles objectifs initiaux 


notre part, que les résultats obtenus ne sont pas encore suf- 
sants. 

nr premier fait essentiel est qu'actuellement de nombreux 
acteurs militent en faveur d'un accroissement de la consom- 
mation d'énergie: augmentation désirable de la production, 
hausse du niveau de la vie, évolution sociale, accroissement 
démographique. ; 

Le deuxième fait réside dans la constatation que tous les sec- 
teurs de la production énergétique sont touchés par l'actuelle 
augmentation de la demande. 

En ce qui concerne l'électricité, par exemple, alors que 
gie consommée en 1951 se montait à 3S milliards de kilowatts, 
elle atteindra en 1956-1957, en vertu de la loi dont il à éte 
question tout à l'heure, du doublement en dix 4 milliards 
de kilowatts environ. 

De même, l'accroissement de la demande de gaz, surtout sen- 
sible dans les secteurs industriel et commercial, montre que, en 
dépit de l'insuffisance de son équipement, l'industrie gazière 
n'est pas à la veille de son déclin. 

ll importe done que les gouvernements suivent et prévoient 
cet accroissement de la demande en pratiquant une politique 
adéquate d’investissements, 

Etant donné l'importance des travaux, l'indispensah'e étalé- 
ment dans le temps des investissements, Ja production uile- 
rieure dépend directement des travaux effectués maintenant. 

Or, il ne semble pas que la politique poursuivie ait tenu sufti- 
samment compte de ces faits. 

En ce qui concerne l'électricité, les investissements, après 
être passés par un maximum, sont en voie de diminution. La 
courbe représentant leur variation permet de noter les chiffres 
suivants: 1946-1947, 140 milliards; 1949, 180 milliards; 1950, 
153 milliards; en 1951, 126 milliards, compte non tenu de l'infla- 
tion, qui fait que la quantité de matériel utilisée est elle-même 
en décroissance. 

Il en résultera un déficit entre la consommation escomptée et 
la production garantie, qui est très inquiétant pour Favenir. 

En 1955 il manquera 5,2 milliards de kilowatts-heure et en 
1956, 9,3 milliards. 

Cette diminution des investissements provoque non seulement 
ce déficit d'énergie, mais a occasionné un ralentissement des 
uavaux sur l’ensemble des chantiers de l'Electricité de France. 

Le nombre d'ouvriers sur ces chantiers est en diminution, le 
volume de béton coulé également, le cubage des 
efe est en décroissance, 

Dans le cas où il serait nécessaire de débaucher de la main- 
d'œuvre, que font les pouvoirs publics, d'une facon générale 
qu fait le Gouvernement pour accroître la mobilité de la main- 
d'œuvre qu savère être i’un des plus graves goulots d'étran- 
glement de notre vie économique? 

Je pense, monsieur le ministre, que vous vous attachez à 

te question, puisque M. le président du conseil, dans sa 

ration d'iuvestiture, à affirmé qu'il convenait de pratiquer 
une politique sociale. IL s'agit aujourd'hui de le montrer pour 
is particulier. 

Cette évolution s'est trouvée renforcée par une cascade d'an- 

lations de crédits et de blocages auxquels il a été procédé 
au début de cette année et dont vous connaissez comme moi et 
mieux que moi le déroulement et les causes. 

les incidences de cette réduction ne se limitent pas aux ira- 
Vaux neufs, La sitnation est aggravée par le vieillissement du 
matériel, Les réseaux de distribution en particulier sont dans 

élat critique de saturation et dans de nombreux cas à la 
l'mite d'usure. En 1952, toutes les opérations nouvelles de dis- 
"bution ont dû être stoppées. On vient enfin de prévoir des cré- 
ls nécessaires à la matière, mais sous le prétexte fa:lacieux de 
uminuer les pertes en lignes. A la vérité — et vous le savez, 
monsieur le ministre — le matériel de distribution est absolu- 
ment à bout de souffle. 
\u 1% janvier 1952, plus d'un miiion de kilowatts-heure 
ent produits par des centrales thermiques périmées : Consom- 
on trop forte par kilowatt-heure produit d'une part et, 
utre part, utilisation de charbon merchiné. 

En fait, depuis 1946, au lieu de les déclasser comme il avait 

prévu, on a remis en service des centrales périmées. La 
rxe de sécurité est réduite d'autant. 

_ Mais les économies ainsi réalisées coûtent cher. Par exemple, 

le maintien en service de ces centrales a nécessité des impor- 

lons de charbon se montant à 20 milliards de francs, impor- 

ns qui auraient pu être économistes si les prévisions de 

i nmission de modernisation des houil! ivalient réa- 

IL est permis de penser que ces centrales auraient pu 

mieux utilisées. 
ur ce qui est du charbon, et contrairement à ce qu 
: pour l'électricité, il ne nous semble pas que la restric- 
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du plan Monnet étaient trop ambitieux et | pt | i une 
réduction importante lu programme envisag 

Ce nouveau programme, dit tranche A, qui s'était prop 
pour objectif une production de 60 millions de tonnes en 1955, 
actuellement réalisé à raison de 60 p. 100 les dépenses envi- 
sayres 

Par ailleurs, le projet de loi portant ratification du traité it 
tuant la communaute européenne du charbon et de l'acier fait 


est 


obligation à la France de poursuivre ses investissements dans 
les charbonnages. Le problème de la rentabilité des investisse- 
ments auxquels il est ainsi procédé est, lui, rarement souligné 

On peut ainsi poser la question: esi | vraiment certain qu'il 
y ait interêt à augmenter la product lu bassin de Lorraine 
dans les proportions prévues? 

D'une part, en eflet, il semble que tout emenut de Ja 
production, compte tenu des délai l'amortissement « ; 
charges financières qui en résultent, équivaut à une aggraval 
du déficit, D'autre part, la question des déboucl lu 1 Ù 
de Lorraine. qu'il est nécessaire de voit lorénavant < | - 
gle de la rivalité dans la communauté, n'a pas encort t 
l'objet de conclusions détinitives 

I résulte de tout ceci qu'il semblerait nécc ire de } 
céder, avant tout investissement à ette tmportar ‘le 
études qui feraient prévaloir le sou ‘ éconotmiqu 
la manie du « technique 

S'il appal uit dorx que les eéduetions de crédit relativt i 
l'extraction du charbon ne s averent pas d'une extreme 
vité, par contre, ces mêmes réductions ont provoque une situ 
t'on très tendue pour ce qui est du logement des mine 
J'attire j'attention de l'Assemb'ée sur ce po 

En matière d'industrie houillère, il est en effet imp le di 
dissoucter la que tion du logement 1 a EME. lustre el ; 
questions de production, En fait, au Drogral \ 
sement ne devrait être autorisé s'il ne fait une large place à 
crédits d'habitation 

Au {7 janvier 1952, 51 p. 100 du personnel la loi fait 
obligation aux Charbonnages de France de loger le pr nnel 
les retraités et les veuves - élait logt l'out LRETE lepur c« 
pourcentage, il faudrait construn (u) | ments pai ( 
qui correspondrait à une dépense de Por e Î 141 
liards., Or, depuis 1950, c'est une vé 1.400 loger 
seulement par an qui ont été construits. Cela Uendrotar au 
fait que les investissement rrespbondant nt } suf- 
fisaniument spectaculaires ? 

De plus, le systeme des crédits affectés en tranclu innuelles 
s'avère Jui-mèime insuffisant. I faudrait qu'un programme de 
construction de logements soit intégr lans be Lrograimnmu - 
vestissement technique. H faudrait que Drogranmiine & 
truction., échelonné sur plusieurs annee recolx € 1 préalable 
une approbation de son coût total et des garanties j'our L'oblté 
tion des tranches annuelles. 

Une Hnparalson entre ,a cor Hnimatio le l'« rue Î { 
dans les différents pavs montre, vous ivez, que la Fra 
est en retard. Les Etats-Unis consomment 2.200 kKHowatts 
heure par habitant, la Grande-Bretag 1.000, l'Allemagne S12 et 


kr France 700, 


be l'investissement d'aujourd'hui dépend la consormmation 
de demain. Or, une économie sans disponibilités énergétiques 
suffisantes n'a plus de nos jours sa place suc le marché mondial. 
Par ailleurs, l'évolution sociale d'un grand pays se mesuré 


à la variation de la consommation d'énergie par tête d'habitant 
et son degré d'évolution s'estime à l'aide du niveau de sa 
consommation en énergie. 

Les chiffres que je viens de citer montrent la position de Ja 
Fran que je qualifierai de misérable — jaurais vou:u dire 
honteuse. 


Vient-on de le comprendre, monsieur le ministre, en augmen- 


tant les crédits d'investissements de 10 p. 100 ? Les crédits de 
payement seront cette année plus élevés qu l'année dernière, 
de 23 rmilliards de franes seulement, il est vrai, Des crédits d'en- 
gagement importants sont d'autre part proposés, mais finan- 
cièrement, il faut se demander si ce programme est réalisable, 

Pour les Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz 
de Fran e, le projet de loi d'investissements nrevoil des 
emprunts garantis par l'Etat se montant à un total de 75 rmil- 
liards de fran s, Sera-t-1l possih e, omnple lenu de l'ésoluti l 


générale de la vie économique française, de trouver ces dispo- 


nibilités ? Ne pouvons-nous craindre que, comn l'année der- 
nière, nous assistions, au début de 194 à des | ges et à 
des innulations massives jui n tiler nt ( | lat TE 1li1- 
tial ? 
Mais &« at 
] As " { 11 | l î i ! Î d 
I saurait « DD 
260 
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Le financement du programme d'investissements des char- 
bonnages de France repose-t-il sur un prêt de 13.300 millions 
de francs de la Haute autorité ? Dans l'aflirmative, si cette 
sonne n'est pas verste, il sera impossible de la trouver dans 
d'autres postes. Comment alors, monsieur le minisire, sera 
cominé ce déficit ? . L 

Nous craignons que le logement des miaeurs n'ait droit, 
encore une fois, qu'à la portion congrue. 

Si au contraire ces 13.300 millions de francs sont versés, 
ne le seront-ils pas trop lard ? Serat-il encore temps d'enga- 
ger les sommes correspondantes ? : 

En conctusion, est-il vraiment honnête d'asseoir un pro- 
er d'investissements sur des recettes encore non garan- 
ies ? 

Enfin, M, le président du conseil a lui-même déclaré dans 
une récente intervention que les crédits d’investissements de 
153 ne constituaient qu'une partie d'un ensemble beaucoup 
plus vaste que le Gouvernement doit soumettre vers le mois 
d'avril à l'attention de l'Assemblée nationale. 

faut, bien entendu, excepter tout ce qui, dans ces cré- 
dits, est relatif à des travaux déjà engagés, mais l'on nous 
propose des dépenses d'engagement importantes, et simultané- 
ment on affirme qu'ultérieurement un plan sera mis sur pied 
qui englobera ces dépenses. 

Celles-ci s'inséreront-elles vraiment dans ce plan ? Si oui, 
ourquoi ne pas les y te au moins fragmentairement ? 
Fourvest ne pas dire où l'on veut en venir ? Sinon, ne court-on 
as le danger d'engager des sornimes importantes alors que 
l'ensemble du programme d'investissements énergétiques n'est 
pas encore au point ? 

N'allions-nous pas, dans ces conditions, voter l'équivalent 
d'un douzième provisoire en atlendant que mous soit pré- 
senté un budget d'investissements ? 

IL faut, avant toute dépense, procéder aux études les plus 
minuticuses, jauger les possibilités dont nous disposons, exa- 
miner les débouchés qui nons sont offerts. En un mot, il faut 
ee le problème énergétique avant d'engager un peu à 
aveuglette des sommes huportantes. 

Monsieur le ministre, comme je le disais tout à l'heure, 
non seulement au nom du groupe du rassemblement du peu- 
ple français, mais au nom d'un grand nombre de mes collè- 
gues de celle Assemblée, je voudrais que vous soyez notre 
interprète auprès de M. le président du conseil, pour lui dire 
que A wolitique suivie en matière d'investissements risque de 
mener l'économie française à une sclérose de plus en plus 


rapide. 

K'oublions pas que notre indépendance nationale repose fon- 
damentalement sur l’eflort que nous saurons poursuivre. 
L'équilibre du budget national est une chose louable en elle- 
méme, mais il doit être obtenu par des économies portant 
sur le train de vie de l'Elat et non par le ralentissement des 
travaux d'équipement. 

Nous avons tenu, monsieur le ministre, à profiter du vole 
du budget des investissements pour vous faire part de nos 
inquiétudes et tirer — si j'ose dire — la sonnette d'alarme 
avant qu'il ne suit trop tard. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 


et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Furaud est 

trop averti des problèmes de l'équipement énergétique du 
pays pour ne pas s'être rendu compte du gros effort qui est 
entrepris dans ce budget des investissements en matière éner- 
"tique. 
. en pète que si le budget de 1953 est voté en temps voulu, 
une puissance supplémentaire de 5 milliards de Kkilowatts- 
heure pourra être mise à la disposition du pays d'ici trois ou 
quatre ans, ce qui signifie qu'il n’y à aucun risque de voir une 
rupture entre la production et la consommation, 

En ce qui concerne le montant des investissements électri- 
cité, je précise à M. Furaud que, de 1950 à 1953, les crédits de 
ayement pour les seuls travaux se sont ainsi accrus: 99 mil- 
iards en 1%0, 101 milliards en 1951, 103 milliards en 1952 et 
115 milliards en 1954. 

Les crédits d'engagement sont passés de 28 milliards en 1951 
à 45 milliards en 1%2, pour atteindre 153 milliards en 1953. 

Je n'insiste pas davantage, M. Furaud eait que de ce côté 
un eflort considérable à été accompli. 

Mais il à attiré aussi mon attention sur le logeruent des 
mineurs. Il a notamment souligné — et je partage entièrement 
son opinion — qu'il n'est pas possible d'assurer une production 
des mines convenable si une politique de logement n'est pas 
pratiquée parallèlement. 

A ce sujet, il verra dans le document annexe du projet de 
loi en discussion, à la page 22, qu'alers qu'en 1950, 3.287 mil- 
ons étaient consacrés au logement des mineurs, 2.100 mil- 
| \ t ét nsacrés en 1951, 4.400 millions en 1952 et 





 _—_) 
7.300 millions de francs y seront consacrés en 1953, auxqul | 
faut ajouter 3.40 millious de crédit à moyen terme, Aù :: 











































Sur ce poinf, je voulais lui faire toucher du doigt left 
substantiel qui a été accompli. 

M. le président. Monsieur Furaud, sous le bénéfice de cg 
observations, retirez-vous votre amendement ? 

M. éacques Furaud. Je le retire. 

M. le président. L'ammendement est retiré. 

M. Gazier a déposé un amendement tendant à réduir: 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de la ligne 2 de l'it:t 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier, Mon amendement à pour objet d'ail ce 
l'attention de l'Assemblée sur la modification apportée réccru- 
ment par le Gouvernement à la composition du conseil à ad- 
ministration d'Electricité de France. 

Le décret du 27 novembre dernier relève de leur mission les 
administrateurs représentant l'Etat à ce conseil d'admini:t!:.- 
tion, sans qu'il leur ait été donné ni de préavis, ni de ju-ti1. 
cation. 

Or, ces administrateurs avaient accompli leur tâche :\ee 
dévouement et compétence. Certains d'entre eux avaient jou 
un rôle éminent dans le contrôle des marchés et avaient tco- 
nomisé, pour le profit de la collectivité, des sommes cousidé. 
rables. 

Si cette appréciation paraissait inexacte au ministre de l'in- 
lustrie et du commerce, je lui serais très obligé de bien vouloir 
la rectifier. 

Remplacer dans les conditions que j'ai rappelées ces adni- 
nistrateurs qui avaient bien exécuté leur mission, ne constili: 
certainement pas un encouragement pour leurs successeurs rl 
leur laisse craindre qu'ils seront à leur tout à la merci: de 
l'arbitraire politique. 

Ce qui est plus grave encore est que certains de leurs rem- 
placants, deux exactement, sont étroitement liés à de tris 
solides intérêts privés. Je ne prétends pas qu'ils n'aient pas leur 

lace au conseil d'administration d'Electricité de France, 141: 
eur présence ne peut y être admise qu'à titre de représenta its 
des utilisateurs et non à titre de représentants de l'Etat. 

La règle que les administrateurs représentant l'Etat doivent 
être dégagés de tous intérêts privés est une règle impérative, 
et à notre avis la condition essentielle pour que les industries 
nationalisées soient vraiment au service de la nation. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indu-tre 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Gazier me 
demande des explications quant au remplacement de certains 
membres du conseil d'administration d'Electricité de France, 
intervenu il y a quelques jours, Je lui fais d'abord observer 
que, juridiquement et légalement, rien ne s'oppose à ce rein- 
placement qui n’est pas du tout une sanction, et je reconnus 
volontiers que les administrateurs sortants ant travaillé avec 
dévouement à la tâche qui leur avait été conflée, qu'ils avaient 
notamment surveillé de très près le contrôle des marché. 

Mais le fait d’être administrateur d'Electricité de France ne 
constitue pas un droit d'occuper ce poste d'une façon irrévo- 
cable, et j'estime que de temps à autre des modifications doi ent 
intervenir dans la composition des conseils d'administration. 

Mais là où je ne suis pas du tout d'accord avec M. Gazier et 
où je m'élève contre ses affimations, c'est lorsqu'il dit que deux 
au moins des administrateurs sont liés à de solides interits 

ivés. 
Pi est désagréable de prononcer des noms, mais je devine 
à qui il fait allusion. 

L'un de ces administrateurs est un homme éminent, univer- 
sellement apprécié pour ses qualités techniques et sa valeur 
ES e, et qui, au surplus, est membre de l'Instiiul. 
1 a remplacé un autre administrateur qui lui aussi était reprt- 
sentant de certains intérêts privés, mais je ne lui en ai lt 
aucunement grief, car je connaissais aussi son indépendance. 

Cependant, sur ce point, je tiens à donner des explicat 15 
claires à l’Assemblée. 

L'administrateur, qui a été remplacé, a pris un jour, comne 
c'était son droit, une position très nelte en ce qui concerne les 
investissements, devant le Conseil économique, où il avait «'° 
nommé grâce à son titre d'administrateur d'Etat d'Electricité 

de France. Sans en avertir son ministre, Ï à pris, em matlire 
d'investissements, une position qui était en contradiction 2b-0- 
lue avec celle de son ministre. 

Emu de cette position, j'ai demandé au conseil d’admin- 
tration d'Electricité de France son avis sur la politique d'inve<- 
tissements électriques. A l'unanimité, il a confirmé une }; 
tion contraire à celle de cet administrateur d'Etat, 

Dans ces conditions, cet administrateur. a été remplact 
le savant auquel je faisais allusion, savant qui, dans des conlc- 
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rences que vous connaissez tous, a pris en matière d'inveslis- 
sements une position plus favorable à l'hydraulique. 

ll a eu là, je le reconnais volontiers, une position de dectrine 
technique en maticre d'inveslissements, qui s'est manifestée 
par ul changement d'administrateur, mais je &uis convaincu 
uue la valeur morale et la valeur professionnelle de ce nouvel 
administrateur ne sauraient être mises en cause, et permet:ez- 
moi de dire en toute amitié à M. Gazier que je regrelte qu'A 
puisse penser un seul instant que l'indépendance de cel homme 
émineut puisse être sujette à caulion. 

Quant à l’autre administrateur, je puis affirmer, contraire- 
ment aux indications qui ont élé données, qu'il n'a absolument 
sucune attache avec des intérêls privés. 

M. te président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. J'ai noté dans les explications de M 
ministre de l'industrie et du commerce que l'un des adminis 
trateurs remplacés avait fait devant le Conseil économique un 
rapport qui était contraire À la politique du ministère en 
matière d'équipement dans l'énergie. 

Or, monsieur le ministre, je crois que même si vous ne 
partagiez pas l'ensemble des .dées émises par cet administra 
teur et qui ont été approuvées par le Conseil économique à une 
très grande majorité, vous devriez lui être reconnaissant d'avoir 
rosé des questions essentielles pour l'avenir de notre politique 
d'équipement, questions qui n'avaient jamais été soulevces 
jusque là et dont j'ai trouvé l'écho dans de nonvbreux discours 
prononcés au cours de la discussion générale, no'amment par 
des membres éminents de la majorité. 

Je soupsonne donc une sorte de sanction dans n rempla- 
cement auquel on allègue comme motif une décision prise dans 
l'intérêt général. 

M. Jean-Marie Goudoux, Dans l'intérêt des pétroliers, et non 
pas dans l'intérêt général. 

M. Albert Gazier. En ce qui concerne les personnalités indirec- 
tement en cause, je répète, monsieur le ministre, que j'ai dit 
que l’une et l'autre pouvaient très bien avoir leur place au 
conseil d'administration d'Electricité de France, Ce n'est pas 
contre cela que je m'élève, mais contre leur qualité de reyré- 
sentants de l'Etat, car la règle que je me borne à rappelcr est 
que les représentants de l'Etat ne doivent pas avoir de ns 
avec l’industrie privée, même si ces liens sont très honorables, 

C'est pour inarquer ce principe que je me permets de main- 
tenir mon amendement et de demander à l'Assemblée de 
l'adopter. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je rappe le à 
M. Gazier que sur les deux administrateurs en question l'un n'a 
absolument rien à voir avec les intérêts privés, Quant an 
second, il a remplacé l'administrateur qui avait pris devant Île 
Conseil économique une position contraire à cell: du ministre. 

J'étais en opposition avec ses conceptions techniques, C'est 
mon droit, et à partir du moment où il y a opposition de 
conception technique entre le ministre et son représentant, il 
est de bonne règle que nous nous séparions. 

M. Albert Gazier. Vous voulez avoir des conseils d'adminis- 
halion monolilthiques, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Non, monsieur 
Gurier. S'il y avait eu une majorité contraire elle se serait 
degagée, mais le conseil d'administration, saisit par moi du 
projet d'investissements, l'a voté à l'unanimité. 

Je n'en veux pas du tout à l'administrateur en question 
d'avoir manifesté une opinion différente, mais je répèle qu'il 
elait en opposition avec son ministre, et son ministre l'a rem- 
placé. C'est l'unique raison de son remplacement. 

En ce qui concerne le lien que peut avoir son remplacant 
avec des intérêts privés, ces intérêts n’ont rien de commun 
wec l’entreprise qu'il administre, et cette personnalilé est au- 
dessus de toute suspicion, vous le savez bien. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gazier. 

M. Gilles Gozard. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


le 


ON NP 517 
Majorité absolue ........ RONA. ER SRE 259 
Pour l'adoption ......... 108 
RP PAT Évéora O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix la ligne 2 du compte spécial avec la modi- 
lication du libellé et le chiffre de 49.499.999.000 francs résultant 

amendements adoptés. 

iLa ligne 2, mise aux voix, est adoptée.) 





M. le président. M. Mondon à déposé un amendement t 
dant, à la ligne 3 du Mnple spécia \ umplét b 
de cette lign par les mots « el aux regies de gaz 


Personne he demande la parole 

Je mets aux voix l'amendemen 

(L'amendement, mis aux voir, 

M. Raymond Dronne. J'ai également déposé un amendemet 

M. le président. Ne soyez pas si pressé. 

M. Raymond Dronne. Mon amendement est le mèn 
de M. Mondon : en tout cas, | le { Hmplète 

Au surplus, M. Mondon m'avait charge de dire qu'il se ralliait 
à non atmendernenl, 

M. le président. Je m'excuse, monseur Dronne, mu 
dou a défendu ses deux amendement Le second, qui por 
sur la ligne ‘%. vient d'être ad \pte 


t de M. Mondon 
est adopté 


M. Mon- 


Par ailleurs, je constate qu'il n'est pas identique au vôtre, 
que j'appelle matnitenant 

MM. Alfred Krieger, Droane, Peliaune, Desgrange at deposé 
un amendement tendant à completer le hbellé de la ligne 
du cornple spectal put les Imols: « el aux € itreprises Euzieres 
non naliownalisées 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir l'amendement 

M. Raymond Dronne. Nolie amendement répond aux préoc- 
Cupalions exposées par M. Mondon. 

IL est toutefois un peu plus large, I a pour objet d'étendre 
les prèts du fonds de modernisation et d cquiperment aux entre- 
prises gazières non nationalisées 


Ces entreprises assument charge du service de distribution 


du az dans des conditions très difficiles, Elles supportent des 
charges d'exploitation ideatiques à celles de Gaz de France; 
leur personnel à le mème stalut, Leurs tarifs de vente sont ali- 
gnes sur ceux de Gaz de France et sont fixés par décision gou- 
vernermnentale 

Notre rapporteur estime que les insuffisances des recettes de 


Gaz de France prevues pour l'année 195% seront de l'ord'e de 
3 milliards de francs du fait du blocage des prix du guz et du 

1 
Une, 

Les entreprises gazières non nationalistes se trouvent exa 
tement dans la même situation, avec la circonstance aggravante 
que les petites exploitations d'importance réduite ont des char- 
ges plus élevées, 

tertes, une pelile usine à gaz de houille n'est pas rentable, 
mais celle non-rentailité est en partie due au fut du pri 

Comme M, le ministre de l'industrie et du commerce le faisait 
reinarquer tout à l'heure, de nouvelles techniques beaucoup 
moins oncreuses sont maintenant au point: le propane et l'an 
propané, Ces techniques sont très largement répandues dans 
certains pays étrangers, notamment aux Etats-Unis. Elles per- 
<uetlent aux petites exploitations de devenir rentables, 

Il conviendrait. par conséquent de donner à ces entreprises 
la possibilité de contracter des emprunts pour se moderniser. 

M. Mondon m'a confirmé qu'il se raiiait au texte de cet 
amendement, qui est plus large que le sien, parce que les entre- 
prises que nous visons comprennent à la fois des régies et des 
entreprises qui ne sout pas des régies. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Dronne, 

Les entreprises privées dont il s'agit ont la possibilité de pra- 
céder à des augmentations de capital où à des émissions d'obli- 
gations. Par conséquent, je ne vais pas pourquoi le fonds de 
modernisation et d'équipement viendrait les aider 

M. Raymond Dronne, Il n'est pas possible à ces entreprises 
de lancer des emprunts. 

Je maintiens mon amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 
repoussé par le Gouvernement, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je jemande le 
scrutin, 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus À voter ?... 


Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


to : 
NORDRIC OS. MONDES... oo: TRE 
Majorité absolue .......... Roca FE | 
Pou- l'adoption ......... 206 
POP 325 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Mme Duvernois à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit de la ligne 3: « Prêts 
à Guz de France ». 

La parole est à Mme Duvernois. 

Mme Eugénie Duvernois. Monsieur le président, tenant compte 
des observaliuns que vous avez formulees tout à l'heure, je ne 
developperai pas mon amendement, Je me permettrai de poser 
une simple question an Gouvernement. 

Monsieur 1e mmimislre, quand pouvons-nous espérer voir 
s'ouvrir un débat sur le problème du gaz? Incontestahement, 
nous ne pouvuis pas st uter ce soir celle sg Elle est 
pourtant de première importance pour l'industrie française. 
Cependant, elle n'est jamais évoquée largement devant l’Assem- 
b.ce, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commreree, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je suis à la 
disposition d ‘Assemblée pour engager un débat sur ies 
problèmes de l'industrie du gaz, soit sons forme de question 
urale, soit sous forme d'interpellation, suit simplement sous la 
forme d'une fixation de date d'interpellation. 

M, Jean-Marie Goudoux. Mais, en réalité, vous n'acceptez pas 
la discussion des interpellations. 

M. lo ministre de l'industrie et du commerce, I! suflit que la 
conférence des présidents propose une date de discussion pour 
une interpeila‘tion et je serai à la disposition de l’Assemblée 
pour répondre à toutes les questions qu'on pourra me poser 
sur findustrie du gaz 

Mme Eugénie Duvernois. C'est une promesse, mais les inter- 
pellations ne viennent jamais en discussion. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je suis, madame, 
à votre disposition, Je ne puis vous dire mieux. 

M. le président. Maintenez-\ous votre amendement, madame 
Duvernois ? 

Mme Eugénie Duvernois. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amerdement est retiré, 

'ersoune ne demande pus la parole ?.… 

Je mets aux voix la lgne 3, moditiée par l'amendement 
adoplé, au chiffre de 18 milliards. 

La ligne 3, modifiée, mise aux voix avec ce chiffre, est 
alontée 

M. le président. Nous arrivons à la ligne 4. 

M. Védrines a déposé ü' amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de cette ligne. 

La paroe est à M. Védrines. 

M. Kenri Védrines. Cet 2mendement a essentiellement pour 
but de protester contre le projet dn Gouvernement qui envi- 
sage de contiuer la construction d’un certa,n nombre de bar- 
ra «ur le Rhône en supprimant les écluses et les canaux." 

IL est évident que dans de telles conditions on aboutirait à 
interdire toule navigation sur le Rhône. 


Nous pensons qu'au moment où tous les grands pays, qu'il 
s'agisse des Etats-Unis, du Canada, de l'Allemagne, de la Hol- 
lard le la Belgique ou de l'Union soviétique, développent 
leurs voies de communirations terrestres et fluviales, il est 
scandar'eux de compromettre ainsi l'avenir de la France et de 
Ja vall lu Rhône, d'autant plus qu'on pouvait prévoir en 
mème ietups un système d'irrgahon pour les cuitures. 

Noire amendement à pour but d'empêcher l'accomplissement 
d l : les, 

En réalité, ce qui intéresse le Gouvernement, €e n'est point 


l'interèt des populations riveraines ou de la nation: c'est de 
pouvoir fournir à Péchiney du kilowatt à 0 frauc 72, à Ugines 


du kilowatt à 1 franc, etc.; en somme, de fournir de l'éectri- 
cité bon marché aux trusis, tou! en sacriflant les intérêts de 
semble du pays. 

1 suffirait de réduire qr'elque peu les profits des entreprises 
de lravaux publics et d'augmenter de quelques centimes le 
prix du ant fourni aux trusts pour dégager les ressources 
n'cessures à la construction des écluses et des canaux, 

Nous protestons par cei amendement contre toute atteinte 
port inx projets d'aménagement de la navigabilité du Rhône 
et nous demandons à l'Assemblée de se prononcer par scrutin. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre de l’industrie 


L iU nminceorce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je ne vois pas 
ve que viennent faire les écluses du Rhône avec Péchiney. Je 
JTE prends pas Ja liaison entre cet établissement et ie 
hit } 

J ète À M. Védrines ce que j'ai dit l’autre jour à M. Bi- 
che! qu'il po \ question de< éc.uses du Rhône, Jui 

jue la question était pas réglée, qu'elle le serait à 

\nre e re le npl mentaire. compte 

î | ri technianes qui avaient été réalisés, le pro- 

| : l * savoir S'il fallait poursuivre où non la 
Cou t uses, 





Les travaux de Montélimar vont s'engager. Ils seront or. 
pris au début de l'année prochaine, mais de telle su: 


nous aurons devant nous un an d'études complémen'; ::. ; 
effectuer. 

C'est un problème éconmique qui se pose. I faut ex: 
si les transports par voie ferrée où, pour le pétrole, le. . 
ports par pipe-line ne sunt ee plus ävantageux, D: $ 
conditions, on peut se demander <i une dépense de n:1, 
lité d'une dizaine de milhards pour la chute de Mont: t 
des dépenses analogues paur d’autres chutes sont be; 
quées. 

C’est un probième, je le répète, purement économique. ]! «era 
résolu au cours de cette année et nous verrons s'il e:t à 
d'entreprendre ce travail, comme ce fut le cas du barrice ia 


Donzère-Mondragon. 

En tout cas, rien n'a ét2 décidé, e! M. Védrines peut atter le 
une année encre pour protester. 

M. le président. Monsieur Védrines, maintenez-vous \ a 
demande de scrutin ? . 

M. Henri Védrines. Non, monsieur je président. 

M. le président. Je me: aux voix l'amendement de M v.. 
drines, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personre ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la Ligne 4, au chiffre de 7 milliuri- de 
francs. 

(La ligne #, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée 

M. le président. M. Defos du Rau avait déposé un an: 
ment tendant à insérer une nouvelle ligne après la ligne 

Mais cet amendement ne s'impose plus. 

L'amendement est retire. 

M. Berthet à déposé un amendement tendant, après la lisne 4 
à insérer Ja nouvelle lign: suivante: « 5. — Prêts pour le; 1 
gies d'électricité et de gaz. » — (Mémoire.) 

Mais, par suite de l'adoption des amendements de M, Mo 
celui de M. Berthet se truuve satisfait. 

M. Jean Minjoz. Monsieur le président, je pensais que vons 
auriez appelé l'amendement de M. Berthet avec ceux de M. Mon 
don, puisqu'il avait le mime objet. 

M. le président, Je m'excuse, mon cher coliègue, mais je 
suis saisi de 150 amendements. Je les appelle dans l'ordre. 

D'ailleurs, l'amendemeut de M. Berthet se place après !s 
ligne 4. Je devais donc d'abord mettre aux voix cette ligne. 

M, Jean Minjoz. Je ne veux pas discuter et je retire l'an 
dement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Nous arrivons à la ligne 6. 

Personne ne demande ja paro!e ?.… 


Je mets aux vo;x la ligne 6, au chiffre de 3.800 millions 
de francs. { 

(La ligne 6, muse aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 

M. le président. Nous arrivons à la ligne 7. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mels aux voix la ligne 7, au chiffre de 1.950 milions 


de francs. 

(La tigne 7, mise aur voir avec ce chiffre, est adoptée.) 

M. le président, Nous arrivons à la ligne 8. 

La parole est à M. Michaud. 

M, Louis Michauit. Si la discussion du budget des inveslis-°- 
ments se déroulait suivant la logique, mon intervention 
vrait de près les amendements que j'ai déposés au cha) 
relatif à la construction et à l'équipement des ports mari! 
de commerce et de pêche et prendrait, de ce fait, une sigir.l 
lion plus précise. 

Malheureusement, la logique ne préside pas à nos déla'- 

Je ne m'étendrai pas longuement eur cette ligne 8 où 
inserit un crédit de 2.900 millions pour l'équipement des p 
aériens et maritimes. 

Pour connaître la part qui revient aux ports aériens et : 
ports maritimes, il faut se reporter au rapport de M. Ba:: 
dans lequel on peut lire, à ‘a page 52, que « ces crédits 
destinés à l'extension et à l'aménagement de l'aéroport de 
à concurrence de 1.400 millions, ainsi qu'à la modernisatiu 
à la reconstruction des installations portuaires des ports 1 
times, à coneurrence de 1.500 millions ». 

Si j'ai déposé deux amendements au chapitre relalil 
reconstruction des ports, c'est, vous Je pensez bien, nor 
le ministre, pour affirmer que les crédits de recoast:u ! 
sont insuffis:nts, 

On aurait pu penser, alors, qu'en manière de compen 
vous auriez envisagé de consenlir des prêts plus impo 
afin que les colectivités locales qui veulent bien se lancer 17° 
des travaux portuaires puissent bénéficier p.us largem: 
genérosités de l'Elat. 

Sur ce pont, je veux reprendre à mon compte l’obse 
faile par la commission des finances elie-même qui à su::1° 


‘ 


‘ 
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1 . . 
dans son rapport, le faible montant de ces derniers erédi's. 
Mon intervention #1 à pas d'autre objet que de souligne”, à mon 
tour, leur modicité. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix la ligne 8 au chiffre de 
2.00 muiions de francs. 

(La hgne 8, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée.) 

M. le président, Nous arrivons à la ligne 9. 

J'ai recu de M. Charpentier, au nom de la comms#sion de 
l'agriculture saisie pour avis, une motion préjudiciele dépose 
clormément à l’article 46 du règ:ement et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que le crédit de 1.300 millions prévu peur l'in- 
dustrie de l'azote à la ligne 9 serait mieux ulilisé s'il était 
affecté à concumence de 3) millions au développement des 
fjumières naturelles et à concurrence de { mil lard aux prêts 
sociaux agricoles et notamiment aux prèts aux jeunes (ligne 14), 

« Considérant qu'il devrait en résulter les modiicaticns sui- 
vantes à l’état D: 

« À la ligne 9, les mots « industrie de l'azote » devraient être 
supprimés et le crédit de 37.700 mmiilions devrait être ramené à 
%.10 millions ; 

« À la ligne 14, le crédit de 3.400 millions devrait être porté 
à 4 406 millions ; 

« Considérant que des modifications devraient être également 
apportées aux chapitres 60-10 et 60-60 de l'état B ainsi qu'à 
l'article 6, 

« Décide de surseoir à la discuss'on: 1° des lignes 9 et 14 de 
l'état D; 2° des chapitres 69-10 et 60-60 de l'état B; 3° de l’ar- 
ticle 6, jusqu'au dépôt par le Gouvernement d'une lettre recti- 
ficative tenant compte de La présente motion. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour soutenir cette 
motion. 

M, Roland Boscary-Monsservin, Mesdames, messieurs, pour- 
quoi votre commission de l'agriculture a-t-elle déposé la motion 
préjudicielle dont M. le président vient de donner lecture ? 

li est prévu dans l'état D, à la ligne 4, un crédit de 37.700 
millions destiné à la modernisation et à l'équipement de l'agri- 
ulture et de l’industrie de l'azote. D'autre part, il est inscrit 
à la ligne 14 un crédit de 3.400 millions au titre des prêts 
divers agricoles ou ruraux®que nous pouvons qualitier de prêts 
SOPIAUX. 

Votre commission de l'agriculture considère d'abord qu'il est 
normal de distraire une part des œédits réservés à l'agriculture 
iu profit de l'industrie de l'azote. Certes, l'azote est employé 
en agriculture, mais ce n'est pas là sa seule utilisation. Chacun 
sait ici que les crédits prévus au titre de l'industrie de l'azote 
qui s'élèvent à 1.300 millions sont surtout destinés à l'Omnia 
de Toulouse, Cette industrie falwique à la fois de la poudre à 
usage militaire et de l'azote à usage agricole. Elle intéresse la 
défense nationale tout autant que l’agriculture, 

Si nons admettions que les prèts destinés À la production de 
l'azote fussent inserits dans le cadre des prèts agricoles, il n'y 
aurait aucune raison de ne pas adopter le même systèm2 en ce 
qui concerne l'industrie des tractewrs ou de tout autre appa- 
reilluge destiné à l'agriculture. Aussi votre commission de l'agri- 
cuture estime-t-elle qu'il convient de retirer de la ligne 9 le 
montant des crédits qui devaient être affectés à l'industrie de 
l'azote et qui s'élèvent à 1.300 millions. 

Elle considère qu'une répartition pius logique pourrait être 
réalisée, I serait sage, d'abord, d'affecter 3%) millions au finan- 
cement de constructions de fumières et de fosses à purin qui 
donnent de l'azote à bon marché et destiné exclusivement à 
l'agriculture. 

l'ar ailleurs, le crédit de 3.400 millions prévu pour les prêts 
Sociaux en agriculture est manifestement insuffisant, Nous 
Savons tous, en effet, que la trésorerie des caisses de crédit 
axrivole est complètement asséchée et que ces organismes ne 
peuvent faire face que pour une part réduite aux demandes 
qui leur sont présentées. 

Votre commission de l'agriculture estime qu'il est indispen- 
Sable d'augmenter de manière sensible les crédits pouvant 
tire destinés à des prêts sociaux et, particulièrement, à des 
prets aux jeunes. Elle propose, dans ces conditions, le vire- 
ment du erédit d’un milliard qui avait été prévu au titre de 
industrie de l'azote au chapitre des prêts sociaux en agrieul- 
re. 

Il ne semble pas possible, dans le cadre du règlement, d’ef- 

lecluer directement le virement d'une ligne à l'autre, Déjà, 

lan dernier, ceux d’entre nous qui avaient voulu procéder à 

—- — virements s'étaient vus opposer l’article 17 de la Cons- 
ution, 

Aussi bien, votre commission a-t-elle estimé que, pour 
Oblenir un résultat utile, une seule méthode pouvait être 
‘mployée, à savoir le dépôt d'une motion préjudicielle afin 
que les deux lignes en cause soient réservées, étant entendu 
que Si, comme nous l'espérons, l'Assemblée adopte notre 


LL 
‘ 
[! 
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motion préjudicielle, le Gouvernement saura tirer le 
quences necessaires de ce vote et déposera une le'u 
ficative dans laquelle il proposera 1 cn S 4 ui ‘de 
crédits qu iuront élé demandés à la fois par vol ) s- 
sion et par 1! \ssembiee. 

En terminant, je précis que 1 l IS 
demandons à l'état D vaudront pou etat B, à la pour 
l'article 2 et pour l'article 6,. les plications que je f $ 
présentement s appliquant à ces art . 

M. le président. La parole est à M. le minis le l'a l« 
ture, 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, Mesdat 
sieurs, je suis au regret de devoir nhattr not | 
dicielle déposée par la commission de l'agriculture q IH 
voix de M. Bos u'\ Monsservin, demande à \ss 1! r- 
ner l'adoption des crédits latifs à 0 il i t 
trie de l'azote afin que le Gouvernement opére u pee 
sation au prolit des prêts sociaux agr , 

Mon attitude est fondée sur deux raisons, En premi lieu, 
il s'agit d'une question le lovautt Lors d Kat ill ro 
blème de l'équipement, nous avon wine le ées paécé 
dentes, a epté d'arcorde non seulem t à l'industr ta 
l'az te, INAIS il iulié industries jui ravi ent pour I 
culture, des crédits d'engagement, Comme l'an d r Gou 
vernement à accepté d'inscrne rlair édits au profit des 
Charbonnages de France et de l'Electricité de France. Depuis 
que cet engagement a été “pris, il ne m'est plus possible de 
modifier des dispositions qui ont été adoptées en mnite 1 l= 
ministériel. 

En second lieu, les crédits de payement prévus par le munis- 
tère de l’agriculture ne concernent pas la seule industr | 
l'azote. L'induetrie du machinism [PA »le et les 1 le 
potasse l'Alsa e sont égal ment nléressces en l'o Irrence 

Au demeurant, nous avons toujours tenu compt ie la ten 
dance de la commission de l'agr 1itu] { 1 puis 1%) 1S 
avons sensiblement réduit les crédits de cet ordre, C'est ainsi 
qu'il avait eté attribué 4.14%) millions en 14%) à ces industries, 
1.830 millions en 1951, un milliard en 1952. Cette année, nous 
demandons au Parlement 1.30 milhons qui concernent , 
rappelle, les prêts à l'industrie de j'azo'e et à l'industrie du 
machinisme agricole ainsi qu'un prêt aux polasses d'Alsa 


Pour ces raisons, j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu elle 
iccepte le texte de la miss 0 { ‘ 
mes regrets au représentant de la 
elle repousse la motion préjudicielle 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je maintiens la motion préju- 
dicielle et je demande un serutin. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Charpentier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrélaires font le dépouillement des roles 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srrue 


pour que, jen ex! 
MaUHISSION de L'agriwuiiure, 


{in : 
SR: Re don dt sauces 0143 
Malorité abeniue ,........00.600 5 Ar 272 
ae Hs  _ RENTE 502 
PP A 11 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En consetquence, la ligne 9% et l'amendement n° 1186 de 
M. Védrmes qui s'y rapporte sont réservi 

Nous arrivons à la hgne 10. 

M. Védrines a ‘présenté un amendement tendant à r ju; 
3 milliards de francs le crédit prévu à cette ligne, 

La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. À la ligne 10 figure un crédit de 3.700 
millions destiné à financer les entreprises de la sidérurgl 

Dans son exposé des motifs, le projet gouvernemental, ainsi 
que le rapport de la commission des finances, nous expliquent 
que ce financement est consécutif à la réalisation du plan 
Schuman. Il faut dire qu'en trois années c'est environ 150 mil- 
liards qui ont été ainsi versés aux trusts de la sidéruigie, en 
particulier à Usinor et à la S. O. L. A. C. 


2 


\ quoi sert cet effort demandé aux contribualres fra 1s ? 
Nous avons vu tout à l'heure que les constructions ha ct 
d'autres industries manquaient de tôles 

Quant aux travailleurs, ils ne tirent aucune amélioi À 
leur situation de leur effort de production et de cet effort d'in- 


vestissement demandé au pays. Pour prendre un exemple, à 
l'usine de Montlucon du trust de Châtillon-Commentry et Neuves- 
Maisons, la production par ouvrier et par mois est passée 


1 tonne 900 d'acier en 1947 à 3 tonnes 400 en 1%51, Dans le 
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la part des salaires dans le chiffre d’affaires de 
_ e 1 

passé de 38,3 p. 100 en 147 à 135,2 p. 10 en 

m'a permis de constater sur une feuille de paye 

1.085 francs pour SS heures c'est-à-dire pour une 


Ainsi, | investissements ne rapportent rien à la popula- 
n francaise et à la classe ouvrière: ls servent seulement aux 
its capitalistes à augmenter leur capital et leurs profits. C'est 
un exemple du pillage de l'économie nationale au profit des 

Horropui nlaltetes 
termps, il est prévu dans notre budget 500 mil- 
seulement pour les peliles et moyennes entre- 
formation et quelques dizaines de milions pour 

" ina 

nous demandons que soit réduit de 3 milliards 
Hit affecté aux trusts métallurgiques et que ces 
{ ortés aux lignes 15 et 16, au profit du 
elles industries de transformation. 
jauche.) 


/ 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el uu Haimner ce 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
| qui tend à rédu de 3 milliards le crédit affecté 
es sidérurgiques. 

6.700 millions prévu dans l'état de dévelaoppe- 
tiné à financer les travaux de modernisation et 
d'industries sidérurgiques, nolamment à pour- 

terminer les travaux de S. 0, L. A. C. pour Ja fabri- 
tôles industrielles 
ligne la logique de M. Védrines qui se plaint que l'on 
nt] le tôles p irdustrie, mais qui empèche $S. ©. 
A. 4. de se comnstiluer 
M. Jean-Marie Goudoux. Parce que vous utilisez les tôles à 
auasrt house monsieur le ministre. 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mais ces 36.700 
iltlion indépendamment de $. 0, 1 \. C., ont pour but epa- 
la construction de cokeries sidérurgiques, 
d'usines à oxygène et la fabrication 
Chatillon-Commenutry auxquelles 


POrsSUINT 
thermiqu 
magnétiques de 
\ fait allusion. 

lion de 3% milliards demandée aurait pour consé- 
ompromettre irrémédiablement le programme de 
tion et d'équipement de l'industrie sidérurgique et 

nerait du chômage dans ces industries 
ne comprends pas l'observation de M. Védrines qui pro- 
nstaniment contre l'insuffisance des investissements et 
hômage, tout en proposant un abattement de crédits 


e trois milliards qui conduirait inévitablement à ce chômage. 


M. le président. La parole est à M. Védrines. 
M. Henri Védrines. Je ne présenlterai qu'une observation à 
ropos du chômage 
modernisez les entreprises du plan Schuman. Par 
\ est en truin de préparer des licenciements d'ou- 
le Sud-Ouest de la France, dans la région de Gueur- 
uint-Etienne et au Creusnt, et, ce matin, j'ai reçu 
mn des ouvriers des usines de Chatillon-Commentry 
ns à Montlucon-Commentry qui sont menacés 
suite de la mise en route de trains à hande 
C. et l'sinor et en raison du 
il IMORMRe L té tallurgi 


. le président, Quel et l'a de la 
le rapporieur. La ci \ repousse également l'amen- 


ommission ? 


l'amendement de 
1 par :a Commis- 


le président. Ji 


. t 
l 


Les oirs son recueillis.) 
M. le président. Personne 
L 4 ru est 


uw + étaires nul | cnouillement des voles.) 

M. le président. \ lépouillement du serulin: 
Nombre 

M: | 


maude plus à voter ?.… 


hiffre 26.700 millions 





M. le président. Je mets aux voix la ligne 11, concert: 
prêts pour la réalisation d'investissements économ 
sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, au chiffre 
millhons de francs. 

(La ligne 11, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. À la jiigne 12, concernant les avan: 
caisse centrale de la Franc: d'outre-mer pour le finan-en 
plan de modernisation et d'équ'pement dans les dén: 
et territoires d'outre-mer, je suis saisi de deux amenden 

Le premier à été déposé par M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

L'autre amendement, présenté par M. Silvandre 
réduire de 1.000 franes à titre indicatif le crédit de ceïit 


La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, M. Juglas 
leur pour avis de la commission des terriloires d'outre 
formulé certaines critiques sur l'exécution du plan d'éq 
ment du fonds d'investissement économique et social des ! 
luires d'outre-mer. 

l'eut-étre certains mécomples ne se seraient-ils pas p 
si nos assemblées locales avaient été consultées, et surt 
elles l'avaient été à temps. 

Peut-être aussi doit-on se demander si, à l’usage, la ren 
entre les mains d'un bureau irresponsable, de la gest 
fonds d'une importance considérable pour les territoires d 
ner, h'apparail pas comme une formuie à reviser. 

La solution n'eût-elle pas consisté dans l'élargissement 
comité directeur du F. I. D. E,. S. en un organisme reprise 
où chaque territoire ou groupe de territoires eût eu au n 
un représentant où un nombre égal de représentants ? 

Mes chers collègues, c'est la question qui, je crois, se pos 
nous, 

Le ministre de la France d'outre-mer a qualité pour exe: 
la tutelle nécessaire sur l'établissement des programmes d 
veslissement et la réalisation de ces programmes. Mais il ne ge 
exercer judicieusement son pouvoir de contrôle s’il ne s'ento 
de l'avis des assemblées locales intéressées par l'exécution 
travaux d'équipement. 

J'y insiste, nul n'est mienx placé ue ces assemblées pour 
connaître les besoins des populations des territoires dont € 
sont l'émanation directe, pour éviter les erreurs d'orientat 
pour dépister les abus possibles. 

Si, en eflet, les assemblées et les comités métropolitains 
l'avantage d'avoir sur les problèmes de l'Union francaise de: 
vues d'ensemble qui peuvent échapper aux assemblées locale 
et qu'il est peut être nécessaire, dans l’iutérêt général, d'imj 
ser, ils ne sont point, comme celles-ci, au contact des fait 
et n'ont point cette expérience de la réalité dont il ne fu 
point s'écarier si on ne veut pas risquer erreurs et dého res 

C'est, à mon avis, la condition à liquelle pourrait êlre réalisé 
our le fonctionnement du fonds d'investissement, une liais( 
Posiusse entre les organisimes métropolilains qui décident 
l'orientation générale des plans d'équipement et les organism 
locaux qui reflètent l'opinion de ceux qui doivent en être le 
bénéficiaires. 

Cela dit, nous déplorons vivement l'insuffisance des crédits 
et nous considérons que c'est là une grave erreur, Dans l'intéri 
de la France et de | Europe, un plus grand effort devrait ét 
fait, C'est là une question sur laquelle nous aurons l'occasi 
de revenir lors du débat prochain qui nous a été promis p 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur sa politique écono- 
nique et sociale dans nos territoires, 

Nous nous félicilons toutefois que le programme souris 
l’Assemblée nationale prévoie l'aménagement de certain 
régions de nos terriluires du point de vue agricole et de l'os 
craulique pastorale el également la continuation de quelques 
axes routiers, Si nous applaudissons, et nous avons été les pri 
miers à le faire, à l'établissement d'une infrastructure aérient 
nous disons qu'il nous faut des routes. 

M. le rapporteur spécial a également émis certaines critique 
à propos de l'office du Niger. Nous sommes d'autant plu- 
l'aise pour en parler que nous avons été de ceux qui, il y a des 
années, ont formulé des réserves sur le programme asabiti 
qu'était le programme initial. 

Mais le barrage de Sansanding, dont vous avez entendu } 
ler, a été fait, I convient, je crois, d'en tirer parti. 

Notre collègue M. Sanogo, à la suite de M. Jugias, a critiqu 
projets concernant le Kouroumari. 

Pour ma part, je me réjouis lorsque je vois attribuer 
fonds pour l'équipement de ce beau territoire de la tôt 
d'Ivoire où sont fixés d'ailleurs tant de Soudanais, et qui 
riche d'un grand potentiel économique, 

En ce qui concerne le Kouroumari, je n'ai pas les connai<- 
sances d'un spécialiste. Mais j'ai eu l'occasion d'accueil 1 
dans ma circonscription M. le ministre de la France d'ou 
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mer et des spécialistes nous ont fait un exposé, sur la carte 
et même sur le terrain, au sujet de ce projet. 

Le Kouroumuri {ait partie du grand comlexe du delta cen- 
trai nigérien dont la mise en valeur serait commandée par 
le grand barrage de Sansanding. I à été à l'origine mème de 
la création de l'oftice du Niger. Des cartes avaient été établies. 
Deux systèmes sont actuellement en exploitation: le systéme 
du Kala supérieur et le sy-tème du Kala inférieur, qui abou- 
tit à la création d’un centre de 50.009 hectares où l'on plan- 
tera du coton américain. 

Depuis quatre ans, les expériences se poursuivent et, en 
matière de production du coton américain, on est arrivé à un 
rendement satisfaisant. 

L'opération du Kouroumari fait suite à l'opération dun Kala 
intérieur dont j'ai parlé tout à l'heure, c'est-à-dire que le ca- 
nat du Molodo serait prolongé vers le Nord d'une vingtaine de 
kilomètres environ eutre Niono et Ia prise du Kouroumari et 
permettrait d'amener de l'eau qu'on répartirait dans le sys- 
tème du Kourourmari,. En principe, ce systérne du Kouroumar 
pet nettrait l'irrigation, à droite et à gauche du marigot, de 
zones dont la superficie exploitable pourrait être de l'ordre de 
50.000 hectares, 

Donc, le système dit du Kouroumari prévoit la culture du 
coton sur la superficie que je viens d'indiquer, culture qui se- 
rait alternée avec des cultures vivrièéres vu des assolements 
variés. 

C'est évidemment une opération très importante, et je dois 
dire qu’une certaine prudence a été observée et qu'avant de 
se lancer dans ce grand ensemble on a envisagé une pre- 
mière tranche de 2.00 hectares qui correspondrait à peu 
près, suivant les estimations, à une production exportable de 
1.000 à 5.000 tonnes de fibres de coton. Cette production de 
coton américain se traduirait par une économie sensible en 
devises, 

Sur les 20.000 hectares projetés an départ, il a été égale- 
ment établj un premier programme portant sur 10.04% hectares, 


qui indique d'une façon approfondie Jes investissements néces- 
saires, 

Ces investissements, qu'il serait en tout état de cause ab<o- 
lument nécessaire de faire, concernent le barrage régulateur 
du Kouroumarti, qui doit retenir l'eau amenée par le marigot du 


Molodo et en permettre la répartition dans les canaux et arte- 
res pour Pirrigation de toute cette zone. 

Il semble donc qu'on ait répondu par avance aux objections 
qui pouvaient être présentées, et qui l'ont été par M. Juglas. 
ll convient, par conséquent, semble-t-il, de considérer objecti- 
vement la mise en valeur progressive qui est envisagée, sans 
pour cela apporter dès le départ un esprit négatif. 

Il me reste, avec votre permission, à attirer l'attention de 
l'Assemblée sur deux questions qui intéressent vivement mon 
collègue M. Dicko, absent en ce moment, 

La première concerne l’enseignement dans nos territoires. 

En ce qui concerne le Soudan, un programme avait été 
établi en 1946, qui aurait permis, en f%0, d'absorber 50 p. 100 
de la population enfantine analphabète. 

C'est là un des devoirs de la République. Nous demandons 
danc laugmentation des crédits d'iuvestissements destinés à 
l'enseignement. On pourrait ainsi réaliser le programme de la 
lutte contre l’analphabétisme, programme que le territoire à 
élahhi et qu'il ne peut réaliser, faute de ressources, 

D'autre part, nous vous demandons de doter certaines 
légions de centres hospitaliers. Sur ce point, M. le rapporteur 
spécial a formellement émis un avis favorable. IL faut aussi 
doter nos campagnes de dispensaires. 

Nous pensons — le rapporteur de la commission des terri- 
loires d'outre-mer l'a rappelé à juste titre — que la loi de 
146, qui régit le fonds d'investiséensent, a eu d'abord un but 
humain. 

Il ne faut pas oublier, au surplus, qu'il n'y a pas de mise 
en valeur économique 5ans une protection du potentiel humain 

Très bien! très bren!). 

Je traiterai en dernier lieu la question du pont de Bamako 
dont vons avez entendu parler. 

En 1947, lors de son voyage en Afrique noire, le Président 
de la République et de l'Union française posait à Bamako Ja 
première pierre d’un pont qui doit porter son nom. 
3e ne sais, mes chers collègues, si vous vous représentez 
linportance de ce geste du chef de l'Etat, représentant de la 
République, venant, en présence des délégués de tous les terri- 
luires, présider à cette cérémonie solennelle de la pose de la 
Première pierre d'un immense pont sur le Niger. 

L'initiative était très heureuse. Elle marquait symbolique- 
ment l'intention de la France de promouvoir l'économie de 
l'ensemble des territoires de l'Afrique occidentale française. 

, En effet, le pont de Bamako n'est pas seulement nécessaire 
à l'économie du territoire du Soudan; il intéresse la vie de 
luus les autres territoires, car Bamako est, par sa position 


Lé 





géographique, le nœud vital de toutes les activités de l'en- 
semble de l'Afrique occidental 

Je n'insisterai pas sur l'import le la réalisation de ce 
pont Des étude: ntéressantes ont été fait i CA. 

Apr à pose symbolique de la premiere pret jue s'e | 
passé ? Rien n'a plus ète tenté po heat In pi | 
Ni dans le premier plan quinquennal, ni dans | wiveau pli 
quadrienal, 11 n'en est question 

I n'est imèême pas question de crédits d'étud lue 
raient tout au moins que Île projet n'a ] t ! es 
populations du Soudan et l'ensen ble de popubat < \! 
que 0 cidentale française désirent vivement \ ) ve ce 
pont. 

itends bien qu on Tu d 1 ju { t 
coûteux, que les terniloires préféreraient  emplo 
besoins plus urgents les credits q st "W affecte t 
Mais il faut tenir compte de Ferreur psvchologiq pur conisi-te 
à promettre pour 1! enr GOonner € leti \ tpplaudi — 
ments à qauche 

M. le président. je mets aux voix l'an { M - 
vandi 

(L'amendement, mis a voir, est adopt 

M. le président. Je mets aux voix la higne 12, à ie 
veau chiifre de 41.204 MN NX) [ratu resilunt de Eadoplio le 
l'amendement de M. Silvandre 

La ligne 12. vase aux voir avec ce chiffre, est adopdée.) 

M. le président. Je mets aux voix la higne 1%, rebitive aux 
prêts pour la réalisation d'mvestissements Sarre, à le 
chiffre de 4.806 millions de francs 

La ligne 13, mise aux voir, est adontée.) 

M. le président. Par suite de l'adoption de la mot préjudi- 
cielle de M. Charpentier, la jigre 14 lative aux préts divers 
agtiroles ou ruraux, est réservés 

Nous arrivons à la ligne 1] reiati ix prèt } 


La parole est à M. Michaud. 
M, Louis Michaud, VMon-iwur le mine ju budget, lorsque 


j'ai présenté mon rapport pour avis au nom de la comm Jr 
de la marine marchande, je m'étais déta permis d'at tre 
aitention sur le chiffre ridiculerment bus qui est inscrit à fa 


hygne 13 du présent état, 


Ce chiffre est de 460 millions de francs. Nous lisons À la pare 


66 du rapport 4 re ce crédit doit convrir les préts du €1 t ina 
Lime mutuel, jes prêts aux coopérative le prod HO 
consormmatton et les prêts à l'artisanat 

Ainsi 54) milbons seulement sont prévus pour trois aetivi- 
tés: le crédit maritime, le crédit coopératif et Fartisarnat 


Je vons demande, monsieur :e ministre, quelle somme revieu- 
dra à chacune de ces trois parties prenante 


Mais. avant même d'avoir votre réponse, j'observe que ch 
cune de ces parties prenantes ne pourra rien faire \p que 
ivec une dotation qui ne } passera guére une centaine de rmal- 
ons 

S'agissant spécialement du crédit maritime, je vous rappelle 
que la mstruction d'une simple minasse ûte une dou eu 
de ri} lot, J en corn ls que e crédit inscrn au budset les 
investissements de 1953 ne permeltra de ronstruire, pour l'en 


sembie de la Fran qu'une douzaine de barques de péche 

Fel est, à peu près, le résultat aug on parviendra avec Île 
crédit inserit à cette ligne 13. 

Je m'a pars de pos l'amendement pr! onisant 1batt vent 

iieatit parce qu'il est Vraiment il | liruinué ti ant- 
ce que de 1.04x) franes, un crédit déjà trop fille. Mais je tiens 
à VOLE e, Mmons e Fil Î | ir! rl 
Cooperaleurs et tes ri à ! ' s 
later que le Gouvecnement pe s'intéresse pas davantage à leur 

M. le président, La paru'e est à M le La l'Etat au 
} i2 t. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je rec: : qu édit 
de 4 millions de francs est trop faible, J'aurais voulu doter 
celle ligne davantage, mai dans le cadre du Jié but 
des credits sur lesquels toutes les parti prenantes derman- 
daient de fortes dotations, il n'a pus été possible d'a ser 
plus que ces 5x) millions de fran 

Vous m'avez demandé comment la répartition était faite. 
C'est sur proposition du ministre des affaires économiques à 
la commission d'inveslissements que la ventilation s opwrée, 


quand le budget sera voté, Ehacune des parties prernintes, 
représentée par Île ministre dont elle dépend, 
pr lentionus et une dévision de conciliation devra permettre 
d'accorder à chacune sa part de ce crédit, mod e le 


défendra ses 


réfonhnars, Iais legilime, 
M. le président. MM. Alphonse Denis et Signor demandent le 
renvoi à la commission de ln ligne 1! 


La varole est à M. Signor, 
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M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, le Gouvernement a ressantes et qui ne trouvent pas, par leurs propres mo 
dissimulé, sous un hhbellé anonvine, les prêts consentis en 1453 emprunter auprès des banques pour se procurer des cr 


au crédit maritime mutuel, au crédit artisanal coopératif. S'il 
Camoufle Sa polilique en la matière, c'est tout simplement 
qu'elle est inavouable 

Le Gouvernement accorde DC) millions de francs d'avarn es à 
cas trois organismes, sans préciser d'ailleurs la part revenant 
à chacun. Dans l'hypothèse d'une répartition par tiers, chaque 

tie prenante recevrait en tout 160 millions, Prenant 
Fous ple du crédit maritime mutuel, je vais montrer que rien 
ne trahit mieux la volonté de la grosse bourgeoisie capitaliste 
de liquider l'artisanat, pêche ou industrie, afin de s'assurer le 
aux IMAaXIUIN Ce prolits, 

Dans une étude récente, portant sur le port de Concarneau, 
la chambre de commerce de Quimper a élabli qu'au cours de 
ces trois dernières années l'effectif des chalutiers a diminué 
de quinze unit tombant de 95 à 80. « Une véritable crise 


dl imement, dit-elle, sévit dans nos ports: elle menace d'être 
tres lourde de conséquences pour notre région où de nombreux 
Coma et industries vivent de la pé he 

Pour remédier à tte crise, la charmbre de commerce estime 
qu est néct re de mettre à la disposition de la profession 
des prèts à faible intérêt, Elle considère que, pour renouveler 
( iodermn la flottille de pêche du seul port de Concarneau, 
il faudrait investir 2.450 millions de francs, à répartir sur dix 
exercices, et que, pour les quartiers maritimes du Sud Finis- 
tère seulement, la charge annuelle à prévoir serait de l’ordre 
de : million pendant dix ans 

Face à de tels chiffres, combien paraît grotesque l'aumône de 
160 maillot lu Gouvernement à treize caisses régionales ! 

Votre politique paraitrait insenscée si elle n'était froidemen! 
préeméditée et poursuivie inflexiblement, en dépit des avertis- 
sements et des protestations, Cette politique de liquidation de 
la pêche artisanale s'inscrit dans les bilans de nos caisses régio- 
nales d rédit maritime mutuel. De 1946 À novembre 1952, la 
caisse de Quimper, qui est la plus importante, a recu 370 mil- 


lions de franes d'avances, soit une movenne de 69 millions 
de frurn po an. (M dans la mème période, elle à consenti 
pour 44 millions de préts, done 112 millions de plus qu'elie 
n'a reçu de l'Etat. Elle à dû emprunter celle somme aux 
hi: [ue à dk laux tres onéreux. 

Ajoutons que l'obligation où <e trouvent les caisses de rem- 
bourser les avances dans un délai maximum de dix ans, ainsi 
que les intérêts et taxes directes qui frappent ces avances, ont 
crée une situation très difficile, au point que le directeur de 
] us<e de Quimper a pu dire que, si l'Etat cesse de consentir 
de nouvelles avances tout en continuant à exiger chaqne année 
le remboursement du dixième de celles déjà reçues, les caisses 
régionales seront frappées d'asphyxie dans deux ou trois ans. 
les marins et les administrateurs des caisses de crédit mari- 


time mutuel demandent, premièrement, des avances beau- 


coup } onsidérables, à long et court terme, afin de 
répondre à des besoins évalués à 3 milliards en 1953: deuxiè- 
ieti l une élévation dm plafond des prèts pour le mettre 
plus en apport avec le prix de la construction navale; troisiè- 

t, l'exontration de tout intérêt ou taxe frappant les 


es consentiés par l'Etat au crédit maritime mutuel, de 


inanière à abaisser sérieusement le taux d'intérêt des prèts 
co \tr< ix marins et à leurs cooper itives 

Mesdame<, messieurs, pour permettre de satisfaire ces reven- 
«l | }e times e vons demarre dt rom du groupe conmi- 
iuniste, de voter le renvoi de la ligne 15 à la commission des 
flua 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement s'oppose 


M. le président. La paro st à M. Leenhardt pour répondre 
M. Franci Leenhardt. Je voudrais nnaitre ivie de la com- 
nous nous trouvons Jà devant un chapitre en 
Î hay ot nous lançons un appel au Gou- 
l haque année, au lieu de faire effort 
pour rapprocher des sentiments manifestés par tous les 
\ lait preuve d'une étonnante surdité. 
| | put tant ui le os collègues demandant 
t été f la répartilion du crédit relatif aux 
| h erclaux divers. Le Gouvernement n'a 
] i la q n, mais nous trouvons les précisions 
l rapport de la commission des investisse- 
lion est singulièrement intéressante. Nous vovons 
| n'a touché que 230 millions, le crédit 
les 0} Lives ouvrivres de production 
pératix | res de consommation 15 mil- 
l r les « mités absorbe 85 millions; enfin, le 

[tu so puillionrs 
x | de répéter haque année nos interventions 
surie d'entreprises parluculhcrement 1nte- 











financement, car, vous le savez, on ne prêle qu'aux rich , 
ces entreprises ne présentent qu'une surface assez faih | 

Aussi, demandons-nous que le renvoi proposé par no 
gues soit décidé. 

Nous formulons la même demande en ce qui concerr: 
crédit de %6 millions prévu à la ligne 16 pour l'adaptati 
industries et leur implantation dans les conditions pr 
pour l'aménagement du territoire. 

En eflet, nous pouvons lire, dans le rapport de M. P4 
aux pages 67, 68 et 69, une étude très intéressante mo 
le mauvais emploi, et des ressources en matières premi 
des ressources humaines. Des considérations fortement 
vées justifient la politique de décentralisation industrie 
l'implantation de certaines industries régionales dans di 
sous-développées. 

Mais, après cette forte démonstration, n’est prévu que l: 
dit dérisoire de 500 millions de francs. Sur ce point égalen 
l'Assemblée manifestera son sentiment en décidant le r« 
à la commission. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission à accepté les : 
lignes sans modification. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Et 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'op} 
au renvoi et demande le serutin. 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur le renvoi 
commission de la ligne 15, demandé par MM. Alphonse De: ct 
Signor. 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
Nombre des votants ,......... chsoiiastes . 618 
Majorité absolue ................ Sd asdées 310 
Pour l'adoption ......... + 458 
+ CPR RO TT 160 


L'Assemblée nationaie & adopté. 

En conséquence, la ligne 15 est réservée, ainsi que l'amen le- 
ment de M. Gazier qui s’y rattache. 

Sur la ligne 16, la parole est à M. Michaud. 

M, Louis Michaud. Monsieur le ministre, je reprendrai simp'e- 
ment, au sujet du crédit inscrit pour les petites et moyennes 
entreprises, les arguments que j'ai développés concernant 
crédit affecté à la coopération, à l'artisanat et au crédit mu 
time mutuel. 

M. Leenhardt a montré que ce crédit était aussi ridicu'em 
bas. Nous pensons, également, que les petites et moyen 
entreprises méritent, de la part du Gouvernement, une e 
plus substantielle que celle consentie et qui ressemble b4 
plus à une aumône qu'à un véritable encouragement. 

On souligne volontiers, dans les discours dominicaux, le: 
qualités de ces classes moyennes qui constituent l'une 4 
armatures les plus solide: de notre pays et où se dévelop 
avec tant de-bouheur les qualités les plus fortes de la popula 
tion francaise. Nous aimerions, monsieur le ministre, qu'à côt 
de ces encour:gements de caractère purement moral appar 
sent aussi des encouragements plus substantiels, qu'une ] 
tique de crédit soit véritabement mise en vigueur, aÿn que 
petites et moyennes entresrises puissent tenir dans l'éconon 
Î la place qui leur revient et qui, vous le savez, e:i ue 
(Applaudissements au centre.) 


, 


raneaise 
premier plan. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai indiqué à M. Michal 
que c'est la première année que nous inscrivons un erédit À 
000 millions de franes, sous la rubrique « prêts pour l'ad:} 
tion et le développement Ces industries de transformation 
réservé aux pelites et moyennes entreprises, 

D'autre part, M. Michaud ne l'a peut être pas remarqué, 
l'exposé des motifs fait apparaitre que 2.500 millions de francs 
d'autorisations de programme sont également consentis. 

M. le président. La parole est à M. Michaud. 

M. Louis Michaud. J'étais au courant de cette disposition, 
mon<ieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous n'en avez pas paric. 
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M. Louis Michaud. Je l'ai mentionnée dans l'exposé que j ai 
fait en votre présence mardi dernier, au nom de la commission 
de la marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais pas à l'instant, 

M. Louis Michaud. Mais si, au titre des autorisations de pro- 
gramme, 2.%00 millions sont inscrits, force nous est de cons- 
jater que, dans l'immédiat. les petites et moyennes entreprises 
ne disposeront que de 500 millions de crédits d'engagement, 
C'est ce second chiffre qui nous paraît nettement insuffisant. 

M. le président. M. Leerhardt demande le renvoi de la ligne 
16 de l’état D à la commission. 

La parole est à M. Leenharüt,. 

M, Francis Leenhardt. J'ai déjà justifié en quelques mots, 
Jorsque j'ai soutenu [la demande de MM. Denis et Signor, la 
nécessité de ce renvoi. 

11 s'agit là de l’adaptatiôn et du développement des industries 
de transformation et d’une amorce de décentralisation, C'est 
pourquoi le crédit de 500 millions est très insuffisant. 

Je voudrais répondre à la déclaration que vient de faire 
M. Jean-Moreau, selon laquelle les petites et moyennes entre- 
prises seraient largement aidées grâce à l'inscription de ce 
crédit au budget. 

En réalité, rien ne prouve que ce crédit, soit, en définitive, 
affecté aux petites et imovennes entreprises, Celles-ci seront en 
concurrence avec des entreprises très importantes qui ont à 
résoudre des problèmes de décentralisation, de transfert et 
d'implantation dans d'autres régions. 

C'est pourquoi, comme je l'ai fait pour la ligne 15, j'insiste 
pour l'adoption de mon amendement tendant au renvoi de la 
Jjigne 16 à la commission des finances, 

M. le président. La parue est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. 11 s'agit la d'un crédit de démar- 
rage. 

C'est la première fois que cette ligne figure an budget et 
tout le monde sait très bien que les crédits inserits pour la pre- 
mière fois au budget sont rarement consommés. 

C'est pourquoi, je crois, l'Assemblée serait bien inspirée de 
ne pas prononcer le renvoi à la commission. 

Au demeurant, la commission n'a pas été saisie de cette 
demande et elle laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie Gouvernement consa- 
crera ce crédit aux pelites et moyennes entreprises, 

Comme le dit M. Simonnet, il s’agit là d'un crédit de démar- 
rage et ce n'est déjà pas si mal d’avoir, cette année, doté cette 
ligne d’un crédit. 

M. Francis Leenhardt, C'est dérisoire, monsieur le 
el je maintiens ma demande. de renvoi, 

M. le secrétaire d'Etat âu budget. Le Gouvernement s'oppose 
au renvoi. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de Ja 
Jigne 16 à la commission, demandée par M. Leenhardt, 

L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi 

M. le président. En conséquence, la ligne 16 est réservée 
aini que l'amendement %e M. Valentino qui s'y rapport 

Nous arrivons à la ligne 17: 

Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
pement touristique, 1.500 millions de franes. » 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. J'interviens sur cette ligne avec l'espoir 
jue, à force d’insister sur cette même question, une solution un 
peu moins défavorable lui sera donnée. 

Mon propos vise donc à attirer l'attention de 
au Gouvernement, non seu'ement sur l'insuffisan mais même 
sur le ridicule des crédits d'investissements prévus pour Îles 
idustries touristiques. 

\insi que vous avez pu kæ constater, ces crédits 
4x) millions alors que les besoins normaux minimums avaient 

évalués à 5.565 millions, Après un premier examen appro- 
ndi du commissariat au plan, ils avaient été réduits au 


ministre, 


et d'équi- 


l'Assemblée #t 
s'( it vent à 


hifre, qui était considéré comme tout à fait minimum de 3 

liards, Ensuite, ils se sont trouvés réduits dans le projet de 
budget à 2.500 millions. Enfin, après un certain nombre d'opé- 
lions auxquelles on s’est livré pour comprimer les dépenses, 
IS se sont trouvés ramenés à ce minimum de 1 milliard et 
Cemi de franes. 

Sans doute, aujourd'hui, M. le secrétaire d'Etat au budget va- 
Lil plaider devant nous. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne plaiderai rien. (Sou- 
rires 

M. Gilles Gozard. … sa cause et dire qu'il n'est pas le pre- 
Der coupable, qu'il n'a fait-en l'espèce que suivre les erre- 
ments suivis par ses pré té lesquels n'ont pas eu plus 


l 


1 
( 
f 
n 


esseurs 
- ! ! 
d'égards que lui-même, ces dernières années, pour les crédits 


d'équipement du tourisme. 





I suffit pour en juger de rappeler quelques chiffres 

Pour 1949, le plan prévoyait 4.200) mullions de francs di Ü- 
dits. il fut ulors accordé 1.200) millions de frarn 

Pour 19%%, c'est 13.200 millions de francs qui étaient 
dérés comme nécessaires pour promouvoir l'équipe 
industries touristiques et c'est, en définitive, 2.70 
francs seulement qui furent consacrés à ces industri 

Pour 1951, l'écart était du même ordre, 13.500 millior 
francs avaient été prévus comme devant nstituer la dotation 
indispensable, non pas à l'amélioration, ma 1 imaint 
l'équipement de nos industries touristiqu l sl \ 
dit de 3.5) millions de franes qui fut de 

Pour 1952, 9 milliards de francs avait été prevus. nilliird 
de francs fut accordé, 

Si l'on s'en tient aux pourcentagi ) ourtait } . 
sidérer que les crédits prévus pour 1953 sont impor 
1953 est une année faste Maux, en q lai iii 1] [te 
wremier plan d'équipement avait prévu, au plus juste, une 
somme supérieure à 40 milliards de francs pour rm tre en 
ordre nos industries touristiques et nous permettre de f 
face à la concurrence étrangère e neste réalit [ue À 
liards qui leur furent accordés, c’est-à-dire le cinquièm 

Peut-on, mes chers collègues, trouver une indust t 
élé plus maltraitée que celle-i en « [ui concermm 
Ussements ? Je ne le crois pas 

Cependant, si l'on recherche l'importance que représ 
l'industrie touristique dans l'activité économique du pas i 
s aperçoit qu'elle fait vivre un nullion et demi de Fra 
on s'apercoit encore que la France «a recu, dans chacune 
années 1951 et 1952, plus de millions de visiteurs étrai 
alors que, dans les meilleures années touristiques d'avant ja 
guerre, nous n'avons atteint que le chiffre de ? millions 

Nous SAVONS allissi que es dernicre ‘lil : ETEE ] 
des cotnples 1 el nettement déficitaire et REC 1 t [TRE | i 
pu ètre comblé en grande partie, c'est grâce aux appot 
devises des touristes étrangers 

Nous possédons pas encore les statistiqui 
l'année 1932, mais il apparait que c'est une somme de 12 
liards de franes qui nous a été apportée, en devises ét uires, 
par les touristes étrangers venus chez nou 

\insi, le tourisme apparait dans notre pays comme une des 


premieres industries d'exportation. 
A ce sujet, qu'il me soit permis de faire remarquer à M. le 
secrétaire d'Etat au budget combie est étonnant que ui 
ne traile pas cetle industrie d'exportation comme les autr4 
Alors qu'on accorde aux industries d'exportation que lon 
encourager des détaxes fiscales et des à 


; degrévements de charg 
sociales, on a refusé constamment jusqu'à maintenant aux 


industries touristiques qui travaillent avec l'étranger et qui sont 
appelées par là méme à recevoir des devises de tourist étran- 
gers, toute exonération fiscale. Or, étant donné les contrôles 
y l'on jt ut exercer dans cette branche d'activiti e tres 
facile de la faire bénélicier des mêmes avantages que d I 


industries où les contrôles sont souvent bien moins facile 


Je ne parlerai que pour mémoire de la concurrence étrange 


En Italie, en Espagne, des sommes considérables sont mises 
à la disposition des industries touristi iues, avt ues taux 
térét qui sont de l'ordre de { p. 100, € quelqu JEU ur 
inémoire », Ces prêts facilitent grandement l'équipement 1 
ristique et ces pays s organisent | 
que, par rapport à eux, nous prenons nalturell l 
veau relard. 

Dès à présent, notre équipement, en matière hôte n 
particulier, nous oblige à reuset iébergement d'hôte i 
gers. Alors que, sous Mpuision de ;a mnpagnie Air Fra 
la France à pris l'initiative de la création de clas ; touri-tt 
sur les transports aériens, alors qu'il en est résulté un aff 
nouveau de voyageurs et de demandes pour \ r en France 
nous voyons les étrangers arriver chez nous, m se contet 
ter d'un séjour trés court faute de pouvoir ètre hébergés lon- 
guement. On leur refuse des chatobres, on n'a pas de place pour 
les héberger pen lant la du ? uu CJour qulis \oud eut 
consacrer à la France. 

Alors que notre pays à des ressources artistiques, dé 
des stations thermales importantes susceptibles de recevo les 
étrangers, non seulement pendant [uéiques jours, Ina prel nl 
plusieurs semaines, qui aideralent aussi à faire connaître notre 
pays à l étranger, e qui e=t iuispensaie, en tout [l 
utile, la France devient en quelque sorte » plaque tournante 
pour les touristes étrangers qui, après quelques jours ou méme 


quelques heures, s'en vont vers d'autres directions 


Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, il 
preniez des initiatives plus favorables en matiére d'« ui pré t 
du tourisme afin que l'on puisse donner l'essor à cell 1s- 
trie où les investissements sont rentables dans Fimmeédiat, 
d'un jour à l’autre, peut-on dire, Il faudrait vraiment cor ref 
à celle activité des crédits plus luportants que ceux que nous 

















6758 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 DECEMBRE 192 





0 crits à nos budgets depuis quelques années. (Applau- 
dissements à gauche 

M, le président. Je mets aux voix la ligne 17 au chiffre de 
Lt million le francs. 
L'article 4 demeixe iéservé jusqu'au vate des lignes 9, 14, 


D 


J sé, jusqu'à maintenant, les oraleurs développer leurs 
ol vallons sans interveni loutefois, afin de ne pas péna- 
lise s groupes qui ont respecté Ja discipline, je tiens à faire 
connaitre les temps de paro:e encore disponibles dans ce débat : 

dxoupe socialiste, dix-huit minutes: 

[FE mumuniste, dix-neuf minutes : 

D) : QUIL disposent encore d'un temps de parole 

z in tant: ma es mmim'esions saisies pour avis, Île 
pe du rassemblement du peuple franvais et celui des indé- 
| ut mer ont purs le leur. 


M, Antoine Mazier, I! n'y à plus qu'à arèter la discussion! 
l I 
M. le président. Le débat se poursuit depuis quatre heures 


et 

Or, l'Assemblée doit encore examiner deux autres bndgets 

M. Antoine Demusois. Fasons un effurt de bonne volon'é, 
Haioti le président. 

M. le président. C'est À vous d'en faire preuve. 

Je n tre lepuis déjà juat heures et demie, que je n’en 
Hanqu Pu 

sai iprès l'article 4, de deux amendements ; l'un de 


MM. Delijaune Desg inges et de Gracia ; l'autre, de M. Defos du 
Hau 

M, Ahdré Diethelm. Ces amendements sont devenus sans 
objet depuis le vote de l'article 28 quinquaies : 

M. le président, Ces amendements sont, en effet, devenus 
Sault D {, 


[Article 5.1 


M. le président, L'article 5 est séservé jusqu'au vote de l'état 


Etat E. 


Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales et de la S. N. C. F, 








ui CREDITS 
» !: DÉSIMNATION DES TRAVAUX 
de payement. 


Millions de francs 








1 | Charbonnages de France, 
| ° 
[ul bitations lopéralions annuelles).....,....... 3.900 
Habitations {programme à long terme)........ 1.000 
[Grands ensembles (tranche Ah. ..sssssssssssese 26. 400) 
| Grands ensembles (tranche Bh.............s. 2.40 
EEE ls ensembles (agglomération), .,,....... .. Kn) 
[industrie de la houille (tranche Ah......... .… 29.1) 
| In trie de la houille (tram! osocctothe 000 
fCUharres anim l'équipernen: satidoeeisnde se 4.00) 
2 | l { té de France. 
Î 
REL nd équipement hydraulique)..........00.e 11.100 
LE juipemen 7) PRE 16,700 
L u L ect 13,7 [ .. 
. ] ] : sos 
Trans \Ux unpléimentaires de premier établis | 
| sement …. SPPECOCEPEPETT PETER 000 
Di ibution et répartittot vésstendiescsobdess 2.U4K) 
Lharges he Xe d'équipement et intérêts 
inte ilaires écorce scdiécovéoe eo 14.00 
è Ga e France 
| 
JUOROPIES summer snn tes nm ttes s 6.00 
[Gaz de l'Est et interconnexion de la région 
| parie ( .. ee ons po cseses S.4N 
AUNTOR CRIME... scctrtécébroiti il 1.00 
pour ex CU FÜR... ss GA) 
| | \ RER ER PA ces 1.900 
" | Soci nale des chu î le fer / anrais 
I, — Etablissement 
[Electrificatior . débentecéocicesedées 11.100 
[Installations fixes... # doscevtése boodi: ü. 40 
11 1} financières et divers.....ss.sse 62 
juipetne RYArO-CIOCIFIQUE.. . .. scoopeo 2 
Il Re î RE LLZE 
DONOITON DOUROR. ss cossscososcsotétues cos ès 8.600 





l'RIRNDNENS DS. so césosottetésstédenss see 10.086 








La parole est à M. Sibué, rapporteur pour avis de la 
sion des moyens de communication, inserit sur l'artic) 


je prie d'ètre très bref, 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commis: 
moyens de commumecation. Mesdames, messieurs, au 
la discussion générale relative au projet de loi que no 
minons, j'ai, au nom de {a commission des moyens de ci 
nication, appelé l'attention de l'Assemblée sur le: 
inconvénients qui résultent de l'examen, en ordre di: 
Sans plan d'ensemble, des crédits d’investissements d “ 
aux transports, 

M. Bichet, dans la séance du 18 décembre, à soulign 
lour les craintes et les réserves que nous inspirent non 
ment l'insuffisance du volume global des crédits, mais au: 
leur affectation et surtout l'incertitude qui résulle du fut 
la dotation des postes est subordonnée à l'autorisation et 
réalisation problématiques d'emprunts très iuporlants. 

Je crois devoir rappeler également que la commission t 
inquiétée, à plusieurs « —"% des relards apportés, par la faute 
du Gouvernement, au dépôt du rapport de M. Bichet sur la 
coordination du rail et de la route, projet cependant pr 
par le Gouvernement lui-même. De la sorte, nous somi 
appelés, aujourd'hui, à examiner des crédits d'investisse; 
alors qu aucun pas n'a élé fait encore dans le sens d'une cour. 
nation quelconque. 

Voter des crédits d'investissements pour les transports s 
ivoir réglé, même partiellement, le problème fondament: 
la coordination du rail et de la route, voilà une méthode de 
rable qui conduit à de graves erreurs et à de coûteux gas- 
nilages. 

Quoi qu'il en soit, la commission m'a chargé de présenter 
queïques observations sur les moyens financiers mis à la 
position de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le volume des crédits, d'abord, nous frappe par son imsutf- 
fisance. 


‘ 


En fait, 18.250 millions seulement sont prévus pour léquipe- 
ment neuf: électrification en cours, électrification de la ligne de 
Lvon-Ambérieu; 18.685 millions pour la reconstruction de cer. 


laines installations fixes et du matériel roulant. 

Or, la Société nationale des chemins de fer français, apres 
réduction à l'extrême de ses demandes, était arrivée au chiffre 
de 57 milliards de francs en faisant remarquer que, en 14%. € 
avait été, par l'effet conjugué des hausses de prix, des rédue- 
tions et des blocages, réduite à opérer une compression 
16 milliards. 

Ele appelie l'attention du Gouvernement sur les conséquences 
graves de celle réduction tant sur les dépenses supplémen- 
taire qu'elle peut entrainer que sur l'amélioration de la produc- 
livité, la réalisation du programme d'économies qui jui e:t 
demandé, la sécurité des transports, la défense nationale, le 
moral et, par voie de conséquence, le rendement du personnel 
du haut en bas de l'échelle, enfin sur le prestige indispensable 
que doit avoir un grand service public national. 

Le Gouvernement n'a pas entendu cet appel et le volume « 
crédits d'investissements continue à diminuer d'année €! 
année. 1 ne représente glus, dans les propositions faites po 
1953, que moins de 10 p. 100 du chiffre d'affaires, pourcentage 
de loin le plus bas des entreprises nationalistes. 

A cela s'ajoutent les difficultés croissantes de trésorerie, pro- 
venant de la nou-réalisation en 1952 d'un emprunt garanti de 
20 milliards. 

Quelle crainte alors ne peuvent manquer d'éprouver des adui- 
nistrateurs conscients de leurs responsabilités à légard d 
nation et c'est le cas, nous le savons tous, pour les membr 
du conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer français devant la situation qui leur est faite pour 
1953: engager un programme dont le financement est ent#ire- 
ment gagé sur un nouvel emprunt de 30 milliards alors que 
20 milliards restent à réaliser pour 1952, 

Nous pouvons penser, ainsi que l’a dij M. Bichet, que la 
Société nationale, si elle veut poursuivre l'an prochain de 
travaux déjà en cours, sera en tout cas hors d'état d'engag: 
aucune opcration nouvelle. 

Quelles seront les conséquences du retard dans la moderni 
salion et l'équipement de nos chemins de fer ? 

J'en ai énuméré quelques-unes au cours de la discussion £ 
rale et je voudrais seulement attirer l'attention de l'Assembiee 
sur deux points, 

Le problème de l'assainissement financier de la Sociéte nalio- 
nale des chemins de fer français deviendra insoluble = les 
crédits d'investissements ne sont pas augmentés. 

Des chiffres ont été avancés, Le Gouvernement demande à la 
Société nationale des chemins de fer francais de résorber, avai! 
1%%#, ce qu'il appelle un déficit résiduel de 28 milliards. Les pre- 
visions maxirma d'économies résultant de mesures de raliona- 
lisation ou de fermetures de lignes, avec toutes les réserves 
que cela peut comporter, montrent que les économies qui 28 
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proviennent pas des investissements ne peuvent être qu'extré- Monsieur Mancey, s VOUS 4 e fui : loute 

mement réduites et qu'il sera impossible d'arriver à la résorp- pas, vous devez conslaler que jun rt à sh 

tion du déficit si la modernisation des installations de la Societe rable n'a été fait en matière d'habitations pou charbou 

nationale des chemins de fer n'est pas réalisée rapidement. nages 

autre point: la politique énergétique. M. André Pierrard. Ft la h prix? 

L'éleetrification des lignes à grand trafic est devenue indis- M. le président. Je mets aux voix l'an let M Man- 
vnsable, et M. le ministre de l'industrie et du cominerce le cey 
sait, pour réaliser rapidement les économies de charbon, pro (L'amendement, mis aux voir, n'est pas «* 
duit qui est devenu, M. Louvel l'a dit lui-même if y a que'ques M. le président. En qu e Eect le 1 : 
jours. « le pain de ;a ch mie moderne ». sl saisi de trois amendements , 

C'est done sous ces deux aspects essentiels que se pose le Le premier an ment {ne 40) n dé anÿ 1 —_ 
pr ième de la réduction excessive des investissements de la ter | É lu s de à UN ne es, À titr . tif é . Le t 
Société nationale des chemins de fer français: impossibilité de | lu it Gr nd égauipement (1 | \ di 
réaliser l'équilibre financier et, d'autre part, impossibilité de "ES estd b ends” ne ® Vad L. il Les 
pratiquer une politique saine de l'énergie, à laquelle 13 Société ÉD ue. Lies RE à on ÉLUS, ue 
nationale des chemins de fer français doit participer à légal équipement (therm que . ; . 
des houillères et d'Electricité de France, seule po'itique sus- Le’ troisiém e 100). nrése M Go k londent À 
ceptible de dégager une économie considérable dans les 1mpor- réduire de 1.000 francs : tit LL Stit rédit | ls 
tations et dans l'emploi du eharbon. livne Distribution et rénart 

lelles sont les observations que je désirais présenter au nom r os : \ | : : . i ; 
de la commission des moyens de communicatfon, estimant qu'il _ La parole est à M. Goudoux, pour soulenir son amendement 
est peut-être temps encore d'éviter le pire, à condition qu'on ne n° 101 
considère pas comme secondaires des investissements Impor- M. Jean Goudoux. Monsieur le président, M. Védrines défendra 
tants, méthodiques, avec un financement assuré, des moyens cet imendement en méme letmps que le pnien 
de tranports en général et de la Société nationale des chemins Personnellement je me reserve léfendre mon second 
de fer en particulier. (Applaudissements à qaux he. anenderment (n EE. 

M, le président. M. Mancey à déposé un amendement tendant M. le président. Je donne don à parole à M. Yédrine 
à opérer une réduction indicative de 1.000 francs sur les crédits M. Henri Védrines. Lans un arti le L'Observateur, M. Ca- 
affectés à Charbonnages de France. — Habitations (opérations quot, président du comte pou équipement « rgetiq fran 
annuelles). Cals, SeXprinail ainsi 

La parole est à M. Mancevy. Cest d bord lhydraulique que nous devons réaliser à plein 

M. André Mancey. Je désire attirer l'attention de l'Assemblée À ; di rà de kil Drott J ct ge . ! si mu pe 
sur le problème douloureux du logement dans le bassin minier, 24 mena a pe er un ee D ce dE 2 

Au {* janvier 1952, 147.29 mineurs en activilé sont logés, liar ri ed le pes. h DR TE ee critical 
sur un effectif total de 284.400 unilés. + Sant les ponsimnles d'énergie marén 

En ce qui concerne les retrailés, 31.90 d’entre eux seule- « Nous pouvons done dire avt pp. Page mb _ 

[1 concern FOURNES, AT © 08 .. trale thermique c'est manger son pital et 4} 
ment sont logés, sur un effectif total de 193.154. RS. : A. . 
+ enfants lors que construire un entrale hvdir LE rs 

Cette situation est tellement dramatique que la direction des monishie ses culèants on lou donnent des re \ ds 
Charbonnages de Franre est obligée d'en convenir. C'est ainsi © ee to met 
que dans son rapport de gestion pour l'exercice 1951, elle ions ss Du nent queujue cn [ue me 1 , 
indique que la part offerte aux habitations et œuvres sociales us den, Le pots à. en. de D à Mot dE ds j 
tombe à 3,3 p. 100 en 19541, contre 4,$ p. 100 en 1950 et 9,55 fé ic sh à que le ral É t 1 ne sodsl M où gr it | ntés 
pour 100 en 1949. | unéricains la liquidation de l'industrie hydroélectrique fran 

Plus loin, il est encore indiqué : çcaise n'ait pas élé relenu par les techniciens 1ntéressi 

« Le probième des habitations se pose en 192 avec une telle Cependant, il reste qu'une cerlaine orientation ne manque pas 
acuité que les Charbonnages de France considèrent qu'il est de nous inquiéter. Dans une statistique publiée par l'institut 
de leur devoir de donner dès maintenant l'alarme. » national de la recherche scientifique sur Ja réalisation du plan 

N'est-ce pas là, mesdames, messieurs, non seulement Ja Monnet, on voit apparaitre les résullats suivants w le pro- 
reconnaissance de la gravité et de l'urgence du problème du gramme d'augmentation de la production d'énergie hydroclec- 
logement dans les mines, mais aussi un réquisitoire accablant tique, on à atteint un pourcentage de 53 p. 100: pour le ther- 
contre les gouvernements qui se sont succédés depuis 1947 ? mique, 106 p. 100: pour le pétrol IS p. 100 et pour les houle 

L'année 1948, lit-on dans ce rapport, a marqué le point léres 20 p. 100 seulement du programme. 
culminant du programme qui avait démarré dès 19446 à un Ainsi, on sacrilie l'hydraulique au thermique, la houille au 
rythme assez rapide et dont le développement a été stoppé en pétrole. L'intérêt national est à nouveau sacrifié aux produits 
19, » d'importation et, une fois de plus, on aliene dans « domaine 

Or, à l'époque il y avait au gouvernement des ministres l'indépendance nationale 
qui se souciaient des conditions d'existence et de logement des Je voudrais faire une deuxième observation, En ce qui 
travailleurs. Il y avait Ambroise Croizat, Marcel Paul et Auguste concerne le thermique, on s'oriente vers de grands ensemble 
Lecœur, Il y avait aussi des administrateurs appartenant à la qui nécessitent la consommation, par exemple, en 1951, de 
C. G. T. aux divers échelons des Charbonnages de France. HUS,782 tonnes de fuel et de plus de cinq muhons de tonnes 

IL est trop facile aujourd'hui de cacher les responsabilités de charbon, dont K44.707 tonnes de charbon importé qui coûte 
en poussant des cris d'alarme, de crier au feu après avoir pro- excessivement cher. 
voqué volontairement l'incendie. Les chiffres sont là! Is mon- Par contre, on abandonne les lignites, les charbons pauvres, 
trent de façon indiscu‘able la réalité, la triste réalité. les mines secondaires ou les bas produits, 

En proposant une réduction indicative de 1.000 franes, nous Nous pensons qu'il est nécessaire dans l'intérêt national de 
voulons marquer notre volonté de voir relever le montant des revenir à la proportion de 60 p. 100 d'hydrau'ique et de 40 p. 10h 
redits réservés aux habitations des houillères. (Applaudisse- d2 thermique et qu'il faut cesser ces importations massives de 
ments à l'ertrème gauche.) fuel et de charbons étrangers en utilisant les mines pauvres 

1 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie et les produits francais. 
et du commerce. M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous n'avons 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je ne voudrais jamais importé de fuel 
pas, évidemment, atlacher une importance considérable à M. le président. La parole est à M. Goudoux, pour soutenir 
l'abattement de 1.000 francs qui est demandée. Mais je voudrais son amendement n° 100. 
relever certaines des aflirmations que je viens d'entendre. 

M. Mar ey estime les crédits insuffisants. Je le prie de bien M. Jean Goudoux. Il est prevu un crédit global de 28 milliards 
vouloir se reporter à l'état des réalisations du plan de moderni- de francs pour la distribution et la réparlilion de l'énergie élec- 
Salion et d'équipement, publié par le commissariat général au trique. : À De 
plan. A Ja page 22, il verra notamment que cette année il Dans ce domaine, il apparaît qu'il n'a pas été tenu compte 
era consacré, pour les habitations, œuvres sociales et construc- de l'élat misérable de la distribution, en particulier de la dis- 
ons d'H. L. \s 7.300 millions de francs, auxquels s'ajoutent, tribulion rurale. 
pour le moven terme, 3.500 millions de francs, soit, au total, Chacun le sait, les réseaux ruraux sont insuffisants non seu- 
10.890 millions de francs contre 4.474 millions de francs l'an- lement pour assurer une fourniture satisfaisante et croissante, 
née dernière et 2.136 millions de francs en 1951 Inais mème pour assurer le minimum de quantité fixé contrac- 

Je n'ai pas les chiffres exacts du temps où M. Marcel Paul tuellement. 
était ministre, mais je puis dire qu'ils étaient tout à fait insul- Dans les campagnes, c'est l'impossibilité d'effectuer des bran- 
lisants, (Interruplions à l'extrême gauche.) chements et d'accorder la force motrice à ceux qui la derman- 
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ous faisons 
ndement 
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cet a 
odernisation 
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1. le président. Que lu Gouvernement ? 
le mimistre de l'industrie et ! commerce. Le Gouverne 


mmission ? 


is du règ 


le président, Quel e<t l'avis 
le rapporteur suppléant. rticle lement est 
ur il y à une | Ile, La modernisation 
* gazière n'est p vue dans le projet. 
René Lamps. ! hat ent de titre! 
ie supnléant. ngem mt de 
{ { Lela 1 été juge pli uUrs t1ONS, 
le ministre de l'industrie et du commerce. Le (Gouverne- 
epou l'amendement à me suis suffisamment expli- 

| \ nhive } [ \as v revenir 


René Lamps. Je deima de pour 


t un 
titre, c'est 


iSlé f 


Î 
la parole, un rappe! au 


M. le président. La commission des finances consi 
l'article 48 du règlement est applicable. Dans ce cas 
jonetion est de droit. 

En conséquence, l'amendement de 
joint. 
La parole est à M. Lamps, pour un rappel au règlem: 
M. René Lamps. L'article 48 du règlement vise les 
ments tendant à augmenter les dépenses où à dimin 
receltes. lei, il n'est nullement question d'augmenter le 
de 8.500 millions de francs. I n'y a donc aucune augm 

de dépense. 

Par conséquent, à notre avis, 
pas applicalne. 

M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole, p. 
rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppl 

M. le rapporteur suppléant. Tout à l'heure, quand 14 
lègues de la commission de l’agriculture ont voulu ch 
le libellé d'une ligne de l’état D, ils ont présenté non p 
amendement, mais une mofion pour demander au 
ment d'effectuer cette modification. 

Cela prouve bien qu'on ne peut pas modifier un libell 
créer une dépense nouvelle. 

M. Jean Goudoux. Alors, que faisons-nous ici ? 

M. René Lamps. Je demande la parole, pour un rapmw 
règement 

M. le président. Monsieur Lamps, je vous donne la ] 
mais je vous rappelle que l'amendement est disjoint et 
ne saurail v revenir. 

M, René Lamps. M. le rapporteur se réfère à ce qui s’est 
au moment de l'examen d: l'état D. Les situations sont 
rentes. 

Tout à l'heure, 
collègues, tendant à 
autre. 

M. le rapporteur suppléant. Mais non ! 

M. René Lamps. C'est pourquoi M. Boscary-Monsservin 
nom de la commission de l’agriculture, n'avait pas trouvé 4 
tre moyen que de présenter une motion préjudicielle invita 
Gouvernement à procéder à ce transfert, 

lei, il ne sig t pas d'un transfert, mais simplement 
changement d'utilisation et, par conséquent, d'un changem 
de libellé. 

M. le président. 
est formel et seule 
avis. 

Au sujet de la Société 
M. Acide Benoit a déposé 
de 1.000 francs, à titre indicatif, 
trification », 

La parole est à M. 

M. Alcide Benoit, Je 
amendement. 

M. le président. 


En ce qui concerne 
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l'article 48 du règlement 


GOoUx 
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Alcide Benoit. 
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L'amendement est retiré. 

également la Société nationale des 
mins de fer français, M. Le Senéchal à déposé un amenden 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
de Ja ligne: « Installations fixes », sous la rubrique: « 1. 
Etablissement, » 

La parole est à M. Le Senéchal. 

M. Louis Le Senéchal. J'ai déposé cet amendement pou 
tester contre F insuffisance des crédits d'investissements qu 
accordés à la Société nationale des chemins de fer francai 

Mon excellent collègue M. Sibué a dit, au nom de la 
mission des inoyens de communication, ce qu'il pensait à 
investissements, Je ferai simplement observer que, da: 

I le où l’on cherche à équilibrer les recettes et les déj 
ses la Saciété nationale des chemins de fer français 
drait amplifier la politique d’'investissements pour 
une rentabilité plus grande. 

Jusqu'à present, grèce à l'effort des techniciens et des « 
grâce anx perfectionnements apportés au matériel, 
le déficit 


pério 


nols, 
réussi à augmenter la productivité, mais sans que 
résorbé pour autant. 

Nous avon< done à rechercher les causes réelles du déficit 
Elles résident surtout dans un manque de çoordinatior 
9 — comme on vient de le souligner. 
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donnés dans divers tableaux, de 1929 à ce jour, le ]} 
vent — que le trafic, qu'il soit sur route, par votes naviga 
ou par chemin de fer, suit l'évolution économique et 
s'il v à à l'heure actuelle danger d'augmentation du déti 
cela provient en grande partie des restrictions de crédits dar 
tous les domaines. C'est cette politique des investissements 
que nous rombatlons, car elle empêche le renouveau de l'éco- 
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En terminant, je veux montrer à l'Assemblée la nécessité, 


non seulement de la coordination des transports, Iais aussi 
de la coordination au sein même de la Société nationale des 
chemins de fer français; car supprimer des milliers de kilo- 
mètres de lignes pour arriver à économiser, dans la meilleure 
des hypothèses, € milliards de francs, ne signitie rien, à notre 
avis. 
Ce qu'il faut, c'est organiser, éviter que les voyageurs ne 
uittent la Société nationsle des chemins de fer français pour 
rendre la route parce que la mauvaise organisation des horaires 
ne permet pas d'assurer les correspondances, Ce qu'il nous 
put, c'est pratiquer une politique d'autorails légers. 

D'autre part, comme il est prouvé que l'exp'oitation de la 
cociété nationale des chemins de fer français est surtout ren- 
table dans les trafics de masses, il faut que l'électrification 
soit poursuivie. Au moment où l'on essaie de remettre en 
chantier la ligne Thionville-Valenciennes, nous voudrions qu'on 
rolonge cette ligne non seulement jusqu'à Lille, mais aussi 
jusqu'aux perts français de la mer du Nord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Senéchal. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'état E, modifié par l'amen- 
dement de M. Le Senéchal. 

(L'état E ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président, j'appelle maintenant l'article 5 avec le chif- 
tre résultant du vote de l'état K: 

Art, 5. — Au titre de leurs travaux neufs les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948 sont autorisées à payer en 1953, au moyen de 
leurs ressources propres, des ressources visées à l'article 4 
ci-dessus et du produit des empruntg émis dans les condi- 
tions prévues à l'article 16 ci-après, des dépenses dont le 
montant maximum est arrêté à la somme de 261.2%.##.0t0) 
francs répartie conformément à l'état E annexé à la présente 
Joi. 

« La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par arrèté du ministre des 
finances et des ministres intéressés pris après avis du com- 
missaire général au plan de modernisation et d'équipement et 
de la commission des investissements. » de 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre-en raison 
de l'insuffisance des crédits. 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. L'article 6 a été réservé par un vote précé- 
dent de l'Assemblée, 


[Article 9.] 


M. le président. Art. 9. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engager, au titre 
de la reconstilution de la tflotle de commerce et de pèche et 
la fivite rhénane ainsi que de la remise en état des navires 
affrétés, des dépenses s'élevant à la somme totale de 
18.839 millions de francs ainsi répartie : 

« Reconstitution de Ja ïlotle de commerce et de 
ET PES 16.610.000.0 F, 

« Reconstitution de la flotte rhénane.... 130.00) 000 

« Remise en état des navires affrélés...  2.099.000.000 

18.539.000.000 F. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 9. 

L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[ Article 16.] 
M, le président. Je done lecture de l'article 16: 
TITRE HI 


Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. 


B. — PRêèrs ET AVANCES 


« Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
niques est autorisé à donner la garante de l'Etat aux emprunts 
‘IS par les établissements et entreprises qui réalisent le 
Dan de modernisation et d'équipement. » 





M. Mare Jacquet a pus 1 

pléter rt par le 

Dan \ me-ure où les « runt ! ; 
prés le 1 l | itot \ l 
ne pourt étre 1 és ava i , 
des tin j 1 accorder des a Ir 
prises t 
nor COUX(é 

La garo!i t à M, Diethelm p i \ 

M, André Dietheim. Let an lement prés par M. Jsquet 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. \! ! D . 
time que l'article 48 du reglement parait app t 
inenderment 

M. le président, Quel est l'a | nr n ? 

M. le rapporteur suppleant. | s du fr ' t 
ère isiu re EEE 11 H ‘ IVe | l . 
l'article 48 est pp ible, 

M. le président. La con nn des finance s! | le 
licle 4 du reglement est 5m ble, 1 séqu n}- 
dement est d s} int. 

M, Pierre Meunier. Na. Il s'agit d'une avance et jusqu'à 
present on n°a jainials appique ri e 45 aux aäava luA415 
seulement aux crédits budgétaire 

M. le rapporteur suppléant. Il n est pas dit qu t in 0 
sera remboursée, 

M. Piorre Meunier. Par définition ine ava Jo I rein 
boursée, 

M. le président. La disjonction est de droit et 1] ne m'ap- 
partient pas de disculer avis de Ja commission des finance 

M. Pierre Meunier. Je Geimande la parole pour un rap; iu 


réglement. 
M. le président. Vous avez la parule rour un rippei au rege- 


ment, ra \ ch sion est prise 

M. Piérre Meunier. Mon-eur le président, il y à une at Ù 
sérieuse... 

M. le président. Je vous demande pardon, m Meu- 
nier, c'est moi qui jmend la d ) est pas \ 

M. Pierre Meunier. Si vous voulez bien consuiter l'articie 48, 
monsieur le président, vous vé z qu'il n'est absolument pas 
opposab'e aux avances du Trésor 

M. le président. Je regrette de devoir vous le MON 
sieur Meunier, mais je vous demande de relire cet arucle 4S qu 
règiement, Je l'ai sous les yeux, Ï heureux d'ailleurs qu'il 
existe, 

Quand la commission des finances a déclaré que l'a e 48 
est applicab la disjonction est de droit 

M. Pierre Meunier. Lorsque la commission des finanees à 
déclaré qu'il y avait une dépense nouvelle, Mais, ce n'est pas 
le cas en l'espèce, il s’agit ici d'une avance 

M. le président. La commission des finances à pris PSe 
ponsabitites, 

L'amendement est disjoint, 

Je mets aux voix l'article 16 

(L'article 16, mis aur voir, est adopté.) 

° 4 ju 


M. André Diethelm. Je Cermande la parole pour un rap; 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Diethelm pour un rappe 
au règlement. 


M. André Diethelm. Monsieur le président, je ne puis pas 
comprendre, élant donné que l'article 16 proposé par 1e uou 
vernement prévoit une garantie de l'Etat, qu une avanre ( 
tuelle de l'Etat puisse augmenter les engagements de l'Etat 


_ M. le président. L'article 48 du réglement a été invoqu et 
reconnu applicable. L'incident est cl 

M. le rapporteur suppléant. L'article prés it une g 
l'amendement une avance dans | as où l'emprun 
émis. 

M. le président. Mpnsieur Le rapporteur, vous avez pr nosi- 
tion, n'affaiblissez pas cette positi y pal les omIneénlaires, 

Je le répète, l'incident est clos, 


[Article 17.] 


M. le président, « Art, 17. — Les entr ‘prises, Organismes et 


collectivités qui émettront en 1953 des emprunts pour :'exécu- 
tion du plan de modernisation et d'équipement pourrort obte- 
nir, pour le service de ces emprunts, le concours fi de 
l'Etat sous forme de participations en annuités. La charge 
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rcelle supportée par l'emprunteur ne saurait être inférieure à 

'ersoune ne deémmande la parole? 

Je mels aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 

M. te président, MM. Dorey, Buron, Gabheïle et Bacon ont 
di P é ls atnetttrermEent q n ten L LA S Il irticle 17, à inscrer le 
houvei arlicie suivant 

En vue de promouvoir l'accroissement de la productivité 
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ra Ward ir proposit on du comté national de la pro- 
ductivit | apr vis des cœganisations syndicales patronales 
et de salariés les plus représentalives, des centres profession- 
nels ou terproles ls de graductivité dont les ressources 
scront assu] on'ormément à l'article 8 de la loi n° 48-1228 
di ) juil'et 1948 fixant le statut juridique des centres tech- 
niques industriels 

« Lu ei pt fes [RE re! on nlerprofess { nnels le produc- 
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finan le l'4 one nationale 
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| ( | 
| { hi |A Dort a Bar )n. Gabe le et 
pri url * 17, le nouvel article su 
! 
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| t nptah ( pre le dans les écritures du fonds. 
Les es ipplémentaires provenant de la contre- 
| 1!1 L'or | es faites au titre de l'aide amé- 
e ] fl er le diveloppement de la productivité pour- 
L être (Te es 1 cemeont 
to En s ip] < lés par le Fonds de 
04] l it et de pr mlnctivité lans les con- 
iu p graphe {% 4 lessus, en sus des autori- 
mivertes par irt 2 de ia loi n° 52-14 du 35 janvier 
tive 1 développement des dépenses d'investissements 
| 1x es prets ne pourront ètre accordés 
X ! lot: l'une mvention rlective ou d'ac- 
I v! es uISpDos tions de l'article 
Ù sement des travailleurs à l'amé- 
4 


les crédits ouverts aux chapitres 


le prêts du Fonds seront 
le rapport au munistre des finances 


« 2° De subventions accordées par l'Etat aux orz 
avant pour objet de faciiter et de coordonner le «4: 
ment de la nee tivité notamment par la formation du 
nel et par l'organisation d’études et de recherches, :n 
de dépenses faites directement par l'Etat pour ce mé 
Ces operations seront umpulées à un compte d'affect 
ciale géré par le ministre des finances et des 4ffa 
ques el intituié: « Comple d'emp.oi des ressources 
affectées au développement de la productivité. Dans 
des ressources qui lui seront affectées, les autorisa! 
penses de ce compte seront ouvertes par décret pris 
port du ministre des finances et des affaires économiq 

Le troisième amendement de MM. Dorey, Buron, ( 
Bacon tend à insérer, après l'article 17, un « 
ainsi rédigé : 

« Des accords spéciaux d'étab:issements pourront élire 
dans 1es conditions prévues au premier a:inéa de l'art 
du livre Fr du code du travail, afin de réaliser l'ace 
de la productivité de l'entreprise et l’intéressement 
sonne!. 

« Ces accords de productivité, qui ne pourront aller À 
contre des dispositions des conventions collectives en 
devront prévoir les procédures conventionnelles du 
paritaire, de concihation et d'arbitrage, pour le règ eme 
difficutés qui, éventueilement, surgiraient pour leur ap: 
lion 


vent garantir la sécurité de l’emp'oi, ainsi que les s 
conventionnels et leurs accessoires habituels » 

Le quatrième amendement de MM. PDorey, Buron, Gal 
Bacon tend à insérer, après l'artic'e 17, le nouvel art 
vaul : 

« Les ministres de la défense nationale, des travaux 
et de la reconstruction, détermineront par arrêtés les ti 
ou fournitures dont l'exécution, devra être confiée, à égaite 
conditions techniques et financières, par préférénce à des « 
prises inscrivant dans les accords les liant à eur personne 
clause de partiipation des salariés à l'amélioration de 
ductivilé de l'entreprise. 

« Pour j'exéention de ces travaux, les marchés poun 
re passés dans ‘es conditions prévues aux articles 20 et 
séetion IV du décret du 6 avril 1952. » 

‘La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le ranporteur suprléant. Ces disposilions avaie 
adoptées dans une loi de finances et non dans une loi dl 
tissements. On peut se demander si ces articles addit 
sont tout à fait à leur place dans celte Joi. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le pri 
l'article 68 du règlement devrait pouvoir s'appliquer à « 
cles additionnels qui n’ont rien à faire dans la loi budg 
actuelle. La loi d'investissements est une loi budgétaire 
ment 

M. Henri Dorey. Je réponds à M. le ministre qu'il 
d'accroître la productivité et qu'en conséquence les 
additionnels que j'ai déposés ont tout à fait leur plac 
loi d'investissements, 

M. le président. L'article 68 stipule: « 
tionrvel ne peut y être présenté » — dans les lois dé 
ou dans les lois de crédits prévisionnels ou supplémenta 
« sauf s’il tend à supprimer ou à réduire une dépense 
ou à arcroitre une recette. ,. ». 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le ranporteur supgléant. La commission des finan 
pas à juger de l’application de r'article 68 du règleme 
sieur le président. 

M. le président. Mais si. Je vous demande si les an 
ments en question tendent à supprimer ou à réduir 
dépense, à créer ou à accroître une recette. 

M. le rapporteur suppléant. 1] faudrait réunir la comm: 
pour en décider, car lartié.e 68 est très rarement a] 
et élant donné surtout que ces amendements comportent | 


sieurs pages. 


t 
L 


t 
î 
L 


aucun article 
} 


bilités, Prenez-les encore. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai demandé l’apnl 
de l’article 68, l’autre jour, et j'espère bien le faire jo: 
encore demain. 

M. le rapporteur suppléant. Je veux bien me prononcer 
un article additionnel de quelques lignes, mais c'est plus 
cile quand il s’agit d'amendements qui ont plusieurs pi: 
Il faudrait peut-être les renvoyer en commission. 

Je signale aux auteurs d'amendements que, de toute fx: 
la commission sera de nouveau saisie, notamment, d'une mi 
de la commission de l'agriculture. Ne pourrait-on étudie 





amendemeuts en commission ? 


« Les accords ci-dessus et ‘es procédures qu'its prévoient « 


M. le président. Vous avez déjà pris une fois vos respon: 


— 
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M. le président. La parole est à M. Dorey. 
M. Henri Dorey. Je réponds à M. le rapporteur suppléar 
m'étonne de la position qu il prend, étant donné 4 
la commission des linaïces et que, |! an le! 
s'est prononcée sur ces texte, que je 


je 
partie de 
commission 

ue reprendre. À ; M an 22 

M. le rapporteur suppléant. Ces textes ont éle a 
une loi de finances et non pas daws un budget 
ments, + - NET 

M. Menri Dorey. J'estime, comme je lai dit tout à l'heure, 
que ces articles additionnels sont parfaitement à leur place 
dans un budget d'investissements, étant donné qu'ils out pour 
objet d'accroître la productivité, 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée, car il faut 
reronnaitre que les avis peuvent être partagés sur ce point 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vraunent, les amendements 

ne s'appliquent pas à une loi d'investissements. Des autorisa- 
tions sont ouvértes par l'article 2 de la loi du 5 janvier 1452. 
Cela est indiqué dans l'amendement de M. Dorev. Je ne wois 
pas en quoi on peut se référer à la loi d'inve<tissements. 
M. Henri Dorey. La loi de 1932 est une loi d'investissement: 
M. le secrétaire d'Etat au budget. !! est question de la loi du 
o janvier 1952. Les amendements ne peuvent s'appliquer au 
buuget d'investissements de 1953. 

M. Pierre Meunier. C'est un mauvais argument. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Peul-Ctre, mais 
qu li peut. L 

Je crois vraiment, monsieur le président, que vous avez 
qualité pour apprécier si l'article 63 du règlement est appii- 
cable. 

M. le président. J'ai l'habitude de prendre mes responsabiités, 
mais j'avoue que, dans le cas présent, la décision à interveni 
ne me parait pas Cv leate. Je vais donc consulter l'Assemblée 

» mets aux voix les quatre amendements de MM. D 
Buron, Gabelle et Bacon. 
(Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 


Je 


Articles 18 à 21.] 
M. le président. « Art. 1$. — Le plafond des avances que la 


éaisse centrae de ja France d'outre-mer est autorisée à cüunsen- 
tir aux territoires et aux départements d'outre-mer est fixé à 
108 miliiards de francs. 

« Ce montant comprend 103 milliards pour les territoires 
d'outre-mer et 3 milliards pour les départements d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article #8, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 19. — Le montant maximum des emprunts que l'admi- 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est 
autorisée à émeltwe en 1953 pour la couverture de ses dépenses 
d'acquisition de matériel roulant, mobiier et outillage est tixé 
à »8 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Art. 20. — Le montant maximum des emprunts que la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
émettre en 1953 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de 
ses dépenses de premier établissement est fixé à 340 millions 
de francs. » — (Adopté } 

« Art, 21. — Le montant maximum des emprunts que la Com- 
pagnie des câbles sud-américains est autorisée à émettre en 
193 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses exceptionne:les de remise en état et de développe- 
ment de son réseau est fixé à 193 mäülions de francs. » — 
(Adopté.) 

[Article 22. 


M. le président. « Art. 22, — Le montant maximum des em- 
prunts que l'aéroport de Paris est autorisé à émettre ex 1953 
avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses 
de premier établissement est fixé à 2.100 millions de francs. » 

M. Midol a présenté un amendement tendant à compléter l’ar- 
üicle 22 e les dispositions suivantes : 

« Le plan d'utilisation des crédits dont peut disposer l'aéro- 
pe devra prévoir, avant toute démolition, la construction des 
ogements pour les personnes expropriées, les propriétaires 
dépossédés pouvant, s'ils en expriment le désir, ètre recons- 
iruits sur un terrain de leur choix. » 

Il s'agit, dit l'exposé des motifs, de reloger les centaines de 
propriétaires dépossédés qui vont être incessamment expro- 
ji . et demandent l'application des promesses qui leur ont été 
i1tes, 

Monsieur Midol, n'estimez-vous que votre txposé des motifs 
est suffisamment précis ? 

M. Lucien Midol. Je voudrais donner des explications sup- 
picmenlaires, monsieur lé président. 

_ M. le rapporteur suppléant. Si cela peut faire gagner du temps 
à l'Assemblée, j'indique que la commission est d'accord et a 
elle-même formuie cette demande. 





M. le président. Quel e-t \ 

M. le secrétaire d'Etat au budget. | 
ernent 

M. Lucien Midol. J'en ] 
aura t effet L qu el loniiera 
M. le président. Je mels aux voix 

imendement, mus aux vour, es 
M. le président. l'e Î 

Je mets au Er 
M. 


ns 
Le 1 


M. le président. 
l'Alliance frança e e>! 
de l'Etat est port le 150 

Personne ne dernande la 

Je mets aux voix l'art 

(L'article 23, mis au 


M. le président. Je 
Sénéchul tendant à 
ainsi reuig 

« Le montant maxiim d 
tie de l'Etat que l'Office 
à contracter en 1%53 au tt 
pur ippi itioni Î l'art 
1916. st tixé à ! 

J d reeu d' 
objet que le pri 

Les amendements let 
vel arlicie 


Hal inltie 
risé à contracter 
loi n° 46-854 du 27 

La pal »e est à M. 
deme {. 

M. Louis Le Senéchal. 
n° 46-854 du 27 avril 1946, 
est autorisé à emprunter, ax 
à la disposition de la sociét 
vellement du pare fluvi 
partie des dé 


pas prise en charge pa 


penses 


pour assurer 1e r« UV 
# netrncti » termine 
FreCOnSirUCEUmr St errmine € 
" } 
} 


> re \ouveilement. 


maintenant 
eprendre l'opération 
Î \'are pui | 

I premiere étape, on se uniter n 
réduite pou tant eur ia “isfru | 
linés à remplacer un nor 
en bois vétustes, dont il 
de 2000 unités qui sont appelées à disparaitre 
assez court. La disparition non compensée de ces ! 
bois, jointe au déficit ant de la non-reconstruct 
sieurs centaines d'{ bateaux appartenant aux ét 

: 


etc. iggravel langereusement Ja pénurie de matér 


' 


les prémices se font déjà sentir en période dx pointe, voire 


mème chroniquement dans certaines régions, pendant certaines 


périodes de l'année dans les grands centres de chargements 
fluviaux. 

La cadence de construction prévue est de 100 bateaux par an. 
Une partie des dépenses étant directement financée par les inté- 
ressés, il resterait à leur avancer, daus les conditions fixées par 
la loi du 27 avril 1946, des sommes s'élevant annuellement à 
500 millions de franes. 

C'est ce chiffre qui figure à l'article proposé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 45 du réglement 
me parait applicable, 

M. Louis Le Senéchal. Je prote=te. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Si je comprends bien l'amendement 
signifie que l'Etat garantirait les annuités de l'emprunt. 

M. Louis Le Senéchal. C'est exactement cela 

M. le rapporteur. C'est done une dépense nouvelle. L'ar- 
licie 48 du règlement est applicable 

M. Louis Le Senéchal, Pour vous, la 
dépense ? 

M. le président. La commission estime que l'article 48 du 
règlement est applicable, En conséquence, les amendements 
sont disjoints. 

M. Louis Le Senéchal. Ne garantiesez pius les ré<ul 
lulerie nationale 


tr 
A: 


varantie est une 
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[Article 24.] 





M, le président. L'article 24 à été disjoint par la commission. 




















11 était aim concu 
\rt. 24 Dans la limite d'un môntant maximum de 2.100 
pm le fran e ministre des finances est autorisé à don- 
0 garant + l'Elat aux emprunts qui éeront contractés 
par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, Ja 
science et la culture (U, NX. E. $S. C. O.) pour la construction 
{ | eleg permanent à Parié 
Le ed térèts de ces emprunts sera pris en charge 
} Etat 
M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l banisme., Le Gouvernement demande le rétablissement de 
M. le président, La parule est à M. le rapporteur suppléant. 
M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, la commis- 
u ad Lt l'article 24 qui tend à accorder la garantie de 
Elal pour un montant de deux milliards de francs en vue de 
lu siège de l'U. X. E. S. C. O 
D'apres ll formaiions qui nous sont données, il s'agirait 
| le nstruire ce siège place Fontenoy. Or, chacun 
il l sufiit de se rendre par exempie sur la colline de 
h t'entre les deux ailes de l'actuel Palais du Trocadéro 






{ l 

pour vor qu'il ÿ à dans la perspective, derrière la Tour Eïiflel, 
l'Ecole Militaire, monument peu éievé, et que l'on a déjà imposé 
des servitudes de hauteur au ministère de la marine marchande 
lu travail qui se trouvent derrière l'Ecole mili- 






rl (| imitvre 






l'autre part, qu'on veut faire de V'U. N. E. S. C. 0. 








un bäliment très moderne. Etant donné la tendance actuelle de 

l'architecture, 11 sera très élevé, Comment M. le ministre 
‘ til ! \ , . ; 

t Lt concilier les servitudes de la place Fontenoy, ou l'on 





peut pas élever un monument élevé, avec les exigences de 
LU, NE. S, C. O. ? Cela nous est apparu inconciliable 
Si M. le ministre peut nous donner des renseignenm nts, nons 







revisero peut-être notre attitude, mais actuellement ces exi- 
OUTRE sont pas conciliables, C'est pourquoi la commission 
1 refus 1 garantie 





M. Jex: Minjoz. La décision de la commission n'a pas été 


































motivee exactement comme vous l'indiquez. La commission, 

lit-on dans le rapport, a prononcé la disjonction « pour obtenir 

en séance publique les explications de M. le ministre de l’édu- 
Li Na nale 

M. lo rapporteur suppléant. Viciris causa. monsieur Min- 
J04. Je connais la décision, C'est moi qui l'a fait prendre en 
L ii) 11 

M. le président. Le rapporteur doit être plus qualifié que 
quiconque pour indiquer l'avis de la commission. 

La parole est à M. le ministre de la? onstruction et de l'ur- 
ba 1 ne 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il est 
que.quelois dans l'existence des situations paradoxales, et j'ai 
l'impre , en ce moment, d'en connaître une. 

En effet, la question a été posée à mon collègue de l’édu- 
cation itionale, mais je le remplace ici. Je précise d'ailleurs 
à l'A \b que l'auteur de la question s'est trompé en la 
] il au m tre de l'éducation nationale. 

Il t, en effet, d'une question de la compétence du minis- 
tère di re t m et de l'urbanisme. 

Le 1oix de l'emplacement a fait l’objet de discussions et 
d \ suite li . obje hons pT sentces, le Gou- 
vernement à été conduit à revenir sur l'offre qu'il avait faite 
d'un lerrain situé près de la porte Maillot et à proposer le ter- 
4 Î la pl e } ténox 

Une difficulté relat à l'acquisition du terrain de lk porte 
M: t'a d'ailleurs beaucoup influencé le choix du Gouver- 
! t Le retentions de la ville de Paris ont. en effet. paru 
( L [ égard surtout au fait que la ville avait acquis ce 
terra à bo otmple vollà peu d'’ann es, lorsque l'Etat lui 

la nu ( La 1 millions je crois, l'ensemble de 
la ture verte st-à-dire l'emplacement des anciennes 
[ lcations autou le la capitale 

Le Gouvernement avant fixé son choix, il semble maintenant 

l'y revenir une nouvelle fois. De pl 13, cette proposi- 

Î Conve nent à été enregistrée à la dernière session 
LESC E | travaux doivent commencer assez 

l, car on voudrait que le palais puisse accueillir Ja 





\ issermblée générale de l'U.N.E.S.C.0. dans deux ans. 
\ulant de raisons pour lesquelles je demande à l'Assemblée 
{ r ce crédit. Quoique je n'ignore pas les difficultés qui 
} l v1 impostes aux architectes Mais, en ce qui con- 
{ | traine le voisinage de monuments 
tore de l'éducation nationale, compétent 


















en la matière, a donné tous apaisements aux const 
éventuels. 


Seule serait maintenue une servitude de hauteur. I. « 
seraient levées. 

Voilà, très objectivement, les informations que je cr ; 
présenter, en répélant qu'il est parfois des situati de 
doxales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur sup; | 
M. le rapporteur suppléant. M. le ministre de la r: . 
tion nous dit que ne sera maintenue qu'une servitud: 
vitude en hauteur. C'est la seule dont j'ai parlé 
seule qui nous inquiète, Nous ne voulons pas voir s'el: e 
rière l'Ecole militaire un immense bâtiment. 
Le Gouvernement pense que la construction envis 
possible place Fontenoy. Nous l'espérons aussi, mais 
qu'en définitive, après avoir fait le tour de la questio 
dra se résoudre à choisir un autre emplacement, soit 
muier, près de la porte Maillot, soit un troisième. 


Sous ces réserves, la commission accepte le rélib t 
de l'article 24. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 24 dant le rét . 
sement est demandé par le Gouvernement et accepté ] à 


Commis SION. | , s 
(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 25.] 
1 ' 


M. le président. « Art. 25. — Les articles 117 à 170 du 
du 29 avril 1940 portant codification des dispositions lég 


régissant le crédit mutuel et Ja covpération agricoles t 
abrogés. 

« Les articles 86 et 111 dudit décret sont remplacés } 3 
dispositions ci-après : 

« Art. 86, — Les caisses de crédit agricole mutuel p« £ 
recevoir de toute personne des dépôts de fonds avec où -:13 


1 


intérét et tout dépôt de titres. Elles peuvent se charger di 
payements et encaissements à faire pour Je comple de leurs 
sociétaires. 


« Elles sont autorisées à contracter des engagements di . 
tiqgn en faveur de leurs sociétaires. | } 
« Art. 411. — Les ressources de la caisse nationale de cie 


agricole comprennent : 

« 1° La dotation du crédit agricole; | 

« 2° La part de bénéfices gevenant à l'Etat et affectée à à 
dotation du crédit agricole, en application de la loi du 6 0 ë 
1916 sur la mise en culture par les commiunes des terres 
données ; 

« 3° Les sommes provenant des remboursements eff 
par les comités départementaux d'action agrico:e en ex 
de la loi du 4 mai 1918; 

« 4° Les capitaux qu'elle peut se procurer par l’escomple où la 
mise en pension de son portefeuille d'effets et de titres; 

« 5° Les fonds qui lui sont confiés en dépôts; 


« 6° Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à cont f 
soit par. souscription publique, soit par marché de gré à #1, 
auprés de toute personne morale ou physique ; 


« 7° Les crédits qui peuvent lui être affectés par 
législative ; 

« 8° Les dons, legs et libéralités de toute mature qu'elle 
rait recevoir; 

« 9% Le revenu des fonds dont elle a la gestion ainsi q 
réserves et provisions qu'elle est tenue de constituer. 

« Ces ressources peuvent être aflectées en tout ou partie 
les conditions fixées par le conseil d'administration de la 


nationale de crédit agricole, au financement des opérati 
crédit à court terme, à moyen terme et à long terme . 
duelles et collectives visées par la présent = À 

« En cas de disso:ution de A caisse nationale de crédit - 
cole, les dons, legs et libéralités visés au paragraphe S° t 
transférés, par décret rendu er conseil d'Etat, à des élal 
ments publics ou reconnus d'utilité publique, suscepl 
d'exécuter les intentions des donateurs. » 

M. Lucas a présenté un amendement tendant, dans le premier 
alinéa de cet article, à substituer aux mots: « 117 à 170 
mots : « 117 et 170 ». . 

Dans son exposé des motifs, M. Lucas explique qu'il 
tout simplement de remplacer le mot: « à » par le mot 
dans l'expression « les articles 117 à 170 », qui figure d 
texte proposé par la commission. 


_Je pense que la commission des finances ne fait pas 
tion à cet amendement. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Il s'agit de réparer une f 
matérielle. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. ] 3e 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. La parole est à M. Bouret, sur l'art 
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M. Henri Bouret. L'article 25 est relatif aux ressources de 
la caisse nationale de crédit agricole. Je voudrais à cet égard, 
avoir l'assurance de M. le ministre de l'agriculture que l'effort 
tmancier consenti en faveur du crédit agricole est consacré 
intégralement à l’agriculture. | 

En effet, je crois savoir que, pour un enseml le de départe- 
ments que je connais bien, la caisse nationale de crédit agni- 
cole consent des prêts importants à des organisations privées 
lesquelles, ensuite, consentent elles-mêmes des prêts à un taux 
plus élevé que celui qui leur était accordé par la caisse natio- 
pale de crédit agricole. Cu € 

Je voudrais obtenir de M. le ministre de l'agriculture que dé 
tels errements ne se renouvelleront pas. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Ce n'est certai- 
nement pas l'heure de demander à M. Bouret des précisions sur 
les faits qu'il vient de signaler. Je le prierai de me les four 
dans mon cabinet ou par écrit. 

Mais je puis affirmer, ave force, que la caisse nationale 
de crédit agricole n'a jamais prêté à un intermédiaire qu'il 
s'agisse d’un organisme ou d'un individu — pour que ce dernier 
‘uisse, à son tour, faire des prèts à iniérèêt plus éleve. 

M. Henri Bouret. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 25. 

L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. :!. 
tendant à insérer après l'article 25 des articles ac 

Le premier de ces amendeinents, n° 135, tend à instrer l'ar- 
ticle additionnel suivant: 

« Est abrogé l’article 3 du décret n° 47-1316 du 28 juin 1947 
relatif à l'application dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion du 
décret du 29 avril 4940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 


cuies. » 


Valentino a déposé trois amendements 
1 1:4 
1 (1 


{ opneis 


1 


Le deuxième amendement, n° 136, tend à insérer l'article 
additionnel suivant: 

« L'article 7 du décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 relatif à 
l'application dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion du décret 
du 29 avril 1940 portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles est modifié 
comme suit: 

« Les opérations de crédit des caisses de crédit agricole mutuel 
des départements d'outre-mer sont effectuées dans les condi- 
tions du titre If, du chapitre IN, sections 1, H et III du texte 
annexé au décret du 29 avril 1940, sous réserve des dispositions 
cr-apres : 

L'âge de l'emprunteur à la date du dernier amortissement 
ne peut dépasser soixante ans, 

Un arrêté du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'économie nationale, du ministre des finances et du ministre 
de l'intérieur, pris après avis du préfet du département et de la 
caisse nationale de crédit agricole, déterminera le taux d'intérêt 
maximum des différents prêts. 

Les caisses de crédit agricole mutuel pourront demander 
à leurs emprunteurs les garanties habituelles prévues par le 
texte annexé au décret du 29 avril 1940. 

En outre, les droits et privilèges en matière de garantie 
de prêt agricole, qui sont acluellement attribués aux anciennes 
hanques d'émission où ceux qui seront éventuellement dévolus 
‘ux instituts d'émission pouvant être organisés dans l'avenir, 
sont conférés aux caisse de crédit agricole. » 

Le troisième amendement, n° 137, tend à insérer le 

licle suivant : 

« Les agriculteurs et art. sans ruraux, prisonniers rapatriés et 
viens déportés, ainsi que les militaires des forces francaises 
libres, établis dans lun des départements créés par la Joi du 
13 mars 1946, ont jusqu'au 31 décembre 1955 pour déposer les 
demandes de prêts prévus par les ordonnances du 20 octobre 
et du 2 novembre 1945. » 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, un décret du 28 juin 

M7 a élendu dans les départements d'outre-mer l'application 
in décret portant codification de la législation sur la mutualité 
et la coopération agricoles, 
. Le décret du 28 juin 1947 comportait quelques dérogations 
à la législation en vigueur dans la métropole. Déjà, il y a deux 
äns, j'avais eu la satisfaction d'obtenir de l'Assemblée un vote 
unanime modifiant l’article 10 de ce décret. Anjourd'hui, je 
demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir accepter deux 
autres modifications. 


nouvel 





La premier ji fuit be \ l ent 135, 
tend à abroger l'article l vet qu 2x [u4 

Cet articl } dispose qu'a til tr toire 1 7 ( nas 
constitué de cuisses locales de crédit agricole dans parte- 
ments d'outre-mer. 

Anciennement, sous le régime lonia | y avait eu des 
caisses locales de crédit agricole, Mais en 1947, par une prudence 
haturelle si l'on veut, mais que l'on terprèéle cot e une 
Picilanc € 111} si { 1\ L eu ] | | Ï { A 
l'organisation des caisses locales 

Or, le rôle de ss les, d'après la législatiot t 
de faciliter s Operations permetla t le lcvelopn 1 
production agricole, Le moment est venu pour le Goux t 
d'accepter de rentrer dans la règle, et j'espere q M. li 3 
tre de l'agricuit { le} jus u (UU 101 ‘ è 

}« t noe era 1 ill [] 
decret 1 2 n 1947 l { | l'objet 1 
uen { Î 

\ ivert [nt utile 1 A 
[ l il eéntioi 1 | P1 ' ‘ t 
Ma I e qu { { rés n 1947 à. 
en vertu l'ut e ? di i doi 14 rs 1946, € L 
leg tif t jt 1 1 put i | n 
légis] az: 

L es » et maitinis q propos( 1 Ù | 
à été lue par M. 1 president, 

lous ceux ,de nos cobèg qui t fanulbar 
fon ET er lt du credn in] { ipe] nt { | a 
non texte comporte beaucoup pus de ranti {u n'en est 
exigé en France pour bénéticier des prèts du crédit ag 

D'abord l'âge maximuin, en Fra e, pour bénéficier de ] 
du crédit agri ol est di xXantt IX \ ext I lié { 
l'à i au de soiXant ju IREM | dans { ret 
du 28 juin 19447. 

En Franc les cu { dt rédit gricole mut el jou ent e 
certaines garanties et l'avant-derniet Linea e quon texte se 
trouvait déjà dans le décret du 28 juin 1947, de ième que 18 
dernier alinéa. 

Je maintiens lorw pont ainsi dire la totalité de dispositions 
du décret du 2S juin 1947, en eu supprimant wqueturnt une 


seule qui est inadmissible 

M. le ministre de l'agriculture voudra bien reconnaitre que, 
dans les départements d'outre-mer, les cultures présentent 
d'autres caractères qu'en France, Dans la métropole 
breuses sont les cultures annuelles, tandis que généralement, 
dans les départements d'outre-mer, en raison du clima 
cultures peuvent durer plusiurs années 

Dans ces conditions, il n'est pas concevable que des prêts 
à moven terme soient limités à cinq ans au maximum dans 
les départements d'outre-mer alors qu'en France cetti 
maxlhinum est de quinze ai 

De mème, lorsqu'on sollicite un prèt à long terme pour une 
plantation de bananes qui peut durer quarante et cinquante 
ans, durée qui eutre en ligne de compte pour celui qui léta- 
blit, il n'est pas concevable qu'on limite là duree du prêt à 
quinze ans, alors que dans la métropole cette durée peut 
atteindre trente ans. 


10)]11= 


les 


durce 





Je pense d'ailleurs (] il s'agit d' corder à la caisse natio- 
nale de crédit agricole, puisque toute : unde de prêt fait 
l'objet d'un examen de sa | rt, la facult de consent i elle 
le juge convenable, des préte de durée supttieure à lle pré- 
vue au décret du 2$S juin 1947. 

A l'heure actuelle, le décret du 28 juin 1947, quelle que 
pu e être la bonne volonté de Ja caisse, ne Jui pertnel pas 
d'aller au delà de quinze ans pour les prêts à long terme et 
de cinq ans pour les prèts à moven terme. Modifié comme je 


le propose, et tout en maintenant la garantie prévue, il per- 
, lotort ( 


meélira d'apprécier S'Il convient, pour un prét d d'ac- 
corder un délai supérieur à cinq ans, lorsqu'il s'agira d'un 
prèét à moven terme, et un délai supérieur à quinze a nai 
inférieur à trent is naturellement, lorsqu'il igira d'un prêt 
à long terme. 

C'est une faculti qui sera utilisée très certainement par la 
caisse nationale de crédit agricole parce que, de plus en plus, 
elle s'est mise au courant de l'agriculture des départements 
d'outre-mer. 

Je suis convainen que tons eenx qui se sont penchés sur les 


probl mes du crédit 
amendements. 


gricole apporteront leur appui à ces deux 


M. le président. La parole est à M le inistre de l'agri ul- 
ture, 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le mésident, À la 


Gemande de la Mninission de 1 I itur l'Assemblée à ren- 
VOyé à la commmession la ligne 14 de l'état D relative aux crédits 
ifle les à la iisse nationale le crédit 1E iC "10 prets 


SOCiaux, 
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( le M. Va » se rapportent à cette 
! | | | " | he l etit 
( l eu ruNwo i 
La 
M. le président, La parue est à M. X tino 
M. Paul Valentino. | fusion s'est faite dans votre esprit, 
f! { lé ET " 4 
| | lent à un renvoi en commission 
\ AvVorrs term ’ ivec ce texte la qu stion 
‘ jet d'un débat et d'une décision de la part de 
l'A mblée Mas M. le ministre commet une confusion. J'ai 
b po un amendement relatif à des prèts de caractère 
wial. C'est in lement n° 137. Mais... 
M, le président. Ne prolongeons pas ce débat, monsieur 
\ umendements rejoindront les lignes de l'Etat D 
\ | l } | : 
M, Paul Valentino. Pardon, mes deux autres amendements, 
l | t 136 ) ent pas la lg 15 de l'état D: 
| nl elatif iX prèls genés 1x ju rédit agrico 
M. le président. Je voudrais bien savoi qu L est l'avis de la 
M. le rapporteur suppléant. VW. le ministre de l'agriculture a 
] Mu qui est de l'amendement n° 137, mais les deux 
autres wernent des modifications au régime du crédit agri- 
cole, Ns élendent le régime méctropolilain aux départements 
d nat 1re 
M. le président. L'imendement n° 137 peut donc êfre joint 
aux textes renvovés à la commission avec la digne 14 de l’état D. 


Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux autres amende- 
nl ts de M. Valentino ? 
M, le ministre de l'agriculture, En l'absence de crédits, je 


detmande à M. Valentino, pour ne pas avoir à lui opposer l'ar- 
licie 48 du règlement, d'accepter le renvoi à la commission. 
M. Paul Valentino, Ne me dites pas que vous n'avez pas de 
credit mgnsieur le ministre, pour l'excellente raison que la 
caisse nationale de crédit agricole fuit déjà des opérations avec 


| lé] ts d e-mer, Les amendements que je propose 
tendent npiement à modifier la durée maximum des prêts. 
M, le président, La durée et les conditions, monsieur Valen- 


l lt) 

Vous demandez que l'on modifie un déeret en supprimant 
certaines restrictions, ce qui va permettre à certaines autres 
| DEL bénéficier des crédits. 

M. le rapporteur suppléant. Le les demander, ce n'est pas la 
même chose ir vien mn oblige la caisse nationale de crédit agri- 
cole à : wrder 


M. Paul Valentino. C'est exactement cela 
M. le minfètre de l'agricuiture, J'insiste à nouveau auprès de 
n nn : l a { l 


M, Va » TT qua le le renvoi à la mimission, El 
vient de dép il y a quelques heures à peine, ces différents 
end ts qui ssitent une étud 
I mble ayant été disjoint, il peut accepter que l'on ren- 
\ A Lt à 1 iSs.on uit | l'examen de ces 
amendements dans l'intérêt même du département qu'il repré- 


M. Paul Valentino. Fort de mon droit, j'a eple le renvoi À 
\ nr pour qu'une discussion ultérieure puisse avoit 
M, le ministre de l'agriculture. Nous sommes d'accord. 


M. le président, Les trois amendements sont donc renvovés À 


Ja Mar JE 
(Articles 2 et 21.] 

M. le président. « Art, 26. — La loi du 13 mai 1941 relative 
tu logement des travaileurs agricoles et à l'amélioration du 
logement rural est abrogée. 

Le texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant eodifi- 


callon des disposilions législatives régissant le crédit mutuel 
el la cooperation agrivoles est modifié et complété comme suit: 


« Art. NI … Rt aisses de crédit agricole mutuel sont auto- 
! \ co ntir à leurs sociétaires individuels, en vue de 
faciliter l'amélioration de lhabilat rural, des prêts à long terme 
dont le montant, la durée et le taux d'intérêt sont les mêmes 
que x des prèls prévus par l'article 74. Ces prêts sont des- 


| e l'acquisition, la construction ou l'améliora- 
ton de hälimenis d'habitation ou d'exploitation à usage agri- 
l a! lont les projets auront été approuvés ou 


unes par le Imusiere de ! agricuilure. 
[ prêts à g lerme visés à l'alinéa précédent sont 
garanties particulières, telles que caufions, War- 
} hi q ts de titr 
1 1.9 La | l \ suivant est 1] { entre le 





Les prèts pourront également êtres consent 
faciliter li améliorations d'ensemble des madit 
lat rural 
« Art. 1061, — Les caisses de crédit agricole mutuel 
risées à consentir aux societés d'intérêt collectif ag 
tituées en vue de l'amélioration de l'habitat rural 
nant dans les conditions du présent code et de la loi 4 


let 1923 dont les statuts auront été appronvés par 


nationale de cre lit agru ne, des prêts à long terne 


modalités définies aux articles 149 à 156. 
« Les prêts sont destinés à permettre à ces so 
tuer pour ieur compte ou de faciliter à leurs membh 


opérations relatives à l'acquisition, la construction 
tion, l'aménagement et la restauration de bâtiments d'} 
tion ou d'exploitation à usage agricole ou artisanal rur 
d'une façon générale, les travaux d'entretien et d'anu 

de l'habitat rural, dont les projets auront éi 
subventionnés par le ministère de l'agriculture. 

« Les sociétés d'intérêt collectif agricole susvisées so 
risées à admettre, parmi les usagers, d’autres pers 
les agriculteurs, dans la imite maximum de 30 p. 
nombre total des sociétaires et des usagers. 

« Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociétaires p 
qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires, t 
la limite maximum de 30 p. 100 du nombre des so 
agriculteurs, » 

Personne ne demande la parole 5 

Je mets aux voix l'articie 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

Art. 27. - ]l sera procédé, par vole de décret er 


appli 11 


d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, du m 

tre des finances et des affaires économiques et du mir 
chargé de la réforme administrative, à l'incorporation da 
codification effectuée par décret en date du 29 avril 1940 } 
tant coditication des dispositions législatives régissant le 

dit mutuel et la coopération agricoles, en exécution de l'ar- 
ticle 3 du déeret-loi du 17 juin 1938, des textes législatifs modi- 
fiant les dispositions de cette codification sans s’y référer ex] 
sément. 

L'ensemble des textes compris dans la codification susvisée 
constitue le « code du crédit agricole ». 

Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions À 
l'incorporation dans le code du crédit agricole des textes 1 
latifs modifiant certaines dispositions de ce code sans s'y 
rer expressément, » — (Adoplé.) 


[Article 27 bis.] 


M. le président. « Art. 27 bis, —— L'alinéa premier de 
ticle 82 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1%46, portant ou 
ture de crédits provisoires applicables aux dépenses du bud 
ordinaire (services civils) pour le premier trimestre de li 
cice 1947, est complété par la disposition suivante : 

« Ce chiffre est porté à 100 millions de francs pour les 0; 
tions des collectivités publiques. » 

M. Massot a déposé un amendement tendant à rédiger con 
suit l'addition proposée pour le premier alinéa de l'article x 
de la loi du 23 décembre 1946: 

« Le ministre des finances peut déléguer ses ponvoirs 
préfets pour les émissions des collectivités publiques réal: 
sur le plan local. » 

La parole est à M. Massot. 

M. Marcel Massot. L'article 27 bis, ajouté par la commis 
des finances, a pour objet de simplifier la procédure d'antor 
sation des emprunts des collectivités lorsque celles-ci réal 
des émissions de caractère essentiellement local. 

Tout bien considéré, la rédaction adoptée présente toutefois 
deux inconvénients. Elle fixe un chiffre maximum qui pe 
dans certaines hypothèses devenir génant, et elle ne définit pas 
le mécanisme qui se substituera à l’ancienne procédure d'auto- 
risation, ce qui peut amener dans la pratique des difficultés 
d'application. La nouvelle rédaction qui vous est proposée per 
mettra d'obtenir la simplification recherchée, tout en évitant 
les deux inconvénients signalés. 6 

Du reste, je crois que la commission et le Gouvernemet 
sont d'accord 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie Gouvernement accepl 
l'amendement. 

M. le rapporteur suppléam. La commission l'acceple égale- 
ment. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mass 

(L'amendemen!, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 27 bis modifié par l'amenden 
de Al Missot. 


(L'article 27 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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it 
iii 


[Article ter.] 
Art. 27 ler. rovenant 
d dépôls dés caisses J'epargne ordinairt ( DEUA t être 
nployees par Ja caisse de: dépots el r t ft 
aux départements, cominnnes ei Conti 
nes, après déduction la part, réduite de woiti l “ut 
étre employée el sut leur initiative, { ces 
d'épargne ordinaires dans les conditions fixe 
mer de la t 
prels susénumeres par 
par parts égales : 

{jo De représentant le la 
ordinaire 


m. le président. « 


t 
tres 


loi n° x) ) lt 24 un 
une communs 


Caisse 
tions et des caisses d'épargne 
tre des finances; 

> De représentænts du Parlement et de 


ministres 


’qe De représentan's des colectivités lo départ 


syndicats commun désignés par le 


sur la proposiliot pr ation 


ales ements, 
AVIAIRE 


les plus 


mmunes el ue 
l'intérieur, 
sentatives Î sdites colectivil 
La commission, nomimée par arrêté conjoint du mi 
l'intérieur et du ministre des finances, fixe les reg 
quelles seront répartis les prêts d'équi pement entr 
vités bénéficiaires, et prerède à leur: at 
La paro'e est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, le premier pa ee 
| vuecle 27 Ler aurait pour conséquence essentielle était 
opté par l'Assemblée, de réduire dans une porpo rtion inpor 
nte la faculté de proposilion des caisses d'épargne r« cultant 
loi du 24 juin 1950, 
bjet de cette loi était de faire retomber en partie sur ja 
son où elle avait élé collectée les bienfait de l'épargne 
pulaire. 
Il n'a pas été atleint sans de longues et pénibles 
loi appliquée pour la deuxième fois cette année a 
eux résuilats et, si des difficuités ont surgi à ce 
sont jamais produites entre les collectivité 
es laisses d'éparg ne 
ien au contraire, une colaboration 
les u autres, militerait plutôt € 
extension des placements réalisés cette 
Dans son esprit plus encore , ans sa | 
rie de l'artic'e done une grave menace « 
vislation empreinte de progrès qui à élé si pm 
acquise. 


Dois-Je 
1 


orLsunt 


ribution » 


hétoclatton 


donne 
ne se 


s'est 
es et les qu 
sois 
premicre 
Ut: 


niblement 


comporte onire 


enton- 
fonds 
haique 
pays 


seule de tous les pays 
en matière de placement des 
collectés par les caisses d'épargne, un 1égime at 
latisme qu'ont répuiié depuis fort longtemps 
ement évoliés, la Suède, par exempie ? 
loi du 24 juin 1550 constitue une conauête qu'il convient 
flermir plutôt que de mettre en cause. En effet, tout autant 
caisses d'épargne et déposants, les collectivités 
luvales seraient Jes premières victimes d'une réforme 
Uluerail du point de vue législatif un relour en arrière 
pourquoi je m'oppose à la première partie de l 
le! qu'il a été rédigé et tel qu'il vous est proposé. 

M. le président. La parole est à M. Benard. 

M. François Benard. Les collectivités locales, les départements, 
°s communes, éprouvent à l'heure actuelle des difficultés de 
plus en plus grandes pour emprunter les sommes qui leur sont 
néressaires pour effectuer les travaux subventionnés par lEtat 
e! inscrits dans le programme d'équipement. 
fait, des crédits de pus en plus importants n’ont pu 
employés, particulièrement dans les régions déshéritées, 

J'avais soumis ce problème à M. le président du conseil lors 

sa dernière audition devant la commission des finances. H 
avait indiqué qu'il appartenait à la Caisse des dépôts de 
nbier cette La une Mazier a déposé un amendement qui 
t faciliter cette péréquation, Je demanderai à l’Assembite 
l'a lopter. 

M. le président. M. Gabelle et M. 
jonction de l'article 27 ter 

La parole est à M. Gabel'e. 

M. Pierre Gabelle. L'artic'e 27 ler propose la création d'une 

tumission nationale dont le but serait de procéder à l'affecta- 

de certaines ressources provenant des dépôts des caisses 

d'épargne, qui peuvent être employées par la caisse des dépôts 

consignations et affectées aux départements, communes et 
vndicats de communes. 

I ne définit pas complètement la proportion de ces ressour- 
ce, qui seraient affectées par la commission nationale. 

d'appuie tout d'abord l'argumentation développé e par M. Min- 

z, car c'est la première raison pour laquelle j'ai demandé Ja 

Jonction. 


rappeler que, 
rent, la France demeure 


qui Hots 


suis 


tit ! ! 
que 1e$ Ieurs 
qui Couis- 


ticle 


est 


De ce 


t 
t { 


Denais demandent la dis- 


Von lermand« 
ct nt 
ippherher 


article 27 ter 
M. le sccrétaire d'Etat au budget. 


ton 


ture C4 jt 


la il Im 
M. Antoine 


{ 
tot 


Mazier. Ji 


M. le président. !. 

lion 
M. Antoine Mzier. 
Cpal il 


[LUE 


d' 
huit 
dits at 
M. D 
nent 
Min 


M. Francis Lesnhardt. 
leisents pauvre ' 

M. Antoine Mazier. 
sont p | I 
d'épargt 
pare 
dent 

Mais 
mine 
lait pas, 
allaient 
y étre rep 
avantage 
consignalio! 
ministre 
parer a St )] 
dont pas dans les départements 
pauvres ou dle départements riche 

M, le président. Mazier 

M. Antoine Mazier. Nous vou 
qui proviennent dé 
plus rationnelle qu'ils ne l'ont 

Nous aimerions savoir quelle 
aux collectivités lo: 
Commission de surve 
lire des extraits que 


sont prat 
finances qu 
difficultés de tri 


qu'il 
Monsieur 


° ) 
ge 10 


tepx 


iles. J'ai \ 
lance, Je 


notés, 


ln 41 





j ax ils 
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M, le président. Concinez, monsieur Mazier. Votre groupe, tout 

à l'heu temandera une prolongation de son temps de parole, 
M, Antoine Mazier. C'est assez normal, monsieur le président, 

(Protestations à «ronte.) 

! 


M. le président, Mai: non! 

M. Antoine Mazier, Je comprends que vous aftirmiez que ce 
n'est pas normal si vous vous en fenez à la lettre du règle- 
rent 

M, le président. Je vous prie de conclure. 

M, Antoine Mazier. mais si l'on tient compte de l'impor- 
tance du budget que nous votons, il est assez normal que nous 
puissions nous expliquer, 

M. Raymond Mondon. Alors ce n'est pas la peine d'organiser 
les débats 

M. le président. Ln représentant de votre groupe, monsieur 


Miijuz, à participé à l'organisation du débat. 


M. Antoine Mazier. Nous voudrions être assurés d'une part 
que les fonds mis à la disposition de la caisse des dépôts et 
consignations sont répartis équitablement entre tous les dépar- 
tements, ce dont nous ne somimes pas persuadés, et d'autre 
part que ces fonds soient employés intégralement à des prèts 
aux collectivités locales. 

C'est pourquoi j'ai demandé dans un amendement, me ren- 

dant aux observations de M. Minjoz et renoncant à la première 
partie de l'article additionnel proposé par M. Benard, que soit 
créée une commission composée des représentants de la caisse 
des dépôts et consignattons, du ministre des finances, des cais- 
ses d'epargne, des collectivités locales et du Parlement, qui 
orienteruit l'octroi des prêts de la caisse des dépôts et con- 
rations et tixerait des règles de répartition. 
Je crois que c'est raisonnable, et je m'etonne que M. le secré- 
ture d'Elat au budget, "qui est maire ju:-même, s'y oppose. Pour 
exprumer d'ailleurs le fond de ma pensée, j ajouterai que 
beaucoup d'admiuistrateurs locaux seraient heureux d'avoir 
des representants au sein de cette commission parce que, je 
vous le dis tout net, certains d'entre eux ont l'impression que 
des influences s'exercent actuellement auprès de k caisse des 
dépôts et consiguations pour favoriser tel ou tel département 
ou telle ou telle collectivité, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Mazier à, en eflet, déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 27 ter: 

« 11 est créé auprès de la caisse des dépôts et consignations 
une coturiniss.on chargee d'orienter dans fe sens le plu; favo- 
rable aux intérèts des collectivités locales, l'octroi des place- 
Inethiis peus par l'urtic.e 19, 2°, du code des caisses d'épargne 
en faveur desdites collectivités, dans la limite des disponibi- 
lités qui n'ont pas déjà fait l'objet d'une initiative de place- 
ment + les caisses d'épargne en application de l'article 45 
du code des caisses d Cpargne 

« La composition de celte commission qui devra comprendre 
des représentants de la caisse des dépôts et consignations, du 
ministère des finances, des caisses d'épargne. des collectivités 
Jocales et du Parlement, sera déterminée par décret. » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La commission que propose 
M. Mazier ferait double emploi avec la commission des investis- 
semente qui à récemment créé un groupe de travail spéciale- 
ment chargé d'étudier les protblèmes de financement intéressant 


les coll tivités lo iles 

A mon avis, il vaudrait mieux ne pas multiplier les organes 
consultatifs. La composition de ce graupe de travail donne 
toutes garanties de compétence et d'ohjectivité. 

Je demande à M. Mazier qui, je crois, est d'accord avec 


M. Minjoz sur le premner poin!, de bien vouloir renonce: à son 
an lement rm | leuxième point 
M. le président. Je consulte d'abord l'Assemblée sur la dis- 
jonction de l'article 27 4er, demandée par M. Gabelle et 
M. Denais 
(L' issemble ° 
M, le président. Monsieur Mazier, maintenez-vous votre amen- 


Ld 


consullée, se prononce contre la disjonction.) 


de nent 


M, Antoine Mazier. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mazier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ie text: de cet amendement devient done 
le rt! »"7 ter 


« 


l 1 Les 
M. Paul Valentino. j'ai également déposé un amendement, 
le président 
M. le président. L'article 27 ter étant adopté dans le texte de 
1 t de M. Mazier, votre amendement ne peut plus être 
is , puisqu'il tend à donner à cet article une 
iuire reaction 
M. Paul Valentino, Alors, je demande qu'il soit discuté comme 
er après l'article 27 ter, 


IhOotiStetif 


dd tu A MIT 





M. le président. L'amendement que j'ai entre les 
déposé par vous, tend à modifier l'article 27 ter. 

M. Paul Valentino. J'avais rédigé mon amendemer! 
moment où nous discutions sur la disjonetion de l'article 27 tr 
Son texte devait se substituer à celui de l'article, 

M, le président. Yous le transformez donc en article 
tionnel. 

M. Paul Valentino. Oui, monsieur le président. L'es: 
est qu'il soit soumis à l'Assemblée qui, j'en suis pers 
nous rendra justice. 

M. le président. L'amendement de M. Valentino serait 
ainsi rédigé : 

« Après l'article 27 er, insérer un nouvel article ainsi 

« Les excédents susceptibles d'être placés sur l'inilia 
des caisses d'épargne des départements d'outre-mer par ap} 
cation de Ja loi du 24 juin 1950 pour les années 1950, 19 
1952, sont cumulés pour être placés au cours de l'année 1453. » 

La parole est à ‘A Yalentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, voici la raison 
laquelle j'ai déposé cet amendement. 

A loi du 24 juin 1950 était applicable dans les départemer ts 
d'outre-mer, mais elle ne pouvait recevoir application « 
lorsque le ministre des finanres aurait constitué Jes comte: 
départementaux qui devaient émettre leur avis sur le pl 
ment des excédents des caisses d'épargne. 

Or, en ce qui concerne la Guadeloupe, ce n'est qu'au mois 
de décembre de cetie année que le comité départemental à | 
être constitué, et je ne suis pas certain que dans les deux out 
départements d'outre-mer il l'ait déjà été. 

Si bien que pendant trois ans les caisses d'épargne n'ont } 
pu réaliser les opérations de placement dont elles avai 
esoin quelquefois pour équilibrer leur gestion. 

Je suis moi-même président du conseil d'administration d'u 
caisse d'épargne. Je sais tous les avantages que ce texte px 
procurer à la gestion pour en équilibrer les comptes. Je sais ] 
difficultés qui ont résulté pour la caisse que je préside du fait 
que le Gouvernement n'avait pas rempli les formalités néces- 
saires, 

U n'est pas concevable qu'en démocratie les gouvernement:, 
perpétuellement, lorsqu'il s'agit des départements d'outre-m 
s'abstiennent de prendre les textes nécessaires pour donner aux 
lois leurs effets. 

Nous avons subi de nombreuses fois les conséquences de la 
carence du Gouvernement. Je compte sur vous, mesdame: 
messieurs, pour la réparer en ce qui concerne la loi du 24 jun 
1950. (Applaudissements à qaurhe.) 


M. te président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les excédents qui ont 
placés l'ont été selon les demandes. La caisse des dépôts 
plus d'excédents sur les exercices antérieurs. 

Par conséquent, on peut prendre en considération cet ami 
dement pour l'avenir et s'intéresser aux départements d'ou 
mer, mais pour l'instant il n’y a rien à faire, car il n'y à] 
de réiroactivité possible, 

M. Paul Valentino. Je vous demande pardon, vos servi: 
m'ont toujours dit, chaque fois que je suis intervenu, que sil 
y avait du retard à installer les coraités départementaux, 
curmulerait les excédents inutihisés, en sorte qu'aucun préjud 


ne résulierait du retard que je déplorais. 
Le ministère des finances #vait décidé de cumuler pour |: | 
exercices de 1950 et 1951. Si biea que le texte que je prop 
n'a en réalité pour conséquence, dans mon esprit, que d'ajouter 
( 


l'excédent de 1952 à ceux de 1950 et de 1951. 

J'en arrive à penser que, jusqu'à présent, on m'a mené de 
promesse en promesse, et que ce texte est plus encore justifie. 
Ce n'est pas la faute des caisses d'épargne si elles n'ont pas 
pu placer leurs excédents. C'est la faute du Gouvernement qui 
n'a pas pris l'arrêté qui devait constituer les comités départe- 
mentaur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? , 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, la ques- 





tion est trop grave. Nous ne pouvons pas insérer au Journal é 
olficiel une disposition législative dont aucun de mous ne peu 
actuellement supputer les conséquences. j 


Je propuse donc le renvoi de cet amendement en commission, 


puisque déjà un certain nombre d'articles doivent lui être ren- ‘ 
voyés. : 

M. le président. M. le rapporteur demande le renvoi de I 
l'amendement à la commission. 


r } 


Le renvoi est de droit, à charge par la commission d'examit 
les textes en cause avant la fin de la discussion. 

L'amendement de M. Valentino est done renvoyé à la 
mission. 


l 
r 
e 
J 
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M. Antoine Mazier. Monsieur le président, puis-je vous poser syndicales de coopératives de reconstruction, ce qui enirainerait 
one uestion. Mon amendement, qui est devenu l article 23 ter, une augmentation des engagements de programmes de X) à 
est-il également renvoyé à la commission ? 35 milliards, soit environ 124XX) logements à caractere so al. 
- , , . œit Île } \ , n ’ : $ : : er 
M. le rapporteur . Non, il s’agit seulement du renvoi Mais 1} S agit de l'a cool et je m LORS OA pre, he 
de l'amendement de M. Valentino. ee ,, mi probie flet gr PTE CE. AE dec 
* “: y A se resernie, er CHER, SOUS 1 uu 1e 11m Ce 1e 
M. le ident. L'article 27 ler a été adopté, avec le texte Dons à mposer une forme de la produ LC Mo De 
de votre amendement. fléau social sur lequel, je pense, à n'est pas nécessaire d'n 
ter. L'est sans doute ce dernier caractert qui a hp ri i 11 nue 


[Articles 27 quater et 27 quinquies.] 


M. le . « Art. 27 qualer (nouveau). — L'article 19 
de la loi du 21 mars 19%41, modifié par l'article 5 de la loi du 
7 août 1944, est à nouveau modilie comme suit: 

« Des prêts individuels peuvent être accordés aux arlisans 
de nationalité française dont l'entreprise n'excède pas limpor- 
tance des limites qui ont été fixées antérieurement à la pré- 
sente loi par application de F'arti le 5 de la loi du 27 décembre 
1923 modifiée, et qui pourront être modifiées par décret pris 
eur le rapport du président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et 
du commerce. : 

« les prêts individuels aux artisans sont de deux catégories. 

« Les uns, dont la durée ne peut dépasser dix années, sont 
destinés à faciliter l'acquisition, Faménagement, l'installation, 
la réfection totale où partielle, la dotation en outillage ou en 
matériel d’une entreprise artisanale. 

Les autres, remboursables mensuellement &ur une période 
de dix-huit mois au plus, peuvent être affectés à des opéra- 
tions non prévues dans la catégorie précédente. 

« Le montant maximum des prêts de chacune de ces caté- 
gories est déterminé par arrêté du président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce. 

« Les prêts sont consentis aux artisans par les banques popu- 
hires constituées et fonctionnant en conformité de la loi du 
13 mars 1917 au moven d'avances qui leur sont faites par la 
chambre syndicale des banques populaires sous leur respon- 
sabilité, Le taux d'intérêt maximum des prêts est fixé par Île 
comité spécial de crédit artisanat institué par l'article 11 de 
la présente loi avec l'agrément du commissaire du Gouverne- 
ment près le Crédit pen de France. » 

« (Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 27 quater. 

L'article 27 quater, mis aux voix, esl adopté.) 

« Art. 27 quinquies. — L'article 8 de la loi du 19 août 1926 
instituant la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics est moaifié comme suit : 

« La caisse nationale pourra également intervenir pour 
l'octroi de crédits lorsque sera donnée la garantie d'un orga- 
nisme instituant entre les membres d'une même branche 
d'industries ou de plusieurs branches d'industries excreunt 
leur activité dans le ressort d'une même chambre de com- 
merce, une garantie mutuelle reconnue suflisante par a 
Caisse, » — (Adoplté.) 

M. le président. Nous arrivons aux dispositions relatives aux 
lommages de guerre et à la construction. 

M. René Lamps. On pourrait peut-être suspendre la séance, 
monsieur le président ? 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance pendant un quart d'heure ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à Six heures cinq minutes, 
à six heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 
J'ai reçu de M. Secrétain une motion préjudicielle déposée 
Wormément à l'article 46 du règlement et ainsi conçue : 

L'Assemblée nationale décide de réserver le débat sur les 
licles 2, 7 et 8 jusqu'à la discussion de Particle additionnel 
la loi de finances, portant augmentation des recettes et dont 
le texte modifie lesdits articles. » 

La parole est à M. S: 
M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, je m'excuse de pro- 

ger un débat qui s'est ouvert hier matin. Cela tient peut-être 
iu caractère bvzantin mais impacable de Hi procédure et aussi 
à Ina persévérance ! 

La motion que j'ai déposée a pour objet de faire réserver les 
rticles 2, 7 et 8 du budget des investissements jusqu'à la dis- 
cussion d'un article additionnel au budget de la Loi de finances 
portant augmentation de recettes. 

Il s’agit, vous le savez déjà. de dégager, par une majoration 
des droits sur l'alcool définis à l’article 403 du code des impôts, 
un supplément de ressources d'environ 11 milliards. Ces res- 
sources permettraient au Gouvernement d'accorder, par lettre 
reclificative, 2 milliards et demi aux anciens combattants et 
environ 8 milliards au budget des investissements, à raison de 
3 Milliards pour les H. L. M. et 5 milliards pour les associations 


est reprise 


rélain. 





de nos eollègues d invoquer un principe de Inuraule qui, à 
mon avis, n'a rien à voir en l'affaire. 








J'entends bien que, sur le plan fiscal, ma proposil ‘est 
pas de nature à régler l'ensemble du pri blème budgetaire 
Dira-t-on que c'est une solution de lité ? J'e lrai 
volontiers, mais c'est parce que nous n'avons pu faire Îles 
grandes réformes attendues depuis le debut de cet 
ture que nous éprouvons, peut-être, tant de difficultés voter 
ces budgets. 

En tout cas, ce n'est pas en l'état de nos disen \< que 
nous allons imaginer des plans dont l'élaboratior el derait 
des mois et sur lesquels je n'ose pas espérer que 1 tomrions 
facilement d'accord 

J'aurais préféré que le Gouvernement apportät de Tu éme 
au budget des investissements de la reconstruction et de la 
construction des crédits qui ous paralis il l1=] h 
J'ai voté avec tous mes collègues de la conmmiss de la 
reconstruction et des dommages de guerre les motions de pro- 
testations énergiques qui ont élé présentées à cet égard Mais, 
je le repete, nous nous trouvons en présence Hit qui 
menace de ne pas avoir d'issue, où plutôt dont 1 serait 
grave: si Ja question de confiance, par exemple, était po 
nous devrions nous en tenir à de crédits ue pou icons 
insuffisants où ouvrir une crise, 

Je pense que, dans un Hnme da ii | 
ne trouveraient guëre leur compte. I s'agit do lu \ l 
ce choix est valable dans la mesure où 1 nous permel d'obte 
quelques crédits complémentaires. 

Vous avez lous dit, mes chers collegnes que le pm eme d'u 
logement était le problit ne so 11 | il l [a { 
que l’on procure à Findustrie du bal lé parait ‘ 
sant au double point de vue économique el 

Si l'on reconnait à problème du logement { 
prunoru rl, on doit admettre que dd autres qu sttons h 
ment celle de l'alcool, si importante qu'ellg soit pour cert 
de nas collègues, paraissent à cet égard seconua 

Quels que soient les problèmes politiques, quelles qu t 
les divergences d'opin mn sur les doctrn buuge { i 
fiscalité, je pense que toute ocra n qui se présrote d oitr 
le nombre des logements que nous avons prothis aux famille 
doit êtr C'est poux quoi j léposé la mot ! 
demande à l’Assemblée de vo r bien } ire en l 
lion. 

M. le président. La parole est à M. Trihoulet, rapporte pour 
a\ | La His sSIOt i rt His iru )fh | ] | ) 
guerre 

M. Raymond Trisouiet, rapporteur ] r avi Je voudr: 
aturer l'attention «dl nus [ lé d ] ho \ 
de M Se rela!n qu l lui! [ rt men es itim | 1 l lr> 
de Ja "mminission de la reconstruction 

M, René Lamps. Pas de l'ensembi 

M, Raymond Triboulet, rapporteur pot r le fait 
que nous avons oblenu du Gouvernerment, la soirée 
lorsqu'on discutait du budget des aï mba s, la pro 
messe qu'use lettre recllicative serait céposés 

Dans ces conditions, la disjoncthion d'une partie d À 
2,18 mcée par la coramnssion des finances P<t acrepiee 
par le Gouvernemt qui ne demande p | Lu 
rétah s Il td { { ju | { 1 M 3 
le pl t a | i d finances 

J« lemande à tous nos « Il { ] it | il ns 

csentt ou les moton 1 <souteni sur ces ‘“‘e 
vouloir les r ver pour le débat qui au but 
de la semaine prochaine, nous de \5 1 ! 
un long débat de caractère législatif sur le irlicles 28 à 92 
Pour le bon ordre de la discussion, mieux vaudrait ne p 


discuter des crédits 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la re 
truction et de l’urbamisme. 


M. Eugene Claudius-Petit, manisitre de la CCcon hon rt de 
l'urbanisme. Le Gouvernement ne d | pe 


matin. 


bol 
ré } 


ecmanae pas le 
ment des crédits et il ae epte, dans l'esprit méme de L'inter- 
vention de M. Secrétain, qu'ils soient réserve pri 


vote du projet de loi de finances afin que l'Assemblée 
se prononcer sur la proposition qui lui est faite 

Je développerai ce thème plus abondamment lors de l'ex1- 
men de l'amendement de M. Secrétain, mais ie tiens à dire 
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que j'appuierai de toutes mes forces eet amendement afin que 
l'on sache si l'on préfère l'alcoo! aux logements ou si l'on est 
iécidé à majorer quelque peu les impôts sur l'alcool qui sout 


| euls à n'avoir pas varié depuis 1949, L'amendement de 
M. Secrélain propose de les relever de 25 à 27 p. 100 seule- 
ment, alt ue iugmentation générale est de l'ordre de 40 à 
4 mp. 11H) 

Il importera que les femmes de France, toutes électrices, 


NIAtITe 185 


puissent noms des par.ementaires qui, plutôt que 
de permettre la mise en chantier de 12.000 logements de plus 
en 1953, préférent ne pas frapper l'alcool et continuer à voir 
des familles vivre dans des taudis. 


M. André Lenormand. Pourquoi ne diminuez-vous pas le bud- 

get de guerre ? 
M. lo ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je me 
réserve de donner d'autres indications et d'autres pr ‘Cisions 
nous devons avoir le courage « 


ul eilte muisecre que e suppri- 
(TT \ussi ne saurais-je trop recommander à l'attention de 
tou nos collègues la motion de M, Secrétain en précisant 
qu'elle est déjà satisfaite puisque le Gouvernement ne demande 
pas le rélaliissement des crédits avant le vote de la disposition 
qui sera soumise À l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission laisse l'Assemblée 


Ju 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de la reconstruction est d'accord avec le Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M Secretain 

Un épreuve à main levée esl declarée douteuse par le 

M. le président, !! y a doute 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Certains 

mbent préférer lassommoir au logement! Qu'ils relisent 
L'A mmor de Zola! (Protestalions à l'extrême gauche et à 
qe? he 

M. Louis Sibué. Vous failes du chantage sur les parlemen- 
taire 

M. Antoine Demusois. Qui, c'est de la démagogie. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
rez dl lan es meetings ouvriers que vous prélisez l'assom- 
IMouir aux logement 

Nous verrons lesquels sont fidè:es à ceux qui ont servi la 
cla wuvrière den toujours. 

Mile Madeleine Marzin. Vous aviez prom:s des logements aux 
habilants d laudis dans le quartier du Père-Lachaise, Vous 

1 A" £ 1 1 Î [JE . 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la motion 
préjud lle de M. Secrélairr. 

| ln est ouvert 

Les t sont recurallrs 

M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le Î est clos, 

MM. Les secretanres font le du pouille ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Nombir | RL, cond coscsose ce 317 
Majorité absolue... Los vocodcos - se 10 

Pour DR... 317 
to | o 
L'A 1t1oa 1 à ni 
Ï qu s | 2,71e@8s réservés 


M. le président, Nous revenons aux chapitres réservés de 
M. le rapporteur suppléant. Nou: devons examiner l'article 28 
las à Xes a dl uvies dont la discussion à éle 


La commission à mis des « bianes », si je puis dire, 4 
des cluiffres de crédits concernant les dommages d: 
pour marquer qu'elle avait disjoint ces lignes. L'ét 
comportait donc plus que des dépenses d'investissemi 
la Société nationale des chemins de fer français et } 
flotte. 

I ne reste donc actuellement rien à examiner de l'a 
et de l'état C. En tout cas, 1 faut réserver l'article 3 } 
la commission puisse statuer sur les différents états 

M. le président. À la demande de la commission 
pitres 70-10 et 70-20 de l'état C demeurent réservés. 

En conséquence, l'article 3 et l'état C sont réservé: 

M. Gravoille à déposé un amendement tendant à 
article additionnel après Fartiele 3. 

M. le rapporteur suppléant. Il faut également le réser\: 
il se rattache à l'article 3. 

M. le président. L'amendement de M. Gravoille est du 
lement réservé. 

[Article 28.] 


M, le président. Je donne lecture de l'article 2$: 
TITRE 1V 


Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
et de construction. 


A. — RECONSTRUCTION 


« Art, 28, — Le crédit ouvert au ministre des finance P 
la réalisation du versement prévu, en faveur de la caiss . 
nome de la reconstruction par l'état C annexé à la prése | 
ainsi que les autorisations de payement de l'état F sont m 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées } ‘ 


articles 29, 30, 31 et 32 de la présente loi; 

« 2° Du montant des titres émis en exécution de l'art 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1948 relie 
à l'indemnité d'éviction, 

« 3° En ce qui concerne l'élat C, du produit des em 
émis ou à émettre en 1953 par les groupements de sir 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des 
titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptior 
lutte contre l'inflation et en ce qui concerne l'état F du m 
des payements effectués sur les produils ainsi définis 

« 4° Du montant des indemnités affectées au rembour 
des dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les ex 
antérieurs au titre des divers travaux, Gonstiuctions, à 
tions ou avances visés à l’état F annexé à la présente Lo! 

« 5° Du montant des indemnités affectées au rembour 
des avances et des attributions ou rétrocessions en 
consenlies par l'Etat aux sinistrés ainsi que du mont: 
reversements de trop payés et des sommes versées, à 
de fonds de concours, par des particuliers et collectivités 
que l'Etat, où à titre de parlicipalion aux travaux, par 
départements ministériels. 

« Dans la mesure où les majorations des autorisat 
payements rie ci-dessus concernent les dépenses 
pas encore fait l’objet d'autorisations de programme, les « 
sations de programme de l'état F annexé à la présente loi 
ron! être affectees d'une majoralion supérieure au plus 
au double, dans le cas visé à l'alinéa 17, il en <era de 
dans le cas visé à l'alinéa 3 lorsque les fonds d'emprunt 
groupements de sinistrés recevront l'utilisation prévue 
néa c de l'artic.e 13 de la loi n° %-631 du 2 juin 1%») 

« Le rattachement des majorations des antorisations d 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l'état | 
effectué par arrèté du ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget. 

« Le rattachement des majorations de crédits à l'état ( 
effectué par arrêté du ministre des finances et du se 
d'Etat au budget, » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'artide 28. 

L'article 28, mms aux voir, est adofté.) 


… 


[Article 29.1] 


M. le président. « Art. 29. — Est prorogée, en 5953, s'antort- 
sation d'émission donnée à la caisse autonome de la reco 





M. le président. Monsieur le rapporteur, l'Assemblée ne s'est tion par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre t'#*, 
I 11 meée sur les chapitres 30-10 et 70-20 de modifiée par les lois n° 49-3933 du 12 mars 1949 et 49-37 ul 
S avril 1949, dans les limites fixées par l'alinéa 4 de ce ne 

M. le rapporteur suppléant. les crédits inserits à l'état C lice pour le pavement d'indemnités de reconstitul 
part, la flotte et la Soriété nationale des chemins moven de titres; les titres émis seront réservés an pas t 


Le pa he a dejà été 
] 


part, les dommages de guerre. 


exatminee pal l'As- | 


des isdemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 15°. 


dans les conditions prévues à l'article 10 de la oi susvisée, des 




















CE " 

ASSEMBLEE NATIONALE — 
— D ietiution 
reconstitutions ngn reconnues prioritaires et qui ont conrplété 


dossiers avant le 1* juillet 1952, 
de la loi n° 9.5 du 3 Janvier 1952. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demand d M. le miini<tre lé |A recorns 
truction et de l'urbanisme pourquoi l'article 5 de la loi 
21 mal 19514, portant nantissement des Utres de lu reconstrux 
uon, n'est toujours pas appliqué. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la r 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La | 


! 
leurs 


Le 


du 24 mai 1951 est appliquée et le nantissement des titres est 
en vigueur. 

Mais il est évident que, le mantissement étant une affaire 
privée ji! faut trouver Île prèteur, ce qui, je l'avoue, est assez 
dfnene, 

Je crois que M. Minjoz aurait dû compléter sa pensée en 
disant que a loi n'est peut-être Pas appiquee « dans es 
fails 

Li que le nantissement n'est pas accepte Jr une banque 
svec laquelle le sinistré peut être en relalion, celui-ci éprouve 
en effet, beaucoup de difficultés à l'obtenir, 


Minjoz. 
très bref pour ne pas faire 
Iais VOS VUVEZ ! 


NOuTriTes, ) 


M. le président. La parole est à M 

M. Jean Minjoz. J'ai voulu êtr 
le temps à l'Assemblé: 

tu n'est pus récompensée, 

Je précise alors ma question: j'ai voulu demander les raisons 


Ju! esquel.es des directives ont pas él données aux 
b ques pour que soit à eple le uantissement des titres de 


la reconstruction, 

Fn effet, ta loi permet le nantissement, mais, ainsi que vient 
de l'expliquer M. le ministre de la reconstruction, si les banques 
ne l'acceptent pas, les dispositions légales restent inappliquées, 

Telle est la question précise que j'ai voulu poser. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja re 
truction et de Ll'urthanisme, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'in- 

ne l'Assemhice que le gouverneur de la Banque de France 
a adressé aux banques des instructions pour leur recomiman- 
der d'accepter Je mantissement des titres remis aux 
Mais :e nantissement ne se pratique que dans la mesure où 
les crédits sont habituellement ouverts aux entreprises qui 
rt onstituent et, d'autre part, le s banques sont libres de 
] epter ou de le refuser. 

En effet, le nantissement étant strictement une opération de 
droit privé et une opération de crédit exigeant l'accord des par- 
ties et donc des banques, le Gouvernement ne peut intervenir 
lirectement en l'espèce. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Je précise que les banques 

ivent réticentes pour accepter les titres en nantissement, mais 

provient de la politique du crédit actuellement pratiquée 
par le Gouvernement. 

A ce jour, l'ensemble des banques à accepté pour une somme 
variant entre 10 et 12 milliards de titres en nartissement. 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Exacte- 
ment 12.726.837.4XM) francs. 

M. Jean Minjoz. J'ai satisfaction en partie. 

M, le président, Personne ne 

Je mets aux voix l'article 29. 
L'article 29, mis aux voir, est adopli 


ois- 


: te 
stmstres. 


" 


cont, certes 


demande plus la parole 7... 


| \rticle 30. ] 


M. le président. « Art. 30, — Sont prorogées en 1953 les dispo- 
tions relatives au payement d'indemnités de reconstitution au 
ven de titres prévus aux articles 41 et 42 de la loi n° 30-135 
lù 31 janvier 1950 complétés par l'article 5 de ia loi n° 51-650 
du 24 mai 1951. 
Le montant maximum des titres que la caisse autonome de 
construction est autorisée à émettre en 1953 en application 
le l'alinéa précédent est fixé à 80 milliards de franes. 

M. René Schmitt avait déposé à cet article un amendement 
lendant, dans le deuxième alinéa, à substituer aux mots 

10 mi.liards » le chiffre de 79.299.909.64n0 francs. 

_ Selon l'exposé des cet amendement avait pour objet 

prolestes contre la non application de la loi du 24 mai 1951 
sur le nantissemeni. 

M. Jean Minjoz. C'est l'amendement que M. Schmitt m'avait 
demandé de défendre et comme il a reçu en partie satisfaction, 
je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne me demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 30, 

(L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


} 


motifs, 


nforméä: , l'art 
COUINOTINCINENUL à 1 artu- 


M. le président. \ le. 


né LA | 1 i 
( | prioritaire 
A H 
handet | ( ‘ 
1 [4 l { e " 
SA | ” lu { | 
[a | | M. 11 
. Jules Thiriet. M nt . 
tres et « | 1 
que-<tiot le ] ( Î cri 
1 
) 1 ] { 
| 
Î I { te tre 
( [ut { t ’ 


M. le président. () 
M. Raymond Tribouliet, ! \ 


M. le président. La pur i M 
int Loi el UF bal li 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. | n- 
dement de MM. Thiriet, 1 et Cr er pre { nteret 
er toit à nt | x . nter 

l | 

| { e prop le ] 
in en Suis d'ailleurs entretenu avec deu L'eutr ‘ u « 
qu'ils à pteront ma proposit 

L'umendement raat uit redire 

« 1 e<t atout à À article e a ) lu) 16 : 1 UN «il 
quiéme alinéa ainsi Nm | 

« IS pourront également en reltrer sul ur dem à 
réserve de La di du minuit le Ka 1 sktwuet et urhua- 
Jrls s'il oil { t | pavt t Er | LCI 
hite de Hninages de guert! 

Ce texle à pour objet de supprimer u CONve l de Ja 
disposition proposée qui risquerait, dans cert cas, de contra- 
rier la reconstruction par flots, lorsque celle-ci a déjà fait l'obict 
a un reimeimbrement ou d'etudes tres avances 

M. le président. La parole esi à M. Thiriet 

M. Jules Thiriet. J'icce] \ mr lion proposée } M. le 
ministre. Je tien pen t à cpét {i au'il ect 4 à ‘ du 
que, lorsque le tietre feront la den e p vont en 
litres, © eur d e pol jue tout d l 1x0 | l'anto- 
visation de <e retirer “ tion i | ou pé- 
rative 

Je crois que vous èles d'accord, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Oui 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Thiriet 


IV e« redaction proposée par M, le mit ! le la 7 struc- 
t'on t de l'urba Sue 

{(L'amend« ment, 1iNSt T1 lu ni 1 t Li est « 1] ‘ 

M. le président. M. Triboulet a déposé un amendement ten- 
dant à 1 { apr irt t HN) LR Pot i t lie 

« Le privilège du créancier nant: en application de l'article 11 
de la loi 1 iS-1953 d 11 décembre 1948 et de l'art , de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1934 s'exe ir les titres gré pat 
préférence à tous autr privilèges, à lex tion du ! \ilezre 
ao ru gr DROLE = rt 21 il put 1 1pi 18 
civil, l'article 47 à du livre EF du code du travail et l'article 549 
du code du commerce , 


La parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet. 
dement répond aux préoccupations 


Mes chers llécues { 1e e)+ 
que M. Schmitt et M. Min- 


1 
J0Z faisatent valoir tout à l'heure 
Un des principaux obstacies au nantissernent est le fait que 


les banques prétende nt que le privilège du [résor s'exerce en 


priorile à l'égard de cette créance, et elles ne veulent pus faire 
de nantissements 
Dans ces conditions, je propose la reprise d'une disposition 


nantisse- 
qu elle 


pit sen 


po ir le 
J'estime 
utre= 


qui se trouve dans la loi du 18 janvier 1951 
ment du matériel ou de l'outillage industriel 
est encore bien plus normale lorsqu'il s'agit de 
tant une créance de dommages de guerre 

Ainsi, je demande que le priviiège du créancier nanti s exerce 


tit 
uires 





sur les grevés, par préférence à tous autres privilèges, 

















À l'exception bien entendu du privilège accordé aux salariés 
pour le payement de leur salaire qui, lui, doit passer avant 
tous autres privilèges. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n2 
méconhais pas l'intérêt très grand que présenterait la dispo- 
sition presenice, mais le Gouvernement ne peut pas envisager 
en ce moment d'abandonner le privilège du Trésor au profit 
de rfanciers des sinistrés, c'est-a-dire, pratiquement, des ban- 
quiers, D'autre part, le Gouvernement estime que l'article 48 
à réglement pourrait peut-être s'appliquer ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur suppléant. L'arlicie 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence imendement est disjoint. 

M. Raymond Triboulet. |! ne peut en aucune façon s'ap- 
piquer, puisqu'il s'agit de privilèges. 

M. le président. Si vous Chez rapporteur de la ommission des 
r Triboulet, vous utiliseriez l'article 48. 


fin FHOMISICUI Î 
M. Raymond Triboulet. Certainement pas, monsieur le pré- 
Sident 
[ {rlicles 11 4 13. ] 
M. le président. « Art. 31. — Les indemnités de dépossession 
aux spoliés instituées par l'articie 3 de la loi n° 49-573 du 23 


avril 1044 pourront ètre payces eu 1%33 dans la limite d'un 
ls de francs, selon les modalités prévues 


maximum de 2 milliards d 
à L'article 41 de la loi n° 30-135 du 31 janvier 1950 complété par 
l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, » 

Personne ne rimande la par le ? 

Je mrts aux voix le chanitre 31 

(Le cl uutre 11 mai Ÿ au voir, cest adopt: 

« Art, à Les indemnités dues aux industrieis, commer- 
cants et artisans q e peuvent bénéticier du report de leurs 
baux | la harge de l'Etat! en ippli ition de l'article 73 
de la ne 51-508 du 24 ai 1451 pourront étre pavécs en 1953 
dan i uite d'un maximum de 74) millions de frines selon 
les modalités prévues par les ariicles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 19% complétés par l'article 3 de la loi n° 51-650 
du 1 ti Î | {dont 

\rt, 33 Le ministre des finances est autorisé à émettre 
en ! ( wir l'application de la lui du 26 août 1918 
relative à l'indemmit l'évichion dans la uite d'un imiliard 
de \ \dont 
Lrtu iditionnels.] 

M. le président. M. René Sclunitt a déposé un amendement 
tendant à insérer apres larliclé 33 un noux irtivie ainsi 
ré 

| , s 4, 2° et & be | \ lo 16-2389 du 28 oct »)b e 
1 

| ) taM M njoz pour = vu! et armenderaent 

M. Jean Minjoz. (et an lemen! tend à supprimer ce que 
l'o t {l l \ : ez que le p find à été 
; | tn ) M. Schmitt s'oppose 
et i ‘eg l | sin:strés. Le regle- 
11 RM. 1 ta t 1110- 
I t r lag 0 nporte de ipprimer 
LE | (] » [1 1 } t ex 1 Î le 
Il | ill € 1 

M. le président. M. \isse à déposé un amendement qui peut 
€! | mari \ ce] e M. Maijoz. 

| I \ les trois 
a t 

\ ! 1 LM * w 

| { | irt eo ÿ bis de la 
} à | 1956 mulitiée 

| 8, 9, 10, 11 12 dé Î la 

\ | Î t { ire! nt 
Ce t i notamment 
e ! $ fereutes aux bi lont la 
r ut 

\ | l l l nstitu- 
bo mn t t n és dommages mi \inilers 
ei AN IN) EF \ acomple porlant à celte 
- tot | lermmnit perçues par lui doit imimédiate- 
fl , ‘ à Lout stumst ivant pereu la totan de ses 
bi « le 7% its CN } fi quement 
fa t éventue nent maiorée de 30 p. 10) par 
eo t\ t au ve l moment du sinistre cet 
de tn ! 1 e pu a! \ nt habituellement 

s 
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au foyer au moment du sinistre. Pour un sinistre parts: :, 
somme à percevoir est réduite d’après le quantum des { # 
tions subies ». 

La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse. Mon amendement à le même objet que 
de M. Schmitt, mais au lieu de qu ren von uniquement à 
images immobiliers, il s'étend également aux dommasg 
liers. 11 supprime le plafond aussi bien pour les do 
mobiliers que pour les dommages immobiliers. 

M. le président, La parole et à M. le ministre de la 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Gouvernement serait très désireux de donner satisfacti 
auteurs des amendements en raison de la gène que co 
la part différée dans la conduite de la reconstruction. 

J'espère qu'à l'occasion du plan quadriennal qui est p: 
en ce moment, des propositions pourront être failes 
sens désiré par M. Schmitt et plus généralement par to 
membres de cette Assemblée. 

Mais je fais remarquer combien l'adoption de ce texte n 
aujourd'hui en cause la reconstruction en 1953. La supp 
de la part différée aurait pour conséquence de faire régier à 
les sinistrés, qui ont des travaux en cours, la part diff 
l'indemnité aflérente à ces travaux. 

Cela représenterait, pour les chantiers en cours, : | 
‘0 milliards, dont 33 pour la priorité nationale. 

Comme ces 40 milliards seraient nécessairement pris « 
crédits qui restent pour lancer des programmes nouveaux 
mesure signifierait pratiquement la suppression de tout 
opérations nouvelles qui doivent être entreprises en 1: 
Aussi, je suis sûr que, cette précision donnée, l’Assemh à 
retiendra pas l'amendement tel qu'il est formulé, d'autant $ 
que, je tiens à le répéter, l'intention du Gouvernement e-! Le 
rechercher dans le plan quadriennal la solution au prob 
proposé. En effet, la part différée constitue une gêne, aus 
pour le sinistré que pour l'administration, Aussi je dema À 
nos collègues, sous le bénéfice de ces observations, de 
leurs amendements. 

M. Jean Minjoz. Justement pour éviter ces difficulté 
pourrait-on pas, monsieur le ministre, envisager le pay 
en litres ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
sera là sans doute une des proposilions qui sont suscep! 
d'ètre retenues dans le plan quadriennal. 

M. Jean Minjoz. Je prends acte des déclarations convil 
de M._le ministre et des promesses qu'il vient de faire. 
ces conditions, je n'insiste pas pour le maintien de mon 
dement, 

M. le prés'dont. L'amendement de M. Schmitt est relire 

Monsieur Nisse, vous retirez sans doute aussi votre 
dement ? 

M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement de M, Nisse est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même ol) 
de M. Triboulet, l'autre de M, Le Coutalier. 


L'amendement de M. Triboulet tend, après l'article i 
1 


insérer le nouvel article suivant : 

L'article 4 bis de la loi n° 46-2389 du 26 octobre 1% 
complète comme sul: 

Après les mots: 

« des associations syndicales autorisées... », 

Les mots suivants sont ajoutés : 

« des établissements hospitaliers déclarés d'utilité publiqu 

L'amendement présenté par M. Le Coutaller tend, apré: 
licle 33, à ajouter un article ainsi rédigé : 

L'article 4 bis de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 194 
complété comme suit: 

Après les mots: 

« des associations syndicales autorisées. », 

Les mots suivants sont ajoutés : 

« des élablissements hospitaliers mutualistes assimilés 30% 
établissements publics, » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. L'amendement que j'ai dépos 
dans le même sens, mais plus loin que celui de M, Le Cout:i 
Si donc il est satisfait, celui de M. Le Coutaller le sera 
ment. 

Mes chers collègues, il s'agit des dispositions qui perm 
le payement des dommages à 100 p. 100, sans part différée, -10: 
retenue de 930 p. 100, à un certain nombre d'établissem 
pub ics vu culicctivités pubiiques, 
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CS . U : 
M. Le Coutaller avait proposé d'ajouter les mots : « des établis- 


«ments hospitaliers mutualistes assimilés aux établissements 


ere 
Pi rédigé un amendement plus large. J'ai supprimé le mot 
mutualistes », car des établissements hospitaliers qui ne sont 
a: mutualistes peuvent èlre aussi imléressants et je propose 
expression « déclarés d'utilité publique » qui me semble plus 
exacte et plus juridique que les mots « assimilés aux étabiisse- 
FULL its publics h, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je me 
permels de demander à M. Triboulet pour les raisous que J'ai 
téveloppées tout à l'heure, de bien vouloir retirer son amen- 


lé ent. 
En effet, il est impossible, pour l'instant, d'évaluer les effets 
de l'amendement qu'il propose, et je pense qu'il y a un assez 
grand danger à commencer d'admettre des exceptions de ce 
», car d'une exception à une autre, on pourrait presque 
dire que toutes les exceptions finiraient par devenir des règles, 
d'autant plus que, je le icpèle, tout crédit, méme minime, 
enlevé au programme nouveau peut l'affecter gravement. tr, 
comme ce programme. constitue l'essentiel du budget de 1953, 
marquant ainsi la volonté de relancer la reconstru n, je 
suis très sensible à toute diminution de mes crédits sur ce 
] 1 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Etant donné que l'amendement de M. Tri- 
poulet est plus large que celui de M. Le Coutaller, je retire 
ce dernier. Mais je demande à M. Triboulet de ne pas retirer 
Je sieu et à M. le ministre de la reconstruction de laccepter, 
ear tout à l'heure, si j'ai retiré un amendement concernant 
h suppression de la part différée, c'est que je pensais que 
M. :e minstre accepterait, soit celui de M. Le Couta.ler, soit 
celui de M. Triboulet. 

Dans ces conditions, je 
M Iribouet soit retenu. 


M. le président. L'amendement de M. Le Coutalier est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





Len 


demande que l'amendement de 


[Arti le 31.] 


M, le président, « Art. 34. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 36 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1%46 sur les domma- 
ges de guerre est supprimé et rempiacé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité lorsque 
lé coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne 
dtpasse pas 3.000 francs en matière immobilière et 1.000 francs 
en matière mobilière, ce coût étant évalué à la date du 
j* septembre 1939. » 

M. Midol demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
Mulifs du Gouvernement, en ce qui concerne l’article 34, je lis: 
_« Par ailleurs, il est évident que la date à laquelle ii y a 
eu de se plater pour évaluer les « minima » prévus par l'arti- 
cle 56 est celle du 1 septembre 1939, date de référence uti- 
lste de façon constante depuis la parution des premiers textes 
sur les dommages de guerre. » 
loutefois, dans le silence de la loi, des interprétations dif 
ntes ont pu paraître possibles tant aux sinistrés qu'aux 
services chargés de l'application de ce texte, » 
l'indique que cette modification est très grave parce que, 
dans de nombreux eas, on n'applique pas je coefficient de 
159, J'évoque le plafond de 10 millions, dont il a été ques- 
lon tout à l'heure, les 300.000 francs, le forfait de 90.000 francs 
en ce qui concerne les dommages mobiliers. 
Le caleul sur la valeur actuelle serait la seule référence qui 
trait de réduire, d'une facon considérable, le nombre des 
heneficiaires de dommages mobiliers et, en particulier, de dom- 
ixes peu importants. Il s'agit de savoir quel est le coefticien 
de comparaison de la valeur des biens en 1946 et en 1939. 
M. le ministre va sans doute nous répondre que certains 


( ne sont pas intéressants. Il reste que des ouvriers qui, 
en 139, ont pu perdre un vêtement ou un ben mobilier 
Ullle el qui, en application de la loi en vigueur, auraient droit 
* un dommage, risquent d'être rayés d’un trait de plume de 
1 te des bénéficiaires de dommages de guerre. 
L'est pourquoi je demande la disjonction de cet article, esti- 
t qu'ii constitue une violation de Ja loi de 1946, Je ne suis 
pas u tout certain que, lorsque nous avons voté celte loi de 


2710, nous nous surnmes référés à la valeur de 1939, 








M, le président, Quel est l'avis de Ja 

M, le rcnporteur suppléant. La 
demande de disjonction, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement la repousse également. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja dis tion 
d l'arti it 4 it pandi pa! M. M lo 

(L'Assemble 


comtmission 


omimission repousse Ja 


msullée, ne prononce pas la disjonction 


M. le président. M. Iiené Schinitt, d'une part, M. Irihoulet, 
d'autre part, ont déposé, au nom de la commission de la 
reconstruelion et € lommages de guerre Sais pour avis, 
un amendement u i nplet l'artic} i | - 
position suiva 

« Les intdieruniles per LC» i la late | 1 ProIU.s il } t N! 
présente loi ac sont pas sujeiles à mn 

Q lei est 1 \is ue 1 nhiniss.on des ! IICUS ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission acceple cei à Ne 
dement, 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernermnent i epu il aussi, 

M. le président, Je mets aux voix le texte commun des smen- 
dements de MM. Re Schmitt et Triboulet, accepté par la a- 
mission et le Gouvt \ernent 

Le tertt { tinu1} ue !t s amer Î HE {s Ini1Ss ui Uot cst 
adopte 

M. le président. MM. Thiriet et Peitre ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter le texte mod! üf ] OS r lar- 
ticie 36 de 1 loi du 28s oct bre 1916 pal le toux al i 
van 

« Toutefois, c'est ie coût calculé à la date de la reconstitution 
qui sera pris en considération pour les sinistrés lettis 
à l'impôt sur le revenu 

La pat le est à M Th t 

M. Jules Thiriet. J'aimerais mnaitre l'opinion de M. le 
ministre. Ji )isiucreé que \oiré ineriemment hr helt t dt 
rendre justice à tous les malheureux qui ont perdu une partie 
de leurs biens et sont, en <omme, des « omiquement faibles, 


M. le président. La paro'e est à M. le 
truction et de lurbanism 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si la 
portée de cet amendement était limitée à l'instant present, 11 
pourrait être accepté, Mais en réalité l'amendement, tel qu'il 
est rédigé, autoriserait les sinistrés à demander le règlement 
de leurs petits dossiers dans deux ans, voire dans cinq ans; une 
telle procédure serait dangereuse. 

Je demande à M. Thiriet de bien vouloir retirer son amende 
nent et de reserver à une étude plus approfondie, peut-être 
pour les régler par une instruction ministérie:le, les cas que 
nous pourrions envisager ensemble. 


ministre de la re S- 


M. le présidehñt. La parole est à M. Thiriet, 

M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, je vous fais une pro- 
position iransactionnelle \ epteriez-vo < notre à "1 ent 
ainsi modifi loutefois, c'est le coût calculé à la date de ja 
reconstitulion qui sera pris en considération pour les sinistrés 
économiquement faihles » ? 

M. Jean Crouzier. Disons, x u!}eZz-VOUS inistre litulaires 


de la carte d'économiquement faible 
M. Jules Thiriet, D'accord. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À quelle 


date ? Au jour de promulgation de la loi ? 


M. Lucien Midol. Monsieur le président, je reprends la pre- 
mière rédaction de M. Thiriet et je demande le scrutin 

Mme Rachel Lempereur. I!! «:t. en effet, des personnes qui ne 
soit pas lil ires ] la carte d'écon que rne t faible et n at, 
cependant, les ressources sont treint On ne doit pas frap 
per ceux qui he sont pas 1mposanes 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 


{ uction el «d 1TUr UM [ne 


M. le ministre de la reconcetruttion et de l'urbanisme, !! v a 


beaucoup de Francais qui \ l'ip ir le 
revenu. Faut par exempie, adimeil jue pour eux la perl 
d'un objet uniqu le peu de Va eur, ouvlirait droit à réparation 
d'un dommage de guerre ? 

Je répète, au risque de m'entendre 1 her laine dureté, 
qu'il es! s nel à rILa ju til À tanicé | 1nsiruc- 
ton au n sitcre in" IA | ] ) ! il 1 
seu! objet perdu, 

M. André Lenormand. I! aurait faïlu faire payer le ira- 


lions dues pas les Allemands! 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme. Je 1° 


dis en conscience : celui qu \ trave! ee atnres 


cn fi 


! 
terriimes 


perdant qu'un seul objet mobilier, poste de radio ou 
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fusil de chasse, a bien de l'audace de venir réclamer de la à rétablir son propre chiffre. Pour le reste, l'expos rap, 

solidarité nationale le remboursement de ce seul objet, alors justifie cette reprise. 


que tant des nôtres ont tout perdu. 

Il serai anormal qu'à certains moments nous ne nous éle- 
vions pas à un niveau de compréhension suffisant, 

M. Marcel Rosenblatt. Mais vous donnez des rmi lions aux capi- 
talistes d'Afrique du Nord! (Erclumations à droite et à l'ezx- 
trôme drole 

M. te ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le 
Gouvernement repousse donc l'amendement et oppose l’ar- 
ticle 48 du règlement, qui doit être applicable, puisque la dis- 
position proposée par M. Thiriet aboutirait en fait à une aug- 
Imentation des charges de l'Etat. Protestations à l'extrême 


gau h« 
M. le président. Le Gouvernement demande l'application de 
url * 43 du règlement, 
Q est L'avis de la commission des finances ? 


w. le rapporteur suppléam. Si cel amendement n'avait pas 
pou eflet d'envendrer une dk pense nouve ile, je pense qe 
son auteur ne l'aurait pas déposé, 

M. André Lenormand. \ulienent ! 

M. le rapporteur suppléant. |! v à certainement source de 
dépenses nouvelles et l'article 48 du règlement est applicahie. 

M. le président. La disjonction est donc de droit, Elle est 
ordonnée 


] ra! le lus l! narole ? 


Personne n : 

Je mets aux voix l'artecle ‘4, complété par Je texte com- 
gmun des amendements de MM. René Schmitt et Triboulet, 

(L urtucle JA, ainsi complelé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. + président. “ Crouzier a déposé un amendement qui 
tend er après l'article 34 le nouvel article suivant : 


tend r a] 
« Lori s l'articie " le la loi du ?8 octobre 1916, il est ajouté 


l'artic.e 91 bis suivant 

« Dans le cas où la demande d'autorisation de transfert faite 
par le simistré au ministre le la reconstruction et de l'urha- 
nisme, en application de l'article 31, n'aura pas été suivie d'ef- 
fet, dans les quatre mois, elle sera considérée comme accep- 


t 

La parole est à M. Crouzier. 

n. Jean Grouzier. J'ai eu l’occasion de m'erntretenir de cet 
amendement av M. le ministre et j'ai accepté de le retirer 

Je ‘émane simolement à M. le ministre de bien vouloir 
insister auprès de ses service s pour que soient examinés, dans 
les plus brefs déiais — ce qui n'est pas toujours le cas — les 
dossiers de transfert qui leur sont soumis, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous en donne l'assurance, 

M. Jean Crouzier. Je vous 

M, le président. L'amendeme 


remercie, monsieur le ministre. 


il est ret se, 


M. le président, « Art, 35. Le paragraphe 3 de l’article 66 


de la loi n° 46-7389 du ?S8 octobre 1.46 sur les dommages de 
guerre est modifié comme sin: . 

loutefois, il peut effectuer l'emploi des allocations mobi- 
li IL peut également exécuter les travaux de réparation qui 


L4 
L'excédent pas au total 6 millions de francs 
M. Triboutet l un de la commission de la reconstruction 


et des dommages de guerre, saisie pour avis, a déposé un 
an vent qui tend, dans cet article, à substituer aux mots: 
« 6 millions», les mots: « 10 millions 


La parole est à M 11 boulet rapporteur pour vis. 
M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La 


1mmission 


d i istruct { les dommages de guerre lemande la 
reprise du chiffre du Gouvernement, car 1 n'y a aucune raison 
d uiteg à 6 n ns de franes les opérations que peut décider 
d'eftect 6 wrésentant provisoire de l'administration, quand 
1 t t * 

La hi le 0 ImNIIIONS Mous parait tres raisonnable À 
}'1 1 ictueli 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le raporteur supppléant. [a mmission de 
d l n CI 1 Li hi x M LI L P ei le ler 

| l ‘ t ! ul epr ' EL { ine Pé r« 1! puiss 
0 | | x ISqn à | 10 millions dans 
1 ! …!': L2 J 

* . nmise fin s avait réduit le 
LL P 11 t 
« i 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre de la reconstruction et ce “as EE Le 
l'amendement qui tend 


Cou\ernement accepte, naturellement, 


LA 


M, le président. Je mels aux voix l'amendement 4: 4 
boulet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le . Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 35, modifié par l'amenden ! 
vient d’être gg re 

(L'article 35, ainsi modifié, mis aux voir, est ad pts 

M. le président. M. Crouzier a déposé un amendem: 
tend à insérer, après l'article 35, le nouvel article suivant 

«a L'article 6, 1°, de la loi du 28 octobre 1946, est « 
comme suit : 

« Les indemnités perçues et qui n'ont pu permettre la re 
truction du bien doivent être considérées comme des 4 i 

« Les décisions non conformes à ces dispositions et deve 
définitives sont susceptibles de revision, si le sinistré « t 
la demande dans un délai de deux mois à dater de la prouiul. 
galion de la présente loi. » 

M. Jean Crouzier. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendemenut est retiré, 
« [Article 3%.] 


M. le président. « Art. 36, — Le paragraphe 5 de l'article 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1M6 est abrogé, » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la reconstru tion 
saisie pour avis, demande la disjonction de eet article, 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Ra Triboulet, rapzorteur pour avis. Mes chers cul. 
lègues, NH s’agit du problème des indemnités appartenant à (es 
propriétaires étrangers. 

Or, la commission de la reconstruction discute actuellemert 
un rapport de M. Schmitt relatif à la modification de la loi du 
23 octobre 1946 et dans lequel le problème des propriétiires 
étrangers est notamment évoqué. 

D'autre part, nous ne pensons pas que cet article 3%6 ait sa 
place dans une loi d'investissements. 

C'est pourquoi nous en demandons la disjonetion. 

le président. La parole est à M. le ministre de la reccns. 
truction et de lurbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Gouvernement estime que l'article 48 du règiement est 
cable, la disjonction, c'est-à-dire le maintien du paragra) 
de l’article 10 de la loi du 28 octobre 1946, entraînant une aug- 
mentation de charges pour l'Etat. 

Quant au fond, Le paragraphe 5 de cet article 10 co 
une disposition absolument exorbitante du droit commun 
Gouverrement considère comme absurde d'en accorder le ben:- 
fice aux étrangers et c'est pourquoi il en demande l’abrozi- 
uon. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour : 

M. Raymond Triboutet, rapporteur pour avis.  m'appira 
qu'on applique l'article 48 de façon bien pittoresque dan- 
déhat. 

L'article 36 en cause tend à abroger un paragraphe he 
existante. Nous, qui proposons la disjonction de cet art 
nous ne demandons que le maintien des dispositions de la 
artuells et je ne comprends pas très bien comment on peut 
opposer l'article 43 du règlement au maintien d’une lo 
vigueur. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. € :-l 
qu'il s'agit d’une disposition exorbitante. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant 

M. le rapporteur suppléant. !l est certain que, dans les bi1- 
gets précédents, le = ne eg avait escompté la dé} 
correspondant à l'application de l'article 5 de la loi du 2 0- 
tobre 16. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. VW: 
il ne L'1 pas escomptée dans celui-ci. 

M. Paul Billat, Alors, on n'applique pas la loi! 


_ 


M. le rapporteur suppléant. Quoi qu'il en soit, je crois quil 
y a d'antres amendements qui vont moins loin que celu 
M. Tri ulet, et qui tendent à insérer un article nouveau 
l'article 36. 

Ne convient-il pas, pour la clarté du débat, de soumettre 


ces divers textes à une discussion commune ? 

M. le président. M. Crouzier, seul, à déposé un tel à . 
dement. 

M. Jean Crouzier. Je le relire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Crouzier étant . 
seule demeure Ja demande de disjonetion formulée par M. rt 





boulet, 
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Ta. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je répète que cas où l'intéressé a été déféré à un tribunal répressif. la susven- 
ommission de la reconstruction souhaite que ce problème sion ne peut prendre fin qu apres une deécis lefinitix le la 
usé par Îles droits des propriélaires étrangers soil lraité dans juridiction compétente » 
L projet que jai évoque et qui est distribué, M. Triboulet, au nom de la commission 4 re tru n 
. Je note que la commission de la recons- et des dommages de guerre, saisie pour avis, à d 


wuction avait donné un avis défavorable à mon amende- 
ment. , : 

m. le président. La commission des finances accepte-t-elle la 
dissonction ? 

M. le rapporteur suppléant. Oui, monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, la disjonetion est de droit. 

L'artice 36 est disjoint. 


[Articles 37 à 40.] 
M. le président. « Art. 37. — La date du 31 décembre 1959 est 


cuhstituée à celle du ‘1 décembre 19532 dans l'article 18, al 
néa 2, de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au dévelop- 


pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1461 


reparation des dommages de guerre et construction), » — 
(Adi ple 

« Art. 38, — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 
à «eptembre 1945, complétée par l'article 27 de la loi n° 49-482 


Î ; à 
du & avril 1949, par le second alinéa de l'article 15 de la loi 
n° 50-631 du 2 juin 1450, par l'article 15 de la loi n° 51-650 du 
94 mai 194 et par l'article 22 de Ja jioi n° 52-55 du 3 janvier 


62, sont à nouveau prorogées, jusqu'au 31 décembre 1957, en 
es qu concerne Ja construction d'immeubles d'habitation par 
les assot “jations syndicales de reconstruction et les sociétés 
coopératives de reconstruction agréées instituées par la loi du 
16 1uin 1948, » — (Adapté.) 

“Art. 39. Les dispositions exceptionnelles pour l'attribu- 


tion de terrains aux associations syndicales de reconstruction 

el aux sociétés coopératives de reconstruction agréées, prévues 

par l'artiele 17 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, par l'arti- 

le 16 de la Joi n° 51-650 du 24 mai 1951 et par l'article 23 de 

li loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, sont prorogécs jusqu'au 
décembre 1957. » — (Adopté.) 

Art. 40, — I est ajouté à l'article 12 de la loi du 16 juin 
{48 un alinéa ainsi conçu : 

Ce représentant peut suspendre, dans un délai de six jours, 
l'exécution d'une délibération du conseil d'adininistration ou 
d'une décision prise par l'administrateur délégué visé à l'arti- 
cle 9, alinéa 3 ci-dessus, au cas où il estimerait celte délihé- 
ration ou cette décision contraire aux dispositions législatives 
ou réglementaires ou aux règles d'une bonne gestion de la 
société. Il soumet l'affaire au conseil d'administration avec ses 
observations dans un délai de quinze jours et celui-ci, convo- 
qué par son président, décide. » (Adopté.) 


1 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — L'articie 14 de la loi du 16 juin 
18 est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas de manquement grave aux dispositions législatives 
ou réglementaires ou de faute grave dans la gestion de la 

été, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
peut désigner, pour une période d’un an renouvelable, un 
commissaire du Gouvernement qui a<siste et contrôle le conseil 
d'administration dans l'exécution de sa mission et au visa 
duquel sont soumises toutes les délibérations dudit conseil 
äinsi que tous les actes accomplis par l'administrateur délégué 
visé à l’article 9, alinéa 3, ci-dessus, 

« En cas d'irrégularités graves, de mauvaise gestion ou 
de carence du conseil d'administration de la société, le ministre 
peut, par arvèlé motivé, suspendre le cogseil d'administration 
el designer un administrateur provisoire auquel est transféré 
de plein droit l’ensemble des pouvoirs dudit conseil d'admi- 
üstralion pour la continuation des opérations en cours. En 
pareil cas, le ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme 
peut saisir directement la commission nationale prévue à l’ar- 
licle 3 ci-dessus, qui, dans le délai d'un mois, donne son avis 
sur le retrait éventuel de l'agrément. 

«* La mission de l'administrateur provisoire visé à l'alinéa 2 
o-dessus prend fin à la désignation soit d’un nouveau conseil 
Ualministration par l'assemblée générale convoquée dans le 
« ai de soixante jours si le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme ne retire pas l'agrément à la société, soit d’un 
lquidateur désigné par le président du tribunal civil du siège 
de la coopérative statuant en référé si le ministre de la recons- 
Luction et de l'urbanisme retire l'agrément à la société. 

.* En cas de faute grave de l'administrateur délégué visé À 
l'art le 9, alinéa 3, ci-dessus, ou de faute personnelle grave 
d'un ou biusieurs membres du conseil d'administration, ceux- 
4 peuvent être suspendus par arrêté motivé du ministre de 
h reconstrnction et de l'urbanisme jusqu'à la prochaine assem- 
bée générale et au maximum pour un an. Toutefois, dans le 








amendement ainsi rédige 


« 1° Supprimer premnit t 1 text l 
pour l'article 14 de Ja ] lu 16 juin 1448 

€ 2° Dans le deuxieme alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 14 de la loi du 16 juin 1948, substi 
Uverment aux mot (l TA TIA \ise ve-tiot et I { r » 
les mots de faute grave dans la gestior el ont sir », 

La parole e<t à M. Tril et, rapporteur pour avis 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La comm n 
de la reconstr Lun à eutlicrermment! approuvé l'esprit qui anime 
les arlcles A et 41 qui tendent i Uuinenlet le r! vs 
exervcés sur la gestion di Trou p inerils { {! 

En revanche elle à estinmt que | r! { it était fort nal 

" rédige Elle s'en excuse aupres « juriste IU n leure à 

reconstruction. 

Le prenner alinéa dé t'artivcle qui stipule qu'en de 
manquement grave aux dispositions législatives où rés 
laires ou de faute gravi luris à gestion i ° 
ministre de la reconstruclion pourra désigner n « in itre 
du Gouvernement 

Dans le second alinéa, la seule exp M « en « d'irrégu- 
lardés graves et de mauvaise westior expres In qui } ail 
beaucoup moins forte uftit à ititier la devis ot lu n tre 
de suspendre le conseil d'adiministration et de di er un 
adnumistrateur provisoire, 

Ains!, pour des faits qui semblent moins gravi la sanrt 
parait iu contraire Deal Up l is severe, Ce Lex! s prést a 


doi SUIS 111 rinit CALFLEES RE L 


Il est apparu à vol hmissio e la HI 
le premner paragraphe est mal rédigé p 
son. 1 conduit à la désignation d'un Hnini<saire du ( el 
nemeal saas Himilation de durée — piisqu'on pm (a 
mer pour une pe de d'un An renoun ile et L 5 s 
rt ur aire ‘arbitraire po ble du m SI 

Nous sommes persuadés que M. C'oudius Petit 4 { t 
de tout irbitraire à l'égard des sociétés de « stres el dr gTruli- 
pements de reconstru ni. Mais à, peut avoir un su ellr pus 
autorilaire que Jui. 

Dans ces conditions, nous souhaiton que Île premier para- 
graphe disparaisse purement et simplement, et qui | ( dl 
paragraphe reprenne les termes de faute grave lexpri i 
« Inauvaise gestion » nous paraissant insuffisant 

Ainsi, le ministre pourra suspendre le conseil d'administra- 
lion, mais il devra. dans le mois, sa sir la commission nat de, 
ce qui conslilue un recours et une garantie contre tout arin- 
traire possible, 

lelles sont les propositions que votre commission a l'hon- 


peur de vous sourmelire., 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le 


» 


Gouvernement constate que, lorsqu'il n'agit pas, tout le morde 
lui demande d'agir, mais que, lorsqu'il demande des armes 
pour le faire, on ne lui donne que des armes ébrechee fin 
qu'il n'agisse pas trop! 

Les dispositions proposées par le Gouvernement sont assez 
claires. Elles sont plus souples que celles envisagées dans 


l'amendement et « wrrespondent davantage à la situation réelle 
résultant de la gestion des groupements en cause. 
M. Raymond Tribouiet, rapporteur pour avis. Au contraire! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le: 
propositions de M. Triboulet auratent pour effet, si elles 


étaient adoptées, de remettre en cause l'ensemble des mesu- 
res complémentaires dont le Gouvernement estime que l'ad- 
nünistration doit être désormais munie afin d'assumer plelue- 
ment le contrôle des socitiés coopératives de reconstruction, 
qui lui à été confié par le législateur, en 194$, 

Ainsi qu'il a été souligné dans l'exposé des motifs, les 
sanctions actuellement ipplicables en cas de manquement 
grave aux dispositions législatives où! réglement: r'€ ou de 
faute grave dans la gestion de la société, sont d'une applica- 
tion difficile. 

Le ministre à la possibilité, d'après l'article 14 de la loi du 
16 juin 1%48, de demander au président du tribunal civil de 
dessaisir le ou Îles administrateurs de leur Pouvoir d'adimin's- 


tration et, éventuellement, de désigner un admimistrateur pro 
visoire de la société; où bien, d’après l'article 3 de la loi, 1 
peut prononcer le retrait d'agrément de la société par décision 
motivée. 

La première mesure présente l'inconvénient de dessaisir 
immédiatement le conseil d'administration de son pouvoir, 
avec toutes les dificultés que comporte nécessairement un: 
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il ja la gestion d'une société. C'est cela que le texte du 
Gouvet nent à voulu éviter 

La e mesure ne peut évidemment être utilisée que 

| s extrémement rares, en raison, d'une part, du 

ter t ravité intrinseque qu ele comporte, d'autre part, 

i irdeur de la procédure, € tant observé, au surplus, que 

| tément, entrainant du fait de l'article 4 de la 

nn et la liquidation anticipée de la société, la 

l l'être dirigée bien plus contre les sinistrés 

h | mire le idininistrateurs responsables de la 

( ine chose que le texte gouvernemental tendait 
«“ F 

| t I es par :e souverneme nt ont été 

live iv * souci de rimettre à l'admin.s- 
tra e redré re lunt que de besoin les erreurs et les 
, es de certains administrateurs avant de les dessaisir 

; [PM nent de i SOCIv tu 

Le mer ah à ch irticlte 41, dont M. Triboulet demande 
la sun prévoit des mesures fort opportunes 

LA Î pui i | tri juerne l g ve IUX l<posit:ons 

gi ves où rég'ementa res ou de faute grave dans la gestion 

qu'apparait le commissaire du Gouvernement 
it est dit expressément qu'il « assiste et contrôle le consetl 
À admin « 1 dans xé-ulion de <a mMssION », 

S ( “= (Ls tions unimme le demande M. Triboulet, 
conduirait pratiquement à revenir au système actuel, selon 
lequel première mesure que peut prendre ladministrahon, 
tuand vère nécessaire d'intervenir, est la deslitution des 

hit s'rateur e1 toncton, 

tème trop brutal et trop rigide qu'il a paru oppor- 
tun d'assouplir et d ompléter par des mesures de conseul, 
d'a Latu et de contrôle a priori, mesures qui font l'objet 
u ' 1) et 41 

IL rs, compte tenu des explications qui précèdent, je ne 
peux que demander le rejet de l'amendement. 

Je ! me des mesures p efficaces et moins hrutales, afin 
le net r, autant que possible, la bonne mar he de l’asso- 

itlont est-à-dire 1e Iroits de; sinistrés membres de l'asso- 

Lo l'être n texte donnant une torité arbitraire et per- 
mettant au ministre d'intervenir plus brutalement, le texte du 
Con ement permet au ntraire lintervemir ave pills 

| qu ( 1 i nème de la coonpé- 

l , 

Je demand lon it à M. Tribhoulet de hien vouloir retirer 
éon an lement, soit à l'Assemblée nationale de le repousser. 

le est à M. Triboulet, rapporteu: pour 


M. le président. La par 


L_ Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Je erains que 
M | \ ail ) 6 |] ture d'une elude élablie par ses 
V 


M. le min stre de la reconstruc:ion et de l'urbanisme. I[l;i- 


dermn + n'invente pas tou 


M. mu gs Triboulet, rapporteur pour avis. … et dont les 


te] e paraissent pas trés adaptés ni au texte qui nons 
Î h mème surtont au texte que nous avons proposé, 

} Tet, M. le m ve nous à aceusés d'emp.ovet l'exgres- 

» gest Or, c'est lui qui l'emploie et c'est 

ipprimoi t ja rempla \s par les mots « (aule 


M. le ranporteur suppléami. C'est exactement la même chose. 


M, pe ame Tribou'et, repnorteur pour avis. M. le ministre 
mi he de ne pas lui donner d'armes et mème de lui 


retirer vel dont 1i pourrait disposer pour contrôler les grou- 
pen | construetior Au contraire, nous avons accepté 
iprèés avoir repoussé la demande de disjonction de 
le | té par l'un de nos collègues. Nous Jui maintenons 
ent | L'article 41, à savoir toutes les mesures qui lui 
| ww exceptionnels — car il faut que des 
verte S0 t excentio ss — de suspendre le 
T tr ivec possibilité de recours auprès de 
NI pour toutes les sanctions, la 
\ it qu'il v ait e x e de recours 
t ( le ! nier alinéa de cet article 1, 
ster vivement auprès de l'Assemblée pour 
4 (PEL ment, c'est le fait que le ministre, 
uier 1, peut nommer un commissaire au 
\ la suite de manquement grave dont il est Île 
} £ » Ce Comm re lu Gouvernement et à 
norme tit us les actes de l'assoctation sont soumis 
! | t dits ftet . Un commis- 
{ \ vement qui assiste et « urôle le corseil d'ad- 
exécution de sa mission et au visa uuquel 
uies les déiibéralions... » 





Ai-je besoir. de dire qu'à ce moment il n'y a plus : 
d'admiaistration que pour la forme, puisque tous 
doivent être soumis au visa du commissake du Go 
placé près de lui et qui sera renouvelable d'am 
sans auenne voie de recours. 

Nous pensons que c'est vraiment là pour le mm 
procédé trop comlsode lui permeltant d'intervenir da 
d'associations où de grouyements qui pourraient Ju 

Dans ces conditions, nous insistons très vivem 
ne soient maintenus que :es deuxième, Woisièime et 
alinéas de l'article 41. 

le président. La parole est à M. le muistre de la 
truction et de l'urbanisme, 

M, le ministre de la reconstruction et de her rar gps | 
gnation d'un commissaire du Gouvernement est 
pins soupe, puisque le conseil d'administration n'est | 
saisi. En effet, le commissaire du Gouvernement assiste 
sell, alors que, dans l’autre hypothèse, le conseil e<t j 

D'autre part, M. Triboulet soutient qu'il n'y a pas de re 
Or, il y à toujours un recouis contre les actes de l'adm 
tiun. 

Il est certain que ces mesures ne sont pas destinées 

ppliquées d'une manière générale. IL aurait peut-êt 
qu'elles fussent appliquées à deux, trois on quatre coopéra 
pour que l'effet produit fût suffisant. 

Au surplus, je tiens à préciser jei que la suppression d 
tains crédits d'engagement, au moment des ampulatio 
bloca: yes, nous à pe rmis de découvrir que plusieurs coop 
d'un même dé partement avaient des dépassements atteigna 
total 1.65% milions de franes. Ces deux ou trois coopératives 
auraient bien justifié l'existence d'un commissaire du G 
nement assistant leur conseil d'administration, 

Dans d'autres départements, d'autres coopératives on! 
ment dépassé le montant des engagements. 

C'est ce qui à troublé, cette année, la gestion des crédits 
affectés aux groupements de reconstruction. Or, pratiquemes 
le contrôle de l'administration sur les coopératives de r 
truetion est nu. 

Ce que nous demandons, ce n'est pas d'avoir un conti 
ermette de désorga niser les coopératives, mais, au con! 
Lnes une situation s'avère difficiie, quand certains admir 
teurs ont été dépassés par ‘eur tâche, de pouvoir leur venr en 
aide en évitant les à-coups trop brutaux qui résulteraient - 
luctablement de l'abandon du premier alinéa de l’arti 

C'est pourquoi je demande À l'Assemblée nationale de ne pss 
adopter l'amendement de M. Triboulet, 

M. le président. Monsieur Triboulet, maintenez-vous 
amendement ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Oui, mor 
le président, 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amende , 
M. Triboulet 

M. le ministre de la reconstructon et de l'urbanisme. 
demande le serutin. 

M. le président. Voici dans quelles conditions se pri 
l'amendement de M. Triboulet. 

L'article 41 modifie l'article 14 de la loi du 16 juin 1'Ms:t 


prévoit deux modalités : en cas de manquement grave, dis'£ 
tion d'un commissaire du Gouvernement; dans Ja se ile 
hypothèse — irrégularité grave — il peut y avoir susp À 
du conseil d'administration, 

L'amendement de M. Triboulet tend à supprimer le premier 
alinéa de l'article 41 et modifier le second en rempla - 
« mauvaise gestion », par: « faute grave dans la gestion ». l'air 
conséquent, la première hypothèse serait supprimée. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, repouss 
le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s°ruür 


lin: 
Nombre des votants...... sssbocceessees «e O1 
Majorité absolue....... csespertosores s.. JB 
Pour l'adoption........... 336 
Contre .…........0. csoosese 22 
L'Assemblée nationale à adopté. L 


Personne ne demande plus la parole ?. 11 
Je mets aux voix l'artele 41, modifié par l'amendement uè 
M. Triboulet. 


(L'article 41, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 


M. le président. « Art. 41 bis. -- Les articles 10 et 24 de la 


jni n° fs-975 du 16 juin 1MS sont modifies dans les termes 


ii bis.] 


res : 

mg” 10, — Les ressources propres de la société se composent 

notamment : 

, 4° D'une participation des associés dont le montant, jusqu'à 
urrence de 1 p. 100 de leurs travaux, pourra être imp 
leur indemnité de dommages de guerre. » 

Le reste de l’article sans changement.) 

« Art. 24. — Les ressources propres de l'asso lation <e com- 


nie 
poseur 
, j ! , montant. iusau'à 


« 1° D'une participation des associés dont le m int, jusq 
( rence de 1 p. 100 de leurs travaux, pourra étre uputi 
sur leur indemnité de dommages de guen 

« (Le reste de l’article sans changement ” 


Je suis saisi de deux amendements à l'article 41 bas. 

Le premier, préserté par M. René Schmilt, tend à rédiger 
comme suit l'article 41 bus : 

« Le ministre de la reconstruction et de 
avant le 1% juin 1%3 toutes dispositions pour assurer 
tionnement normal des associations syndicales de reconstruction 
et des sociélés coopératives de reconstruction, » 

Le second, présenté par Midol, tend, dans le texte modi- 

tif proposé pour l'article 10 de la loi du 16 jun 1948, à 
cubstituer aux mots: « pourra être imputé », les mots : « pourra 
pris à titre d'avance ». 

L'exposé des motifs de cet amendement porte que cette 
adionetion, cr à en respectant le droit à réparation intégrale, 
nermet aux sinistrés qui y consentent de prendre une partie de 
cette partie ipation sur les dommages de guerre, qu'ils pour- 
ront d'ailleurs compléter par un versement personnel u 


l'urbanisme prendra 
e founc- 


térieur. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement demande le retrait de cet ar4 cle. 

M. Raymond Triboulet, 
da parole. 

M. le président. La parole est à M. le 

M. Raymond Triboutet, rapporteur pour avis. L'amendement 
de M. Schmitt a été adopté par la commission de la reconstruc- 

qui souhaite que ce texte soit substitué à l'article 41 Us 
du texte de la cornmission des finances, 
le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement est d'accord avec la commission de la reconstruction 
et accepterait la substitution du texte de l'amendement de 
M. Schmitt à celui que propose la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. Mido 

M. Lucien Midol. J'avais déposé mon amendement pour 

1 la disjonct‘on primitivement demandée par la commission 
Je retire cet amendement, qui est devenu 


rapporteur pour avis. 


rapp Wieur pour avis. 


le cas 


it élé repoussée, 
sans objet 
M. le président, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Rent 
= amendement, mis aur voir, est y 
. le président. L'amende me nt de M. René Schmitt qui vient 
ré adopté devient l'article 41 Bes. 


L'amendement de M. Midol est retiré. 
Schmitt. 


{Article additionnel.] 


M. le président. M. Minjoz a présenté un amendement tendant 
sérer, avant l’article 42, un nouvel article ainsi concu : 
Un projet de loi sera déposé devant le Parlement avant le 
pro} Î 


1 mai 1953 en vue d'organiser le financement d'un programme 
Le 


minimum de 400.000 logements H. L. M. au cours des années 
193-1057. 


\u cas où aucune dis] osition léga'e spéciale ne serait inter- 
veaue avant le 1 juil et 1953, la Janque de France mettra 
haque année, à compte r de 1953, et jusqu'à l'intervention des 
sures prévues à l'alinéa précédent, les moyens financiers 
ssaires à la disposition de la caisse des dépôts et consigna- 
lions pour permettre à celle-ci d'assurer — compte tenu des 
rédits accordés par les lois de finances — la réalisation aunuelle 
au moins €#0.000 nouveaux logements par les organismes 
“H. L. M. et de crédit immobilier, » 
La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz, Mesdames, messieurs, il est inutile d'insister, 
1 a déjà été fait dans cette Assemblée, sur la dramatique 
tradietion existant entre, d'une part, le souci d'un dévelop- 
pement continu d'une politique de construchon et, d'autre part, 
Vicissitudes continuelles auxquelles sont soume les movens 
rrelement accordés par les pouvoirs publics pour la réalisation 
ef ne de nouveaux logements. dans le cadre de la ségislation 
:€s H. L. M. et l'accession à la petite propriété. 
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M. Jean Minjoz. Dans ces conditions, je ne peux m'opposer 


au 1! vu qui est d'aillen:s de droit. 
M. le président. L'amendement de M, Minjoz est donc réservé, 


[ rires 1? 1? bis et 47 ] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 42, 
P — (ONSTRUCTION 


« Art. 4? l'our l'année 193%, le montant des capitaux boni- 
fiés au titre des emprunts émis ou witractés par les orga- 
nisimes d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit 
humobiher, dans les conditions prévnes par la loi n° 49-310 du 
S mars 14% et l'article 11 de la loi n° 51-650 du 24 mai 194514 et 

e décret n° 49-1413 du 35 octobre 1149, m'excédera pas 
2 mul ls de francs 

loutefois, celte limite n'est pas ipplicable aux prèts \cecot - 
des à ces organismes en vertu de l'article E® de la loi n° 509-736 
du 24 juin 1, 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 42 
L'article 42, mus aux voir, esl adopte.) 


pal 


Art, 42 lus Le troisième alinca de l'article 14 de la loi 

n° 52.5 du 3 janvier 1952 est modifié comme sul: 
« Les sociétés d'assurances de toute nature et de capitalisa- 
tion sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs 


ves techniques en prêts aux organismes d'habitations à 
lover modéré, de crédit immobilier et aux coopératives de cons- 
truction, constituées sous le régime de la loi du 10 septembre 


1947, lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un dépar- 
lement ou d'une commune \dopté.) 
« Art. 43 Pour l'année 1953, le maximum de la subhven- 


) innuell qui pourra être versée à chaque office ou société 
d'habutations à lover m » ré, en exécution des dispositions de 
l'article 28 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1918, de l'article 42 
le La loi n° 50-857 du 24 juillet 19% et de l'article 27 de la lot 

0-85 du 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 


tion. » — (Adoplé.) 


[Article 44.] 


M. le président. « Art, 44. — En cas d'irrégularités graves, 
mauvaise gvstion ou de carence du conseil d'admimistra- 
tion d'une société d'habitations à lover modéré ou de crédit 
immobilier, ce conseil peut être suspendu par un arrèlé motivé 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisine, qui nomme 
un administrateur provisoire auquel sont transférés de plein 
iroit l'ensemble des pouvoirs du conseil d'administration pour 
la continuation des opérations eh cours 


« La mission de cet administrateur provisoire prend fin, soit 
\ la désignation d'un nouveau conseil d'administration par 
l'assemblée générale convoquée dans un délai de trente jours 
\ dater de la décision ministérielle, soit, A défaut de cette dési- 
ation, à Ja nomination d'un liquidateur par l'assembiée 
trale extraordinaire qui décide de procéder à la dissolulhion 
uc : organisme 
En cas de faute personnelle grave de la part d'un ou de 
plusieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci peu- 
vent ètre suspendus jusqu'à la prochaine assemblée générale 
et au moximum pour un an. Toutefois, dans le cas où l'inté 
resst a été défleré à un tribunal répressif, la suspension ne 
peut prendre fin qu'après une décision délinilive de la juridic- 
lion compétente 
Nul ne peut être membre d'un conseil d'administration ou 
exercer une fonction de direction dans un organisme d'habi- 
tations à loyer modéré 
« S'il tombe sous le coup de l'article 6 du décret-loi du 8 août 
| portant interdiction d'accepter ou conserver des fonc- 
tions d'administrateurs de sociétés anonymes aux individus 
[ 
| 


pés de certaines condamnations ou aux faillis non réhabi- 


S'il a été condamné en vertu des articles 2 et 3 du décret 


du 8 août 19% portant application aux administrateurs de 
tés de la législation de la faillite et de Ta banqueroute ; 


Enfin, s'il a été condamné en raison des faits qui ont 
motivé sa suspension dans les conditions définies à l'alinéa 
l cedent 

Les dispositions du présent article sont applicabies à 

\igérie, » 

M. Trihoulet, au nom de la commission de la reconstruction 
el | lommages de guerre saisie pour avis, à déposé un 
i lement qui tend, au début du premier alinéa de vel 
rl à substiluer aux mots: « de mauvaise gestion » jes 
mots le faute grave dans la gestion », 


La pa » est à M. Triboulet, 





T—— 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. 
simple question de forme qui répond au vote qu 
précédemment. : 
Je suppose que, cetle fois-ci, M. le ministre ne : 


pas à mon amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme |, 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement { 
boulet, accep'é par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. l’ersonne ne demande la parole ? 

Je. mets aux voix l'article 44, modifié par l'adont , 
amendement. : 

(L'article 4%, ainsi modilié, mis aux voir, est adopt. 


[Article 45.] 


M. le président. « Art, 43. — Le premier alinéa de l'art 3 
de la lot n° 47-1686 est modifié ainsi qu'il suit : 


« Les offices ou sociétés d'habita'ions à loyer modé ' 
ront aliener ou échanger certains éléments de leur pat: , 
immobilier, après autorisations préalables du ministre 4: là 
reconstruction et 42 l'urbanisme et du ministre des fin: 
Ces au:orisations devront intervenir dans les trois mois \ 
délibération du conseil d'administration desdits orgau , 

« (Le reste sans changement.) » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, saisie pour avis, à dépo \ 


amendement qui tend à rédiger comme suit le texte 
ficatif proposé pour le premier alinéa de l'article 8 de Là lu 
n° 47-166: 

« Toute aliénation volontaire, toute promesse de vente où 
tout échange d'un élément du patrimoine rmmobilie: $ 
offices et sociétés d'habilations à loyer modéré est nul , 
nul eflet, S'il y à été procédé, mème à l'occasion de la 


dalion d'un de ces organsmes, sans autorisalion préalal 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du m Ê 
des finan‘es, Faute par le ministre de la reconstruction . 
l'urbanisme et par le ministre des finances de statuer di : 
délai de six mois à dater de la not fication de la déliber 

du conseil d'administration desdits organismes, l'autorisation 


est réputée accordée. » 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, repporteur pour amis. I S'agit l'une 
meilleure rédaction, selon l'avis de la commission de la r + 
truction, de cet article 45. 

En effet, l'amendement déposé à la commission des 
par -M. Dorey ne maintenait pas dans son texte un élér 
essentiel du texte du Gouvernement, à savoir les mols: « M 
à l'occasion de la liquidation d'un de ces organismes. » 

ur, le texte du Gouvernement avait été précisément al 
pour viser le cas de la liquidation d'une société d'hahi! 
à lover modéré, 


D'autre part, l'amendement de M. Dorey introduisait la notion 

d'un délai de trois mois, mesure qui nous a semblé hein 
Notre texte reprend done celui du Gouvernement en y ajon- 
EL 


tant les mots: « même à l'orcasion de la liquidation 4 
ces organismes », la notion de délai étant, par ailleurs, 1tro- 
duite, Cependant, nous subslituerons au délai de trois mois 
um « délai de six mois à dater de la notification de la delthc- 
ra'ion du conseil d'administration au ministre ». 

M, le président. MM. de Tinguy et Dorey ont déposé ur 
lement qui tend, dans l'article 45, à rédiger comme 
texte modificalif proposé pour ie premier alinéa de l'arl 
le la loi n° 47-1681 : 

« Nonohstant toutes disposilions contraires et molamnme 
l'article 31-6° de la loi 52-5 du 3 janvier 1952, les offices, so 
d'habitation à lover modéré et collectivités publiques pourri 
aliéner ou échanger les éléments de leur patrimoine immo 
sauf opposition motivée a ministre de la reconstruc:ion et 
l'urbanisme et du miaistre des finances. 

«a Si cette opposition n'est pas formuiée dans le délai de cinq 
mois à dater de la communication au préfet de la dé'ihération 
du con-<eil qui administre les organismes ou collectivités 
ressées l’aliénation est effective sans autorisation. 

« La même procédure es! applicable en cas de liquidalio 

« Les fonds provenant des aliénations ainsi consenties 
ront être réiavestis dans la construction de nouveaux 
ments dans des conditions définies par décret. » 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M, de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Mon amendement vise aussi à an 
le texte primitif de M. Dorey, qui à d'ailleurs signé «1 nl 
cette nouvelle rédaction de l'article 45. 

IL reprend les diverses améliorations suggérées par M Tr 
boulet et eu ajoute une ou deux autres. IL prévoit en particulet 


TL 














ue, 
dci 


part 
mél 


auss 

D’ 
oble 
ront 


mini 
des | 
Je 
ce P 
men 
ñ. 
ne p 
elut 
*. 
form 
rallie 
M. 
leur 
LA 
ment 
Il « 
M. 
elui 
M 
va p 
h. 
ploi, 


sion. 
La 


x. 
de la 
la pr 
au 4° 

Il : 
pas 4 
La 
des s 
reuse 
artic! 
fonct 

M 
] rh 
ser M 

La 














qe 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 20 DECEMBRE 1452 6779 





RE ET . . 

ue, au lieu d’être soumises à une approbation expresse, les 
décisions de vente ne pourront subir qu'une opposilion de Ja 
part du Gouvernement... 

M. te ministre de la reconstruetion. Cela ne revient-il pas au 
méme ? 

M. Lionel de Tinguy. … ce qui donne plus de pouvoirs, mais 
aussi plus de responsabilités au conseil d'administration. 
D'autre part, cet amendement prévoit que les fonds ainsi 
obtenus par les organismes d'habitations à loyer modéré pour- 
ront être remployés au profit de nouvelles constructions, ce 
qui encouragera les initiatives à l'échelon local et permettra 
peut-être, avec la mème somme, de construire deux ou même 
plusieurs maisons, dans l'hypothèse où des ventes succes- 
aies auraient lieu. | 

On pourrait ainsi faire sortir des maisons de terre sans 
dépenser d'argent et, dans ces conditions, j'espère que j'aurai 
J'accord du Gouvernement. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. l!2 
Couvernement, entre ces deux amendements extrêmement 
voisins, préfère celui qu'a présenté M. Triboulet, qui lui paraît 
lus simple, plus clair et plus conforme aux habitudes actuelles. 

Dans un Cas, nous pourrions accorder une autorisation, dans 
Jautre cas, nous pourrions nous opposer à une vente. 

C'est un peu la même chose. 

h. te président. La parole est à M. de Tinguy. 

M Lionel de Tinguy. La différence essentielle, monsieur Je 
ministre, porte sur le dernier point, la possibilité de remploi 
des fonds. 

Je crois que M. Triboulet est personnellement d'accord, sur 
ce point, avec mes propositions qui, d’ailleurs, ont eu l'agré- 
ment de vos services. 

M. le président. Monsieur Triboulet, votre amendement 
ne pourrait-il être complété par les trois dernières lignes dé 
+lui de M. de Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le me ma rédaction 
forme un tout et je demande à M. Triboulet d'accepter de s’y 
rallier. 

M. Raymond Triboulet, rupporleur pour avis. Je suis rappor- 
leur d'une comumission et je ne peux pas le décider moi-même. 

. le . Je vais meltre aux voix les deux ammende- 
M. ! ésident. J it ] } Ï 
ments séparément. 

Il est regrettable qu'un accord n'ait pu intervenir. 

M. Lionel de Tinguy. Mon amendement va plus Join que 
lui de M. Triboulet. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il ne 
va pas plus loin puisqu'il dit exactement la même chose. 

M. Lionel de Tinguy. 11 va plus loin, car il permet le rem- 
ploi, ce que lamendement de M. Triboulet ne permet pas. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Triboulet, 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 45, modifié par 
l'amendement de M. de Tinguy. 

L'article 45, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 46.] 
M. le président. L'article 46 a été disjoint par la cormmis- 


sion. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. La commission 
de l1 reconstruction demande le rétablissement de l’article 46, 
à proportion de « 50 p. 100 des logements » étant remplacée, 
au 4° alinéa, par la proportion de « 25 p. 10& des logements ». 

Il nous paraît impossible actuellement que l'Etat ne songe 
Pas au logement de ses fonctionnaires. 

la possibilité pour l'Etat d'intervenir dans les opérations 
des sociétés d'habitation à loyer modéré nous paraît très heu- 
reuse et nous croyons qu'il est indispensable d'adopter cet 
arücle, étant donné les conditions de logement actuelles des 
lonchonnaires français. 

M. le président. La commission de la reconstruction et de 
irhanisme demande, avec la modification que vient de préci- 
ser M, Triboulet, la reprise de l'article 46. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La proportion, à l’origine de 50 p. 100, ce 
I élait nettement exagéré, serait ramente à 25 p. 100, 





Je demande qu'elle sait réduite à 20 p. 100, Agir autrement 
serait créer trop de difficulles aux sociétés d'habitations à loyer 
modéré. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de lu recons- 
Wuction et de l'urlanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mon- 


sieur le président, j'ai dit plusetus fois, à l'Assembl e que 
je pense de ces cités où les gens d'une méêine profession se 
louvent réunis, 

J'ai toujours protesté contre cz que j'appelle le cloisonnement 


pi fessionnel. 

Je ne vois aucun inconvénient de principe À donner suite 
à la demande de la commission de ki reconstruction en accep- 
tant que la proportion soit limilée à un chifie trés faible, 
Mais 31 faudrait alors admettre des exceptions justitiées par 
des cas très particuhers; par exemple si la cession d'un terrain 
militaire n'est consentie à un organisme d'H, L. M. qu'à la 
condition de réserver un nombre de logements correspondant à 
la valeur de ce terrain à des familles de sous-officiers, Je vou- 
drais montrer clairement à l'Assemblée qu'en fixant un chiffre 
trop bas, elle risque d'enfermer les organismes dans des limites 
qui leur rendent 1mpossible la réalisation de leurs programmes, 
surtout au début d'une opération parce qu'à ce moment-là le 


terrain peut avorr une très grande valeur et parce que la pre- 
miére opération peut englober un plus grand nombre de loge- 
ments, 

Je @réfère, quant à moi, réduire la propertion même au-des- 
sous du pourcentage proposé tout à l'heure par M. Minjoz, 
car je cigis qu'il est indispensable de Jutter autant que lon 
peut outre le « Hnpartinentage professionnel qui cree un état 
d'espmit regrettable pat ni les habitants des tes, 


M. le président. La jurole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Corine le texte proposé par le Gouvernement 
contient les trois mots sauf cas exceptionnels », 1 permettra 
dans certains cas de réserver plus et dans d'autres jmmins de 
20 p. Ou). 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ic- 
cepte le chiffre de #0 p. 16), avec cette interpretation, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, D'accord. 

M, le président. La commission de la reconstruction, d'accord 
avec le Gouvernement, demande la reprise de Farticlke 46, les 
termes « 5%) p. 100 » étant reruplacés par : « 20 p. 100 », 

Le texte de l'article 46 serait le suivant 

« Art. 46. Les quatre premiers aliméas de l'article 14 de la 
Joi n° 51-690 du 24 mai 1951 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« En vue d'assurer notamment le fonctionnement des services 
publics, l'Etat pourra faire réserver à ses fonctionnaires et 
agents des logements dans les groupes d'immeubles Jocatif 
réalisés par les offices et sociétés d'habitation à loyer modéré 
dans les conditions prévues par la loi du 3 septembre 1947 

«a À ce! effet, les organismes bénéficierout de prêts à taux 
réduits dans la limite d'un montant fixé annuellement par la 
lai portant ouverture de crédits d'engagement au titre des opé- 
rations à exécuter dans le cadre de la législation sur le< habi- 
lations à loyer modéré. Les prèts consentis à ces organisines 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-16K6 du 3 septembre 
1947 pourront atteindre le montant des + de construc- 
tion Saus que soit exigée la garantie de Ja commune ou du 
département. 

« Le nombre de logements à réserver dans chaque groupe 
d'immeubles et le montant du prêt sont fixés par le mmistre 
de la reconstruction et de l’urhanisme, après avis de la commis- 
sion interministérielle d'attribution de prêts, Sauf cas excep- 
tionnel, il ne sera pas réservé, par immeuble, plus de 20 pour 
100 des logements. 

« Les logements seront attribués par le conseil d'administra- 
tion de l'organisme conformément aux jastructions du préfet, 
Les attributaires ou leurs ayants droit ne bénéficieront du main 
tien dans les lieux en cas de mutation, de cessation de secævice 
ou de décès, que pendant un délai de six mois. 

«a Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'’urba- 
nisine, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au bud- 
gel. » 

Personne ne demande Ja parole … 

Je mets aux voix l'article 46 ainsi modifié. 

(L'article 46, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 47.] 


M. le président. « Art. 47. — Le montant tal des peimes 
annuelles susceptibles d'être engagées au titre de l'exercice 193 
dans les conditions prévues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950, ne pourra traîner, pour c! \ des ext ‘4 
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ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 5 milliards de Coudray, président de la commission «4, es) 
francs. » truction et des dommages de guerre. Ce que vous 4 x 


M. Leenhardt a déposé ur: amendement tendant à compléter 
in fine l'article 47 comme suit : 

« Les primes ne seront pas accordés pour des logements cons- 
truits dans un but speculalif en vue de leur revente dans un 
délai inférieur à cinq ans, 

« Les constructions répondant aux normes des H. L. M. béné- 
ficieront d'une priorité dans l'attribution des primes annuelles 
dont le moutant est limité à cinq milliards. » 

1 i par le est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le principe des 
prunes à la construction est très louable, il s'agit de faire 
sortir l'argent des particuliers et de le conduire à s'investir 
dans la constructiou de logements, 

Mais les conditions dans lesquelles ce système se développe 
osent actuellement des problèmes très sérieux dans le domaine 
he luélaire et dans celui des crédits. 

Dans le domaine budgétaire, l'article 47 prévoit un crédit 
d'engagement de 3 milliards de franes, après un crédit d'en- 
gagement de 4 milliards pour 1952 et un autre crédit d'enga- 
gement de 3 nullixrds pour 1951. 

Nous sommes donc, d'ores et déjà, en présence d'une charg 
de 12 milliards par an. 

Si uous continuons au rythme de 5 milliards par an, dans 
dix ans nous aurons une charge budgétaire annuelle de 47 mil- 
liards, et dans vingt ans une charge annuelle d'une centaine 
de milliards. 

C'est extrèmement lourd. 

Au total, après vingt ans, l'ensemble des primes aura repré- 
senté un décaissement total d'environ 1. milliarus, 

Vuilà, je pense, qui nous oblige à rétléchir à cette forme 
d'aide à la construction et, en tout cas, à examiner si cette 
ütde ne doit pas être discriminatoire. 

J'ai souligné le probleme sérieux qui se 
budgétaire, mais celui qui se pose sur kk 
est t me plus :mporlant 

En etlet, cette form l'aide n'est pas la seule. Il y à encore 
les prêts spéciaux pour la construction et ceux-ci, dont on 
1 


pose sur le plan 
plan des crédits 


vai: prévu d'abor! qu'ils pouvaient atteindre 60 p. 100 du 

ùt de la construction, peuvent ètre portes éventuellement 
a {U P th), 

Les édits spéciaux n'ont pas él mnsentis seulement à des 


parliculiers, mais aussi à des socit'és immobilières qui agissent 
uvent dans un but spéculatif, en jouant la dépréciation 


live c'est la rapide progression 


Imonélaire et cn construisant non pas des logements d'utilité 
ciale, mais bien souvent des logements luxueux, des loge- 
ments de grand confort, des logements d'agrément. 
Ce qui me frappe — et la lecture, à cet égard, du rapport 
| 


de M, Barangt i très inst 
es preis sp laux 

s ont été multipliés par quatre en l'espace d'un an. Is 
avaient atteint 9.59 millions de francs l'an dernier. Cette 
vunée, on a distribué pour 36 milliards de franes de prèts 
spéciaux, soit quatre fois plus, comme je viens de le dire. 

Si la progression res'ait la même, nous trouverions l'année 
prochaine 144 milliards au titre de l'attribution de prèts spé- 
Caux 

M. le ministre de la reconstruction. Je le souhaiterais. 

M. Francis Leenhardt. D'autre part, l'autofinancement ne 
s'accroit pas dans la même proportion. Il a doublé, ce qui est 
intéressant, 1 était de St milliards de francs en 1951; il à 
été de 176 milliards de francs en 1952, 

Mais ce que j'observe, c'est qu'aucun plafond n'est prévu 
pour ces prè's spéciaux, Tout se passe entre le sous-comptoir 
des entrepreneurs, la Banque de France et le Crédit foncier. 

Actuellement, le volume de ces crédits est de 36 milliards de 
francs par an. Si l'on arrêtait le système et décidait que, bien 
mtinne d'allouer les primes, mais en cessant de favo- 
riser les candidats aux prêts spéciaux, on aurait quand mème 
À consoider en vingt ans une immobilisation de l'ordre de 
720 milliards de francs. Or, nous n'en sommes qu'au début, et 
l'on nous dit que l'on va continuer dans cette voie. 

Ce qui est choquant, c'est que dans le même temps on dise 
qu'il n'y a pas de crédits pour les emprunts que veulent 
contracter les groupements de sinistrés, qu'il n'y a pas de cré- 
dits non plus pour les constructions d'habitations à loyer 
modéré, de logements d'utilité sociale pour lesquels on nous 
tixe un plafond d'engagements et de crédits de payement très 


sûr, on 


\u regard de ce manque de crédits dans des domaines essen- 


15 vovons les vannes des crédits largement ouvertes 
| n<! ! s nrivées, dont taines sont modestes, 
! nt la plupart constituent “des appartements très impor- 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mas 
(| 


excessif, 

M. Franois Leenhardt. Cela a été alténué, je vous 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ai donné des chiflres tout à l'heure, au cours d'une 
tion particuwiière. Je constate que vous faites votre di: 
changer un mot de ce que vous vous proposiez de { 
cette conversation. Je vous citerai des chiffres qui u 
complètement votre dernière aftirmation. 

M. Francis Leenhardt. J'ai eu celle conversation av: 
précisément pour mesurer les termes dans lesquels ; s 
primerais et j'ai apporté beaucoup de modération dun, \ 
exposé, par rapport à la thèse que je complais souteni: 

Je recuNnais que vous avez, par un décret, atlénué le . 
lions d'attribution, Mais, jusqu à présent, vous ne pouve, ‘ 
tester aucun des chiffres que j'ai cités. 

Je vais en arriver aux chiffres comparés des const: 
d'habitations à loyer modéré et des constructions privées 
le syslème des primes. 

Nous pouvons lire à la page 109 du rapport de M. Bar 
qu'en 19:32 ont été mis eu chantier 60.000 logements 


cadre des primes à la construction et seulement 20.000 «| è 
cadre des habitations à loyer modéré ; que Le nombre de: . 
tructions en cours de logements bénéficiaires de la prime atterut 
133.000, mais qu'il est de 34.000 seulement dans les habi! ; 
à loyer modéré. C'est véritablement très excessif. On dé! 3 
les possibilités de crédit de la construction la plus utile, de 
qui permettrait de loger des jeunes ménages et des far es 
nombreuses. On passe done à côté du problème social et i 


du problème économique. 

En effet, ce qui devrait dominer l'orientation de la cor 
tion des logements, c'est Le souci de favoriser la mobilité 
main-d'œuvre, Or, on se heurte à l'impossibilité de prévoir la 
mobilité de la main-d'œuvre ét celte construction est o Ù 
dans des conditions qui accentueut l'inégale répartitio j 
richesses, 

A mon avis, c'est là un problème très important, Ce n° 
à cette heure que nous pouvons en discuter longuement ; 
je tenais à le poser, 

Mon amendement est extrêmement limité. I] propose da 
remier paragraphe une faible limitation des condition: < 
lesquelies les primes sont accordées: « Les primes ne 
as accordées pour des logements construits dans un but - . 
but en vue de leur revente dans un délai inférieur à I 
ans », 

D'autre part, conslatant la nécessité de donner une priorité 
aux constructions à loyer modéré, je prévois dans la 
partie de mon amendement que « les constructions répor 
aux normes des habitations à lover modéré bénéficieront d'une 
priorité dans l'attribution des primes annuelles ». 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 
casion d'une in'erruption, dont je m'excuse, j'ai dit 
M. Leenhardt qu'il commettait une erreur en affirmant 
la inajeure partie des constructions bénéficiant de l'aide 
construction avait un caractère luxueux. Je veux simpl 
{ournir à notre collègue le bilan de l’année 1951, au cour 
laquelle on a commencé à appliquer la loi instituant 
aide et à pouvoir juger son spotstin. 

Sur l’ensemble des logements qui ont été conétruits à 
de primes à la construction, 20.231 seulement ont fait 
d'une demande d'attribution de prêt. 

Ces 20.291 logements qui ont bénéficié de prêts spécia 
décomposent ainsi: 

90 appartiennent aux catégories { et 2 A. Ce sont des log 
ments du genre de ceux que l’on a l'habitude de voir s'élever 
aux environs de l'avenue Paul-Doumer, 

4.474 logements appartiennent au type 2 B. Ce type r 
sente un logement encore très confortable, mais ce n'e*t 
un logement luxueux. 

6.414 appartiennent au type 2 C, 

3.861 appartiennent au type 3 A et 2.100 aux types 2 B 
c'est-à-dire aux types de construction les plus modestes. 

Que représentent ces chiffres ? Vous pouvez parcou 
France et aller voir les « castors » qui construisent eux-1 
le samedi ou le dimanche, ou pendant les vacances. Vou 
demanderez quel est le moyen qui leur permet de co 
sans trop attendre. Devant la modicité des crédits allou: 
les habitations à lover modéré, ils se sont tournés vers li 
foncier. Ils construisent leur logement grâce à l'aide à 
truction privée. 

C'est pourquoi je m'inseris en faux lorsqu'on pré!: 
les primes à la construction et les prêts du Crédit ! 
servent qu'à construire des logements pour les riches, 





fitent qu aux riches. Cela n'est pas vrai. 
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Je fais du reste remarquer que lorsque j'ai présenté le projet 

de loi à l’Assemblée, c'est elle-mème qui m'a imposé ües 

extensions, Ride : É ù ‘ 

Par exemple, j'avais pensé qu'on pouvait fort hlen exclure 
æertaines zones de France, certaines vüles, ou certains quartiers 
de grandes villes, de l'attribution des primes. Notamment, 6i 
l'Assemblée m'avait euivi j'aurais fixé des secteurs de Paris 
à l'intérieur desquels les primes n'auraient pas été accordées. 
Mais, je le répète, l'Assemblée m'a mis en démeure, par un 
vote précis, et malgré mon oppeuten qui, je m'en souviens, 
fut très vive, d'étendre l'application des primes à la France 
entière, sans aucune discrimination. 

Malgré une demande qui a été présentée, j'ai obtenu qu’une 
exception fût faite en ce qui concerne les résidences secondaires, 
pour la construction desquelles il n'est pas alloué de prime, 
et j'estime celte exception heureuse. 

Je suis allé plus loin et, l'année dernière, j'ai instauré une 
règle qu'on qualifie de mesure d'austérité, bien qu'elle laisse 
encore une appréciable liberté à ceux qui veulent construire. 
J'ai estimé qu'on ne pouvait pas accorder de prèts aux loge- 
ments qui dépassent la valeur de 270.000 francs, valeur 1939, 
c'est-à-dire le prix limite auquel est subordonnée l'attribution 
de la priorité en matière de reconstruction. 

Ces meêsures d’austérité ont appek inévitablement de très 
nombreuses protestations, car on m'a accusé de vouloir inter- 
rompre l’effort de construction privée en inetaurant des mesures 
qui. précisément, allaient limiter la liberté de ceux qui cons- 
truisent, 

Mais j'avais même demandé que l’on puisse diminuer la sur- 
face de construction pour laquelle la prime pouvait être allouée 
ou, plus encore, limiter plus étroitement la surface totale 
au delà de laquelle un logement ne peut plus bénéficier de la 
prime, et qui est actuellement ffxée à deux fois le nombre de 
mètres carrés donnant droit à la prime, 

Là encore, je n'ai pas été écouté. 

J'ajoute que la disposition qui prévoit que le prêt peut attein- 
dre 70 p. 100 du prix du logement répond au souhait de 
M. Leenhardt. 

Les constructions répondant aux normes d'habitations à 
loyer modéré bénéficieront d'une priorité dans l'attribution 
des primes annuelles dont le montant est limité à 5 milliards » 
propose M. Leenhardt dans son amendement. 

Or, seules les constructions répondant aux normes d'habi- 
tations à loyer modéré jouissent d'une priorité particulière 
ue seules elles bénéficient de prêts atteignant 70 p. 100 de 
à valeur de la construction. 

Lorsque, en outre, les sociétés qui construisent n'ont aucun 
caractère spéculatif, le prêt est étendu à 70 p. 100 du coût total 
de la construction, y compris la valeur du terrain et son amé- 
nagement. Cette disposition permet aux organismes d'habita- 
tions à loyer modéré d'user de ces prêts, comme ils peuvent le 
faire actuellement sauf les offices en raison d'une petite infir- 
mité que nous essayons de réparer. 

Mais lorsque M. Leenhardt se rend à Marseille, il peut certai- 
nement voir à Aix-en-Provence un groupe d'immeubles en cons- 
truction et presque en voie d'achèvement qui montre, avec ses 
deux cents logements ee ce qu'il est possible de 
faire au moyen des primes et des prêts spéciaux. 

J'attire son attention sur le premier alinéa de son texte, car, 
s'il était appliqué, le projet d’Aix-en-Provence qui n'est cons- 
titué que de logements très économiques parce que très étu- 
diés par un excellent architecte, ne pourrait pas faire l'objet 
de primes à la construction, les logements construits devant 
être vendus aussitôt après leur construction. 

Si l'on veut interdire la revente des immeubles construits, 
il faut avouer qu'on ne veut pas que la construction privée se 
développe, surtout sous la forme de la copropriété. Car, si la 
copropriété se développe en ce moment c'est bien parce que 
les sociétés qui construisent peuvent revendre immédiatement, 
alors que l'usage n'est pas encore établi que les coproprié- 
tires se rencontrent d'abord pour former leurs sociétés de 
copropriété, avant d'entreprendre eux-mêmes la construction. 

Je m'’eflorce précisément de susciter la constitution de socié- 

tés de cet ordre. C'est ainsi que, dans plusieurs villes de France, 
des réunions sont organisées une fois par mois, dans telle 
‘lle par le directeur du Crédit foncier, dans telles autres par 
le délégué à la reconstruction, ailleurs par le président des 
C. 1. L., en vue de provoquer la rencontre des personnes qui, 
désirant construire en copropriété, cherchent un terrain et 
Yeulent simplifier les formalités. 
. Aussi, je demande à M. Leenhardt de bien comprendre qu’en 
dépit de certaines apparences regrettables, manifestes dans 
Cerlaines villes — et il est évident que, dans certains quartiers 
de Paris, des propriétaires ont fait construire des logements 
Un peu trop bourgeois à l’aide des primes — les primes et 
prets spéciaux peuvent servir et servent dans la majorité des 
is à des constructions modestes, 


* 





Quant à moi, je ne vois pas d'inconvénient à ce que, écoutant 
l'avis de l'Assemblée, qui semble avoir recueilli une certaine 
approbation, on accentue, autant que possible, les mesures 
d'austérité que, pour ma part, j'autais désiré voir instaurer 
dès le début de l'application de la loi, mais qui seront plus 
difficiles à renforcer maintenant, car il est toujours malaise de 
revenir sur des habitudes acquises. 


M. le président. Je donne la parole à M. Coudray, mais je 
lui demande d'être très bref car nous discutons depuis vingt 
minutes un amendement, alors que tous les temps de paroi 
sont épuisés. 

h. Georges Coudray, président de la Con mis sion d la recons- 
truction et des dommages de querre. Je demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de prendre en 
considération la mesure que l’Assemblée lui à proposée et qui 


étend- le bénéfice des primes à la construction à un certain 
nombre de communes de France qui en avaient été exclues par 
décret à la surprise générale du législateur. 

La loi du 21 juillet 1950 tendait à permettre non pas la 
coustruction d'immeubles de luxe, mais bien la construction 
d'immeubles modestes dans un plus grand nombre de localités 
 $ avaient élé privees de cetle possib} ité et dans le quelies 
de nombreux constructeurs très modestes, d avriers notain- 
ment, se trouvaient privés du droit de bénéticier des primes 
à la construction pour bâtir leur propre maison, à laquelle 
ont bien Je droit Fat d 

Le décret qui les avait exclus ne comportait, en revanche, 
n en ce qui concerne les quartiers le Par 

y COI 


aucune exCiUus 


Le désir que nous avons de favoriser struction dan 
ce pays m'amène à demander à M. Leenhardt de renoncer à 
sa proposition ou d'accepter qu'elle subisse une étude plus 
approfondie. 

En effet, nous voudrions bien que ces primé continuent à 
permettre la construction de logements. 

M. Francis Leenhardt. Je n'ai pas critiqué les primes: j'a 
critiqué les excès des prêts sociaux et le manque di Cri- 


mination entre les demandes de prêts. 

M. Georges Coudray. J'entends bien 
truetion n'est pas à la portée de tout le monde, qu'il exige un 
gros eflort d'apports particuliers de capitaux et oblige à sup- 
porter ensuite un amortissement assez lourd. Par conséquent, 
il ne s'adresse pas à la classe ouvrière, notamment, Ma 
ce qui est, monsieur Leenhardt, plus scandaleux et plus fi 
pant pour moi, c'est qu'au moment où l'on pratiquait dans 
budget des réductions sur les crédits de reconstruction, on le 
ait fait porter sur les crédits d'H. L. M. qui paraissent destinés 
à la classe ouvrière... 

M. Francis Leenhart. D'accord. 

M. Georges Coudray. ...alors qu'on n'a pas réduit les crédits 
destinés aux primes, J'ai déjà eu l'occasion de le dire à cette 
tribune. Mais je crois qu'il ne faut pas retirer au pays la possi- 
bilité de voir construire des maisons par le systéme des primes 
et des prêts. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances 
demande le renvoi de cet amendement à la commission pour 
étude 

M. le président. Vous auriez peut être pu le 
le début, car il aurait été prononcé aussitôt, 

L'amendement sera donc de nouveau soumis à l’Assemblée 
avant la fin du débat. Une nouvelle discussion de vingt-cinq 
minutes risque de s'ouvrir, Nous serons encore ici le jour de 
Noël! (Sourires.) 

Le renvoi de l'amendement à la commission, demandé par 
celle-ci, est de droit. IL est prononcé. 

Je mets aux voix l'article 47. 

(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


ue ce mode de « 


ah 


demander dé: 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Bernard Manceau et les membres du 
groupe indépendant paysan ont déposé un amendement tendant, 
après l’article 47, à insérer un nouvel article ainsi conçu : 

« Le troisième alinéa de l'article 4 de la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952 est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
et les caisses de retraites des cadres sont autorisées à employer 
leurs fonds de réserve de toute catégorie en prêts aux orga- 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier ; ces prèts, s'ils béné- 
ficient de la garantie d'un département ou d'une commune, 
sont assimilés pour les sociétés et caisses susvisées aux place- 
ments en titres et valeurs émis ou garantis par l'Etat. » 

La parole est à M. Delachenal pour soutenir cet amendement. 

M. Joseph Delachenal. Cet amendement a pour but d'aider 
financièrement la construction d'habitations à loyer modéré sans 
qu'il en coûte un centime à l'Etat, 
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Si le Gouvernement ne manifeste pas he ne à cet amen- 
dement, j'épargnerai à l'Assemblée le développement des motifs 
de celte mesure, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Deux autres amendements 
identiques à celui de M. Manceau ont été déposés. Us pourraient 
étre discutés en même temps que ce dernier. 

M. le président. M. Gabeile et M. Mnjoz ont, en eflet, déposé 
l'un et l’autre un amendement identique à celui de M. Manceau. 
Ces amendements feront donc l'objet de la même discussion. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les conditions de placement 
des réserves des assurances sont fixées par un règlement d'ad- 
ministration publique du 30 décembre 1938 modifié par un 
décret du 28 octobre 1952. 

Ce décret vient précisément de modifier, en faveur, notam- 
ment, des organismes d'habitations à loyer modéré et des col- 
lectivités locales, les conditions de prêt. 

Ce décret porte que les constructions d'habitations à loyer 
modéæé sont classées dans la deuxième catégorie concernant les 
constructions financées à 50 p. 100. 

M. Burlot a déposé un amendement à la loi de finances, ten- 
dant à porter le pourcentage de la deuxième catégorie à 60 pour 
100 au lieu de 0 p. 100, ce qui s'harmonise mal avec les amen- 
dements déposés, 

Aussi, je demande à M. le rapporteur s'il n’est pas d'avis 
que ces amendements soient renvoyés à la commission des 
finances pour qu'eile en étudie les répercussions. Elle les rap- 
porterait devant nous en mème temps que les textes disjoints. 
Cela permettra de faire une étude un peu plus serrée, 


M. le rapporteur. Si on m'avait écouté, tons les amendements 
auraient été renvoyés à la commission des finances, 
} 


M. le président. Vous n'aviez qu'à le demander. 

La commission demande done le renvoi devant elle des amen- 
dements n° 356 de M, Bernard Manceau, n° 55 de M. Gabelie et 
n° 1% de M. Minjoz. 

Le renvoi est de droit, Il est prononcé. 

M. Bernard Manceau et les membres du groupe indépendant 
paysan ont déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 47, un nouvel article ainsi conçu : e 

« L'article 14 de la loi 50-814 du 21 juillet 1950, modifié 
par l'articie 15 de la loi 52-53 du 3 janvier 1952, est complété 
comme suit: 

« Pour l'application des deux alinéas précédents les orga- 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier bénéficient des dis- 
positions ci-après : 

« {° Les offices publies d'H. L. M. peuvent accepter les effets 
émis au profit du sous-comptoir des entrepreneurs; 

« 2° Le Crédit foncier de France et le sous-comptoir des 
entrepreneurs sont subrogés dans l’hypothèque prise par les 
sociétés de crédit immobilier comme sûreté des avances 
qu'elles consentent au moyen des prêts qui leur sont accordés 
par le Crédit foncier de France et le sous-comptoir des entre- 
pret leurs, 


« Les actes de prêts qui interviennent en exécution des 
dispositions ci-dessus sont enregistrés au droit fixe. Ils sont 


exonérés de la taxe hypothécaire et les conservateurs perçoi- 
vent à leur égard le salaire minimum fixé par les lois en 
vigueur, » 

La parole est à M. Delachenal pour soutenir cet amendement. 

M. Joseph Delachenal. Je pense que les dispositions prévues 
dans cet amendement ne souffrent aucune difficulté. 

Je modifie toutefois le texte de cet amendement en rempla- 
offices publics » par « organismes » de facon 
M. puissent bénéficier de ces dis- 


cant les mots « 
que les coopéralives d'H. L. 
positions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur suppléant. La commission laisse l’Assemblée 


juge 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction. F commission de la reconstruction et de l’urbanisme 
est très favorable à l'amendement qui vient d'être défendu 
et qui apporte des facilités aux sociétés d'habitations à loyer 
mouerr, 

M. Raymond Triboulet, rapnorlteur pour avis. Elle l'avait 

lupté éous la forme de l'amendement n° 5 dans un texte 


par M. Gaubert, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ber- 
nard Manceau moditié comme l'a indiqué M. Delachenal, c'est- 








à-dire en remplaçant les mots « offices publics » par « rs. 
nisimes ». 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopt, 

M. ie président. M. Minjoz à depuse un amendement teint 4 
insérer, après l'article 43, le nouvel article suivant : 

« Les organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier sont | 
risés à effectuer des dépôts sur les livrets des caisses d'épurvne 
sans limitation de somme. » 

La parole est à M. Minjor. 

M. Jean Minjoz. Les nouvelles règles comptables pplic iles 
aux organismes d'H, L. M. et de crédit immobiliæ supjs in 
pour eux toute possibilité de déposer leurs fonds de tre< 
ailleurs que dans les caisses du Trésor, dans les «aies 
d'épargne, à l'administration des chèques postaux et à la 
des dépôts et consignations, 

Il semble donc utile de permettre à ces organismes d'itre 
autorisés à déposer leurs fonds dans les caisses d'épargwe «ans 
application d'un plafond; ce plafond est actuellement de 2 11 
lions, Cette facilité leur permettrait d'obtenir un intérêt ur peu 
plus élevé que celui aecordé par la trésorerie générale à la case 
des dépôts et consignations. Par ailleurs, à un moment oi: Les 
caisses + zne apportent un concours parlicu.ièrement j1p.«- 
tant pour le financement des programmes d'HL L. M., il apparait 
normal de leur permettre de recevoir sans limitation de somme 
les dépôts des organismes d'H. L. M. et de crédit immobhil 
_ M. le président. M. Gabelle a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 47, le nouvel article suivant : 

_« Les organismes d'H. L. M. et le crédit immobilier sont 1110. 
risés à effectuer des dépôts sur les livrets des caisses d'épargne 
sans limitation de somme. » 

Cet amendement peut être discuté en même temps que celui 
de M. Minjoz. 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Effectivement, mon amendement est 
blable à celui de M. Minjoz. 

Je me contenterai donc d'appuyer l'argumentation de 1e 
coilègue. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. 1] est dGifficile de se pro + 
ainsi, ex abrupto. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est regretlable que des 
amendements d’une aussi grande portée viennent en discusion 
en séance publique avant d'avoir pu être étudiés plus à f 

M. Jean Minjoz. Le mien est déposé depuis le 16 déceire, 
monsieur le secrélanre d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il serait préférab'e que la 
commission des finances l'étudiät. 

M. Jean Minjoz. Cett2 procédure normale aurait été po-<ibl 
monsieur le secrétaire d'Etat, si les cahiers bleus du pr: 
gouvernemental, avaient été distribués plus tôt. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne suis pas oppose 
a priori à toutes ces dispositions. Mais gi l’on veut fare du 
bon travail, il faut procéder autrement. 

Je pense que M. le rapporteur Simonnet accepltera que tous 
ces amendements soient renvoyés à la commission des finances 
qui rapportera un texte, Alors seulement nous pourrons ul:ic- 
ment les discuter en séance. 

M. Jean Minjoz. En quoi cela vous gène-t-il, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que les fonds soient placés sur un livret de 
caisse d'épargne ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le répète, je ne me pro- 
nonce pas sur le fond. Admettez tout de même qu'à celle 
heure matinale nous ne sommes pas particulièrement dispos 
pour nous prononcer sur la portée exacte de tous ces ameü- 
dements. 

M. Jean . Le Conseil de la République, Chambre de 
réflexion, pourra donner un avis, 


M. le président. Du moment que divers articles et amernde- 
ments ont déjà été renvoyés à la commission des finances, Je 
crois que la | ou PE de M. le secrétaire d'Etat au budget 
peut être acceptée. La commission des finances pourra li7è 
un tri. Cette solution serait sage et nous ferait gagner üu 
temps. (Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur suppléant. Ce serait plus sage en effet. 

M, le président. Les amendements n° 90 de M. Minie € 
n° 115 de M. Gabelle sont donc renvoyés à “a commiss 

M. le rapporteur suppléant. Je [ais la même proposition 
les amendements n°* 31, 37, 38 et 114. 


M. le président. Ces amendements sont, en conséquen 
voyés à la commission. 
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[Article 48.] 


M. le président. « Art. 4S. — [hans les départements d'outre- 
mer, la caisse centrale de la France d'outre-mer est substituée 
au Crédit foncier de France et au sous-comptoir des eutrepre 
neurs pour consentir des prêts garantis par l'Etat eu appli- 
cation de l'article 39 de la loi du 31 juillet 1950, » 

M. Babet a déposé un amendement tendant à compléter 
in fine l'article 48 par le nouvel alinéa suivant : 

Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contrac- 
tés par les sociétés constituées dans le cadre de Ja loi n° 46-850) 
du 20 avril 1946, pour la réalisation de programmes de cons- 
tructions dans les départements d'outre-mer, » 


La parole est à M. Benard, pour soutenir cet amendement. 


M. François Benard. M. Babet m'a chargé, non pas de défendre 
son amendement, mais d'obtenir de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme l'assurance qu'à la suit: de la 
délégation qui est accordée à la caisse centrale de ia France 
d'outre-mer par l'articie 48, les mêmes avantages pour la 
construction de logements seront consentis dans les départe- 
ments de ;a France d'outre-mer comme ils le sont actuellement 
ds la métropo:e. 


#. le président. Ia parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


#. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
donne volontiers cette assurance, C'est l'objet même de l'ar- 
licle 48. 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Bernard ? 


M. François Benard, Je le retire, après l'assurance qui vient 


de m'être donnée, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l'article 48. 


L'article 48, mis aux voir, esl adopté.) 


{Article 49.] 


M. le président. « Art. 49 — Le pré:èvement sur les ‘overs 
institué par les articles 11 et 12 de Fosse n° 45-1421 du 
2 juin 1945 est étendu, à compter du 1% janvier 1953, aux 
lovers afférents aux magasins et locaux loués à usage commer- 
cial où artisanal, . 

« Sauf convention contraire, le pré:èvement effectué en vertu 
du présent article est supporté par moitié par ;e propriétaire 
et par le locataire. 

Les règles relatives à l’exigibilité, à Ja garantie, au recou- 
vrement où à la restitution des dioits d'enregistrement sont 
appicabes au prélèvement sur les loyers, ainsi que les sanc- 
Lons prévues en matière de baux et locations verbales. » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la reconstruction, 
saisie pour avis, demande 1a disjonction de cet article, 


La parole est à M. Tribou:et. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je demande en 
méme temps la disjonetion de l'article 50. 

Les articles 49 et 50 tendent à aménager quelques dispositions 
re alives au prélèvement sur les loyers. 

\u cours de la première légis:ature, le Gouvernement avait 
déposé un projet de loi concernant le prélèvement sur les loyers 
dans son ensembie et l'alimentation du fonds national d'amé!io- 
ration de l'habitat, La commission de !a reconstruction avait dis- 
cuté ce projet, notre collègue Siefridt l'avait rapporté, mais 
malheureusement ce projet n'est jamais venu en discussion 
devant l’Assemb:ée, comme c'est le cas, hélas, pour beaucoup 
de rapports de nos commissions. 

Ur, le Gouvernement, par les articles 49 et 50, propose de 
reprendre, dans cet ancien projet, les dispositions concernant le 
prélèvement sur les ioyers. La commission de la reconstruction 
ne méconnait pas le bien{ondé de ces articles, bien au con- 
lraire, ni la nécessité d'entretenir et de réparer les immeub'es. 
Flle a demandé, lors de la discussion des comptes spéciaux, par 
la voix de son rapporteur, que l'alimentation du fonds d'amélio- 
+ de l'habitat au moyen de subventions de l'Etat soit aug- 
heatée, 

Elle pense en revanche que traiter par le biais de cette loi sur 
les crédits d’investissements et de reconstruction le prob:ème 
du prélèvement sur les loyers, et ne le traiter que d'une façon 
extrèmement fragmentaire, risquerait de désorganiser l'ensem- 
ble des dispositions prises pour alimenter le fonds national 
d'amélioration de l'habitat, 





Nous crovons don que res leux art s pourruent ètre LE 
vovés à un autre projet législatif 


M. le président. Je msute l'Assemblée su à disjonction 
de l'artic'e 49, dermamd par M. Tribou.ct 


de tssembile ” nsultée prom noe 14 hs] H 


[Article 50.] 


M. le président. Art. 50 Les locaux qui, à la suite d'un 
changement le leur où ipalion, cessent dt * SOUIHIS IX 
positions des articles 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 
1945, demeureut cependant passibles Ù préu uent sur Île 
loyers si l'immeuble dans lequ son à faut L'objet 
depuis moins de dix ans d'une subvention du fonts national 
d'amélioration de l'habitat, 

« Dans ce cas, le prelèveime 1 qui est exigibl penida it dix 
années à compter de celle au cours de laquelle Lx subvention 
a été accordée est égal à celui dont étarent passihes le CRUIX 
en cause au moment où le changement d'occupalion est inter 
venu. » 

M. Iriboulet, ait non) de 1la )1Hhi-s ton le la rt nu DE 
saisie pour avis, demande la disjouction de cet arte! 

Cette demande à déjà été soutenue t méine temps que celte 
relative à l'article 7, 

Je consuite l'Assemblée sur à disjonetton dt irlicie ni, 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction 
[Article 51.] 


M. le président. « Art. 51 Les pérations eff luves 


de 14 ligne j° du paragraphe {" Il | élu! (| thulit Xe à pres te 
loi seront soumises à reces,sement daus des conditions fixées 
par arrété du ministe de la reconstruction et de l'urbanisme, » 

Fribouiet, au nom de la commission d à reconstruction 
Saisiè pour avis, detnarnide la lisjon va de cel arlici 


La parole est à M. Iriboulet. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour aris. La commission 
des finances, sur la proposition de notre éminent rapporteur 
M. Simonnet, a adopté un article 51 nouveau que les commis 
saires de la commission de la reconstruct ie sortit pas pur 
venus à comprendre, 

Je dois avouer, d'ailleurs, qu'élant present à la commission 
des finances, je m'étais permis tiimidement de demander qu: 
ques explications à M. Simonnel pour lui signaler notamment 
que lorsqu'il dit « opérations effectuées au tre de la signe 4 du 


paragraphe fe de l'état F » c'est-à-dire les opérations sur Îles 


immeubles le toute nature, cela vise le passe, « effectuées »: 
étant un parlicipe passé. 

Or, on nous indique que ces « opérations effectuées » seront 
soumises à « recensement », Que faut-il entendre par ce mot 


recensement qui n'est employé dans aucun des textes concer- 
nant la reconstruction ? Je l'avais demandé à M. Simonnet qui 
m'a répondu: « Consullez le Larousse, le mot recensement sy 
wouve ». 

Après lecture de l'exposé des moufs votre commission de la 
reconstruction à avoué qu'elle comprenait encore moins le bul 
de ce texte. Il semble qu'il ne vise plus le passé, mais Île futur, 
Inalgré sa rédaction, ei qu'il teude à insütuer une nouvelle 
méthode de complabilité de chacune des opérations présentées. 

Ce texte est extrèmement vague et l'exposé des motifs le rend 
assez redoulable aux dires d'un certain ombre de membres 
de la commission de la reconstruction qui veulent voir là une 
innovation de l'inspection des finances qui, paraît-il, serait déja 
pratiquée dans certaines déiégatioos avec un désordre comp- 
luble considérable, 

Dans ces conditions, mes chers collègues, onu cet article ne 
veut rien dire, et nous en demandons la disjonction, où il vent 
dire queique chose et, dans ce cas, le sens qu'il peut avoir 
nous parait à écarter. 

Dans les deux cas, nous en demandons la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 
M. le rapporteur suppléant. Actuellement, il n'existe pas de 


fichier des opérations en cours et des opérations nouvelles 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mais si. 


M. le rapporteur suppléant. Non, quand elles sont effectuées 
sur les crédits d'ensemble de toute nature à l'échelon central. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \alurel- 
lement, car on ne va tout de même pas avoir à l'administration 
centrale une deuxième administration qui recommence ce que 
fait l'administration locale. 

C'est ce qu'on appeile la décentrañisation, 
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M. le rapporteur suppléant. Mais l'inconvénient, monsieur le 
ministre, c'est que la commission des finances, le Parlement 
ne peuvent pas S'adresser à chacune de vos délégations dépar- 
Quand nous vous demandons nous l'avons fait 
combien avez-vous d'opérations en cours et 
nouvelles. vous ne pouvez pas nous répondre. 
Je crois qu'il est très important que l'on sache que:les sont 


L 
les opérations en cours et leur montant avant de commencer 


des opérations nouvelles 

Un tel recencement, d'ailleurs pour employer ce terme 
inconnu de M. Triboulet existe déjà et est pratiqué pour 
d'autres dépenses d'équipement et notamment toutes celles qui 


relevent du budget de la reconstruction et de l'équipement. 


Nous avions constaté, en effet, monsieur le ministre, que dans 


certains ministères qui émargent au budget de la reconstruction 
et de l'équipement, on commencait toujours des opérations 
Houn au lieu di mtinuer les opérations anciennes et que, 


par exemple, on posait chaque ane de nouvelles premières 


pierres sans jamais terminer les éditices entrepris. 

Nous avons voulu vous prémunir vous-même et vos délé- 
grat ntre ce fait et l'expérience récente montre que la 
té d'un tel recensement pour les d )MmInages de guerre 
et pour la construction s'1mpose 


D'ailleurs, en ce qui concerne les opérations nouvelles, il 
suffirait que le Crédit national, chaque fois qu'il ouvre un 
do r, envoie au ministère de la reconstruction une fiche 
nt le 
Il vit donc d'une mesure de bonne gestion, très simple, 
qui permettrait au Parlement, sinon à l'administration centrale 
jui s'estime suffisamment renseignée, de savoir où en sont les 


ralions de la reconstruction, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Si M. Simonnet 


veut que l'on procède à un recensement de ce genre, il faut 
qu'il modifie sa rédaction et qu'il parle des « opérations visées 
au ti » ét non ps des « opérations cffectuées.. ». C’est 
u mp'e remarque de forme. 

' prétend vouloir une centralisation des 


opérations, le texte de l'exposi des motifs qui visiblement 
\é vices de ja rue de Rivoli dit exac- 
ont! re 

Il indique en effet: « c'est pourquoi le recensement per- 
manent de ces opérations à l'échelon local s'impose ». 


M. le rapporteur. Avec transmission à l'échelon central. 
M. le rapporteur pour avis. Cela n'est pas précisé. 


Ur, mes chers collègues, certains de nos commissaires, et 
parmi les plus éminents, ont appris que des inspecteurs des 
linances étaient passés dans des délégations pour exiger pré- 
cisément à l'échelon local une fiche par sinistré et une fiche 
ar chantier, ce qui nous parait une méthode comptable abso- 
East ridicule. 

Vraiment, au moment où tous les sinistrés demandent qu'on 





diminue la bureaucratie, nous ne pouvons pas adopter un 
irticle de ce genre avec une rédaction aussi mauvaise, aussi 


loue et qui aboutirait à une administration encore pire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mes 
chers colègues, je m'excuse vivement de retenir votre alten- 
tion, mais Je ne peux pas laisser dire certaines choses ni surtout 
laisser les esprits s'égarer sur le problème posé par cet article. 

Tout d'abord, je m'inscris en faux contre celte affirmation 
selon laquelle il n'existe pas de recensement des opérations en 
cours. Cela existe à l'échelon local dans toutes les délégations. 


M, le rapporteur suppléant, Le Parlement n'en à pas connais- 


sance 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande simplement à l’Assemblée si elle veut que l’adminis- 
ration soit entièrement centralisée ou si, comme elle en a 
décidé à différentes reprises, elle désire la décentralisation la 


15 irge. 
M, le rapporteur suppléant, Qui, mais avec contrôle. 
M. le ministre de la reconStruetion et de l'urbanisme. Je 


rappelle que l'administralion comporte un certain nombre de 

services extérieurs. Je ne vois pas la nécessité de concentrer 

;: ses services centraux la totalité des fiches renrésentant 

0 mble des opérations effectuées, csr le nombre des fiches 
ee monterait à piusieurs millions. 

Comment ces fiches, ces comptes individuels pourraient-ils 


\ ir ? Faudrait-il done recommencer à Paris tout 
se fait pour chaque dossier à l'échelon local ? 





Je comprendrais encore s'il s'agissait de savoir « 
chantiers sont ouverts et combien de chantiers sont « 
Mais ce serait là un autre problème qui se présent 
manière toute différente. 

La comparaison faite avec certaines sociétés nation 
même, tout simplement, avec le plan d'équipement - 
dis précisément devant le ministre responsable — ne: 
lument pas valable, car il n’y a aucune commune m 

Evidemment, on peut établir un compte détaillé de ! 
barrages et de toutes les centrales thermiques. Cela est 1 
On peut aussi faire le compte, une à une, des unilé- 
marine marchande, au fur et à mesure de leur recons! 
Je peux même vous présenter un > détaillé de la r: 
titution de la flotte rhénane à laquelle participe mon 
nistration. Cela est encore possible. 

Mais, dresser le compte détaillé d'opérations de recon:t 
tion qui se mon'en: à plusieurs millions et dire à l'heur 
à la minute, ou mème chaque mois, quel est l’état de la r 
truction, je dis franchement que cela n’est pas possibl: 

Je dois cependant dire à M. Simonnet que je ne suk pas 
aussi optimiste qu'il semble le croire, et mon administration 
n'est pas si richement étoflée que je puisse me dire tout à 
fait informé, 

J'ajoute que depuis mon arrivée au ministère de la re . 
truction et de l'urbanisme, c'est-à-dire depuis quatre ann 
j'ai &ssayé d'approcher le plus possible la réalité des chose: 
C'est ainsi, monsieur le rapporteur, que vous pourrez trouver à 
l'administration centrale le compte détaillé de toutes les 
rations de pré-financement, car ces comptes peuvent se « 
parer à des opérations du genre de celles de la Société nat 
nale des chemins de fer francais, d'Electricité de France ou 
Charbonnages de France. 


M. le rapporteur suppléant. C'est exact, monsieur le mini-tr 


et nous vous remercions de nous les avoir communiqués. 


M. le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme. \ 
trouverez ces chiffres d'une manière très détaillée ave. 
plus, l'état mensuel ou trimestriel d'avancement de cha 
opération, 

Vous trouverez même, au ministère de la recons'ruction 
photographies qui constatent chaque fois l’état d'avancer 
de certains chantiers groupés. 

Vous trouverez d'autres éléments, par exemple une « 
tique exacte, un compte et des fiches suivis pour les opéra 
d'habitations à loyer modéré, les opérations groupées tout su 
Ino!ns, 

Mais il est évident que vous ne trouverez pas de compte 
détaillé et de fiches personnelles pour les constructions finan- 
cées par le crédit immobilier. . 

Je demande à M. Simonnet de comprendre ce qui est po-- 
sible et de ne pas solliciter d'une administration déjà surchar- 
gée de travail, une besogne éupplémentaire qui véritablement 
n'aurait pas l'intérêt qu'il lui prête. 

Je répète-que, s’il s’agit d'établir une statistique pour donner 
un ordre de grandeur de toutes les opérations en cours, je 
suis d'accord, mais ce n'est pas ce que M. le rapporteur sup- 
pléant semblait demander au début de son exposé. 
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Pa A LL eo 


2, ce D 


M. le président. Je rappelle que nous n'examinons pa: 
ce momeñt l'article 51, mais une demande de disjonetion for- 
uulée par la commission de la reconstruction. 

C'est sur cette demande de disjonction que j'aimerais avoir 
des explications, et non pas sur l'article, avant d'inviter | A:- 
semblée à se prononcer, 


M. le rapporteur suppléant. Si vous voulez bien me 4 
la parole, monsieur le président, je vais accepter la di-ju: 
tion, ce qui évitera un vote. 


M. le . Voilà vingt minutes que vous discutez pour 
enfin être d'accord! Avouez qu'il faut de la patience. Je 
demande à M. le ministre aussi de comprendre la situation 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M: :- 
sieur le président, je ne peux pas laisser, ici comme ailleurs, 
accumuler jes erreurs sans répondre, car je suis las des accusa- 
tions formulées dans toute la presse contre le ministère de là 
reconstruction. 


M. le rapporteur . Ce n'est pas le cas de la commis 
sion des finances, monsieur le ministre, je pense que vous !€ 
reconnaitrez. 

Si nous demandons à connaître les opérations nouve!es 
les opérations anciennes, c'est pour être bien certains qi: 
crédits que nous consacrons aux opérations nouvelles 1 
pas achever le financement d'opérations anciennes. 

Comme je suis persuadé que telle est votre volonté, monsieur 
le ministre, j'accepte la disjonction de l'article 51 
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mie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
remercie. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article BL, 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 

M. le président. En con<équence, l'article 51 est disjoint, 


(Article 52.] 


M. le président. « Art. 52. — Les honoraires des architectes, 
experts et techniciens appelés à prèter leur concours à l'Etat, 
aux collectivités locales, aux sinistrés, aux organisines d'H. L. M. 
aux bénéficiaires de prêts du Crédit foncier, au btre de lar- 
ticle 39 de la loi du 21 ere ch 1450, en vue de la construction 
de maisons à usage d'habitation ou de locaux à destination sco- 
laire, administrative, militaire ou scientifique sont calculés 
à partir de la surface utile effectivement construite selon un 
barème prévoyant des taux forfaitaires par mètre carré, varia- 
bles selon la catégorie de construction et l'importance superti- 
ciele de celle-ci, fixés par décret contresigné par le ministre 
des finances, le manistre chargé des beaux arts et le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, » 

M. Triboulet demande, au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, le renvoi de cet article 
à la commission. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Triboulet, rapporteur pour avis. L'article 52, adopté par 
h commission des finances en fin de séance, concerne les houo- 
raires d'architectes, Hi s’agit de 80 à 90 p. 100 des travaux effec- 
tués à l'heure actuelle par les architectes de France pour le 
comple de l'Etat, :à ou l'Etat à une participation financière 
que:“onque. 

J'estime cette question beaucoup trop importante pour que 
nous la traitions par le biais de cette loi de finances. C'est 
pourquoi la commission de la reconstruction, qui estime en effet 
que le problème de la rémunération des architectes mérite une 
étude rapide, mais qui sait d'autre part que le M. R. U, a 
convoqué une commission qui étudie ce prob'ème et que le 
conseif général du bâtiment de France a été chargé par le 
ministère des finances d'établir un projet de décret, qui sait 
enfin que les services de la rue de Rivoli analysent toutes ces 
études, pense qu'on ne peut pas traiter le problème dans un 
seul article de loi. 

Si nous demandons le renvoi en commission, c'est avec Je 
sens d’une prise en considération de cet article et de cet impor- 
tnt problème, avee le souci de le résoudre rapidement par des 
études et des textes plus sérieux qu'une discussion aussi rapide, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur éant. La commission des finances main- 
tient cet article, qu'elle considère comme la c'ef du probème 
de l'utilisation des crédits de la construetion et de la recons- 
truciion, 

M. le président. Ja consu:te l'Assembhite sur le renvoi de 
l'artice 52 à la commission, demandé par M. Triboulet. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
Lureau.) 

M. le président. Il y a doute. 

M. le rapporteur suppléant. Je demande le scrutin, 

M. le président. La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouÿlement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


Nombre des votants...... io lssevcice 
OT ES 


Pour l’adoption........... 214 
. APRPENENTT sossss 


L'Assemblée nationale n'a pas adoptée. 

_M. Simonnet a grésenté un amendement tendant, dans l'ar- 
licle 52, à substituer aux mots: « ou scientifique », les mots: 
scientifique ou professionnelle ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Simonnet, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
,“ le . Je mets aux voix l'article 52, modifié par 
l'amendement de M. Simonnet. 

(L'article 52 ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 





[Article additionnel.] 


M, le président, MM. Coudrav, Siefridt et Halbout ont pré- 
senté un amendement tendant à ajouter un arlicie additionnel 
ainsi rédigs 

« Les dispositions de la loi du 2% juin 193 sont élendues 
aux sociétés constituées ou à constituer, quelle qu'en it 
la forme, avant pour objet la constitution, l'acquisition i 
la gestion d'ensembles immobiliers à usage principal à habita- 
lion : Hnposes 0 imineubles coilectifs le maisons individuelles 


ei, éventuellement, des services communs y affésents et desti 


nés à ôÔêtre attribués aux associés en prop li HO €1 Jouis 
sance 

« Les sociétés avant le même objet et fonctionnant d ] 
cadre de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération peuvent attribuer à leurs associés les immeubes 
ou fractions d'immeubles soit à titre de reprise on de rem- 
boursement en nature d'apports. soit, pour la partie exrédant 
la valeur de ces apports, par voie de cession 


COIDEMISSION à ceme l'amen- 


M. le rapporteur suppléant, |: 
dement. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, La commission 
de la reconstruction également, 

M, le ministre c'e la reconstruction et de l'urbanisme. Ainsi 
que le Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Con- 
draw. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1%] 


evenons À l'article 1°, 


M. le président. \11- 

Mais M. Valentino demande que cet irtic.e So! ren vé 
à la conunission. 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je fais ippel à l’Assemblée natioaal: it 
sujet de celle question extrêmement inportante pour les dépar 
tements d'outre-mer, 

En eflet, dans le projet déposé par le Gouvernement, il n'est 
prévu des investissements outre-ner que dans trois on quatre 
articles, et les seuls investissements figurent au budget des 
affaires économiques 

Or, il faut tenir comple que depuis l'assimilation financiére, 
les anciennes colonies devenues départements n'ont plus de 
budget propre, et lorsqu'on les traite de la même manère que 
les territoires d'outre-mer, ji!s sont évidemment lésés 

landis que la totalité des recettes prélevées dans les terri- 
toires d'outre-mer alimente un budget local qui peut financer 
certaines dépenses, dans les départements d'outre-mer, au 
contraire, la part la plus importante des prélèvements operés 
sur les contribuables protile au budget de l'Etat, 

Cependant, nos départements d'outre-mer sont traités à peu 
près de la mème manière que les territoires d'outre-mer, puis- 
qu'on trouve des investissements pour les uns au budget des 
affaires économiques, pour les autres au budget de la France 
d'outre-mer. 

Une grande déception règne en ce moment dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

En 1931, un programme de grands travaux était lancé dans 
ces départements. En ce qui concerne la Guadeloupe, en parti- 
culier, on lançait des travaux d'adduction d'eau et d'assainis- 
sement 

Par le vote de la loi du 30 avril 1946, nous sommes devenu 
département français, et on n'a pas pu lancer autre chose que 
les travaux d'adduction d'eau et d'assainissement qui avaient 
cté entrepris grâce à une joi votée par le Parlement en 1#51. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a eu 
l'occasion de passer à la Martinique et à la Guadeloupe et de 
visiter la ville de Pointe-à-Pitre. Il a pu mesurer l'ampleur des 
travaux qu'il lui faut entreprendre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 


avez raison. 

M. Pau Valentino. J'ai pu, avec le concours du délégué 
départemental à l'urbanisme, faire dresser un plan d'aména- 
gement, et les travaux d'assainissement à entreprendre aujour- 
d'hui représentent trois fois ce qui a déjà été entrepris. 

Or, alors qu'en 1931 on pouvait accorder 345 millions pour 
ces travaux, aujourd'hui si nous tenons compte qu'à l'époque 
le dollar valait 25 francs et qu'aujourd'hui il en vaut 350, il 
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est évident que l'on ne peut absolument rien exécuter de M. le président, Nous arrivons aux chapitres re. , 


sérieux à l'heure lp sente avec Îles 122 millions plus fs mil- 
hons attribués imarntenant à Pointe-à-Pitre. 

C'est pourquoi je demande le renvoi de l'article premier à 
Ja commission esperant que M. le secrétaire d'Etat au budget 
et M. le président du conseil, ministre des finances, compren- 
dront que, dans des départements qui alimentent la caisse de 
l'Etat, 1 faut faire quelque chose de plus que re que l'on peut 
faire pour les territoires d'outre-mer où ne sont pas prélevées 
des impositions au profit du budget de l'Etat 

J'espere, mes chers collègues, maintenant que tant d'arti- 


cles ont été renvovés à la commission des finances, que vous 
voudrez bien décider ce nouveau renvoi, en Jui donnant la 
signification que vous tenez à voir le Gouvernement rétablir 


les crédits réservés aux départements d'outre-mer, 


M. le président. Avant de meltre aux voix la proposilion de 
M. Valentino, je veux faire remarquer qu'elle implique le renvoi 


à là Ccotnmmn on de tous les chapitres intéressant dix minis- 
tre Û que pour les crédits de la France d'outre-mer, l'ins- 
cription t seulement faite pour mémoire, 


M. Gilles Gozard. |! n'esl pas possihie d'accepter ce envoi. 


M, le rapporteur suppléant, Ce n'est en effet pas possible, il 
it examiner letaul A 


M. Paul Valentino. Je demande le serulin. 


M. le président, Monsieur ‘alentino, je vous prie de me faire 
parven comme le t le règlement, une demande de 


pre vont 
s #*un sigure du pres lent de votre groupe. 
M. Paul Valentino. Je n'insiste pas, monsieur le président. 


M. le président. Je consulte !’Assemb'ée sur le renvoi Je l'at 
licle fr à | Hnimission lé par M. Valentino. 


demand 
L'Assemblée: consullée, se prononce ct nire le renvoi à ia 


comInmISSIUN.) 


M. le president. L'artiste 1% est réserve 
l'4 ut À nrrexe 


jusqu'au vote de 


Je donne lecture de l'élat A: 
ETAT A 
Aff£ires étrangères. 
frrnr V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÈS PAR L'ETAT 


Ô* partit Equipement culturel et social. 


« Chap. 76-20 Re;ations culturelles avec l'étranger, — 
Acquisilions immobibères, construction et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

«u Aulorisalion de programme ou de promesse, 265.600.000 
franes ; 

« Crédit de payement, 181.600.000 francs. » 

Versonne ne demande ;ax parole ? 

Je mets aux voix :e chapitre 36-20, 

Le chapitre 56-20, mis aux voir, est adopté.) 


7. partie Equipeme il administratif el divers. 

« Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 
Imaliques el consulaires : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 26.460.000 
france 

« Crédit de payement, 26.460.000 francs. » — (Adopté.) 

« Cham. 77-09 Dépenses des exercices périmés non frap- 
pres le ‘it héance 

« Autorisation de programme et de promesse : Mémoire ; 
Mémoire. » 


« Credit de payement: 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUITÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETaI 
A Subventions et participations, 
6" parti Equipement cullurel et social. 
« Chap. 66-20 lelations culturelles avec l'étranger. — Par- 
Derpalion à des aequeitions où à des travaux de construction : 
« Crédit de pavement: Mémuire. » 


7° partie Equipement administratif et divers. 


« Chap. 67-99 Dépenses des exervices périmés non frap- 
déchéance 

\ulorisation de programme ou de promesse : Mémoire; 
Memoire, » 


« Creurt lt paverment 





ministère de l’agriculture. 
La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M Waideck Rochet. Je voudrais présenter quelque: 
valions de caractère général pour gagner du temps da 
cussion des chapitres. 

Au cours de la discussion générae, de nombreux 
ont souligné l'insuffisance noloire des crédits pour le< 
lissements agricoles et pour l'équipement rural. Les 
gobaux avancés par le Gouvernement font encore 
empéchent dans une cerlsine mesure d'apprécier claire 
le drame de l'équipement rural et l'impuissance du & 
nement à résoudre les problèmes qui se posent. 


En me basant sur des exemples concrets, je voudrais m r 
l'extréme pauvreté des crédits aloués eu égard aux besoi 
Je considère tout d'abosi les crédits relatifs aux add $ 


d'eau. Tous les orateurs ont insisté sur la nécessité d'une 1. 
tique de distribution de :'eau et ont expliqué que l'alim 
tion en eau conditionne l'amélioration de la productiviti 

cole ainsi que Ja modernisation de nos villages, car il e«t 
qu'on ne conçoit pas plus une maison moderne sans eau qi 
sans électricité. 

Mais en dépit de tous ces discours, il resle que pour |. 
1953, les crédits alloués naur les adductions d’eau sont ser 
siblement du même ordre que ceux accordés l’année préc. 
dente. Or, chacun sait que les crédits accordés l'an dernier et 
les années précédentes sont ridicules et ne permettent pas de 
financer les projets d'adluction d'eau élablis par nos « 
Uvités, 

J'ai entre les mains un ;apport de M. l'ingénieur en chef du 
génie rural du département de Saône-et-Loire. Il rappelle que 
le prograinme prévu par le département pour 1932 à ét 
2.763 millions. Or, le service du génie rural à été avisi 
cieusement que le département ne pourra pas recevoir plus de 
95 millions. L'ingénieur en chef du génie rural calcule ensuite 
dans son rapport, le temps qu'il faudra, compte tenu de la 
cadence actuelle des travaux, pour réaliser les différents pr 
grammes présentés par Je département 


t 
{ 1 


) 


Le résu:lat est le suivant: pour le programme de 1%2, 
délais d'exécution seraient de 27 ams; pour les projets en 
lance de subvention ou prêts à ètre transmis au ministère de 
l’agriculture, les dé;ais seraient de 23 ans; pour les programni: 
approuvés par le ministère de l'agriculture, programmes qui 
sont d'un montant de 8 milliards de franes, :e délai d'exécution 
serait de S0 ans; et pour l'ensemble des travaux à effectuer 
dans le département afin de doter tous les habitants en eu 
potable sous pression, ce qui représente 40 miHiards, les di 
d'exécution seraient de 400 ans! 


Ce sont les chiffres de M. ;’ingénieur en chef du génie rur. 
L'exemp'e de la Saône-et-Loire n'est pas iso'é, il est ceiui de 


tous nos départements, ce qui montre bien non seulerment 
l'insuffisance des crédits alloués, mais aussi le ridicule des pro- 


positions gouvernementa.es en la matière. 


On à déjà cité, je crois, l'étude de M. Reybaud, président de 
l'association des maires des Alpes-Maritimes. M. Reybaud mi 
que que le rapport entre les crédits alloués en 1952 pour les 
adductions d’eau et ceux apparaissant nécessaires pour les 
réaliser dans un temps admissible est de l’ordre de 0,75 p. 1t6 

En réaiité, pour les seules adductions d’eau, il faudrait un 
programine de 100 milliards de francs au moins, Plus modeste, 
M. Reybaud indique que, pour obtenir une amélioration sens: 
ble dans le rythme des travaux, en matière d’adduction d'eau 
il faudrait, pour 1933, que soient réservés, au seul titre des 
subventions, au minimum: 1° cinq milliards au ministère (di 
l'intérieur, afin de permettre d'engager 15 milliards de travaux 
neufs, soit un vingtième des besoins; 2° vingt milliards au 
ministère de l'agricuiture, afin de permettre d'engager #) m 
lards de travaux neufs, soit quatre centièmes des besoins: soit, 
au total, 55 miiliards des francs de travaux neufs. 


De plus, M. Reybaud demande que soit autorisée :’émission 
d'emprunts régionaux appelés à fournir une fraction du fimant 
ment demandé aujourd'hui au fonds de modernisation et d'équ 
pement. 

Or, nous sommes très loin du compte avec ces propositions 
puisque, lant en capital qu'en annuités, le montant des sub\: 
tions figurant au budget qui nous est présenté n'est que de 
cinq miliards, ce qui représente le chiffre ridicule de % m 
lions en moyenne par département. 

A ce rythme, dans 200 ans, nos communes rurales ne seront 
pas encore toutes dotées d'adduction d'eau potab'e. 

En ce qui concerne l’électrification rurale, le retard est un peu 
moins grand, mais la situation n en est pas moins très grave. 








ts 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 20 DECEMBRE 1%2 6787 








pe” 

Pour 1952, le montant des travaux à été chiffré à 45 milliards 
environ et, pour 193, il a éte ramené à 10 milliards, dont deux 
miliards non subventionnés, c'est-à-dire cinq milliards de 
moins que l'an dernier. | 

cependant, je veux souligner que les crédits de l'an dernier 
tient déjà nettement insuffisants. 

Dans un certain nombre de départements de l'Ouest — M. le 
ministre de l’agriculture le sait çarfaitement — en Bretagne 
notamment, ainsi que dans de nombreuses réglons de montagne, 


1 


de très nombreuses communes n'ont pas encore le courant 
Jumiere 

Mais même dans un département comme celui que je repré- 
sente, des travaux importants s'imposent, car indépendamment 
d'un certain nombre d'écarts qui restent à électrifier, les réseaux 
sont surtout très faibles pour les besoins en force motrice. H y à 
donc lieu de les renforcer, ee qui équivaut, dans Ja plupart des 
«35. à une reconstruction totale. Mais cela ne peut être fait, 
faute de crédits. 

Var exemple, pour la Saône-et-Loire, le programme présenté 
our 1952 est de 814 millions de frams, mais le département 
n'a obtenu que 210 mii.ions d'autorisation de programme. 

Les besoins totaux pour le département ayant été chiffrés à 
5 ou 6 milliards, M. l'ingénieur en chef du génie rural à calculé 
qu'il faudrait, à raison de 0 millions par an, une trentaine 
d'années pour effectuer les travaux indispensables. Mais comme, 
our 1953, le Gouvernement réduit les crédits pour l'électri- 
fralion rurale d’un tiers, cela signifie que si d’on ne change 
pas de politique les délais d'exécution seront portés à cinquante 
ans. 
Si nous passons à l'habitat rural, la situation n'est pas 
meilleure, hien au contraire. La majeure partie des demandes 
de subvention pour améliorer les bâtiments d'habitation et 
d'exploitation sont rejetées ou restent sans réponse, faute de 
crédits. 

Un département comme celui que je représente et qui compte 
dus de 40.060 exploitations n’a recu, pour 1952, que vingt mil- 
ions de crédits de subventions pour l'habitat rural. 

Or, pour 1953, le budget d'équipement qui nous est soumis 
prévoit pour tout le pays un crédit de %9 millions seulement 
pour l'habitat rural, ce qui nous donne le chiffre ridicule de 
10 millions par département en moyenne. 

Mesdames, messieurs, j'en aurai terminé en indiquant que 
les crédits destinés aux prêts sociamx, notamment aux prèts 
d'installation aux jeunes ruraux sont, eux aussi, notoirement 
insuffisants, et le Gouvernement Jes réduit encore de 600 mil- 
lions gar rapport à l'an dernier. 

Je signale là aussi que, pour mon département, le montant 
des demandes acceptées, muis non satisfaites faute de crédits, 
s'élève à 32.300.000 francs, et je ne parle pas des nombreux 
jeunes qui renoncent à faire leur demande parce qu'ils ont le 
sentiment que jamais ils n'obtiendront un résultat. 

C'est are que nous avons voté le transfert du erédit 
d'un milliard qui était prévu pour les industries de l'azote 


au profit des prêts aux jeunes ruraux, quoique cette mesure * 


soit nettement insuftisante. 

En conelusion, je veux dégager une idée générale, à savoir 
qu'un Gouvernement qui dépense 1.500 milliards tant pour la 
guerre d'indochine que pour la préparation à la guerre en 
Europe, ne peut pas faire, quoi qu'on en dise, une politique 
de progrès agricole et d'équipement. 

Les crédits que vous consentez à l'agriculture sont, vons le 
saviez bien, ridicules au regard de ce que vous dépensez pour 
la guerre. 

Les douze milliards de crédits pour les adductions d'ean 
représentent les dépenses de huit à dix jours de guerre d’Indo- 
chine; les huit milliards pour l'éleetritication rurale repré- 
sentent six jours de guerre d’Indochine; les &0 millions pour 
l'habitat rural représentent moins d'un jour de guerre d'indo- 
chine ; les 3.400 millions de prêts sociaux pour le crédit agricole 
rèprésentent environ deux jours de guerre d'Indochine. 

On a déjà dit que la totalité des crédits destinés à J'agricul- 
lure, y eompris les crédits d'investissement et d'équipement, 
représentent moins de 2 p. 100 du total du budget, alors que 
les dépenses militaires représentent 40 p. 100. 

L'est bien la preuve que seule une politique de paix peut 
rendre Ja prospérité à l'agriculture. 

De toute façon, comme tout le monde dans l'Assemblée 
reconnaît l’insuffisance criante des crédits destinés à l'équipe- 
ment rural, je demande le renvoi à la commission des finances 
des chapitres relatifs à l'agriculture afin que la question soit 
reconsidérée, et nous demandons un scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
Tenvoi formulée par M. Waldeck Rochet. , 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 1 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilig 








M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrus 
lun : 
Nombre des volants..........s..0.se0ese 5.4) 
Majorité absolue ...........osoocsssse « 266 


Pour l'adoption ......... 206 
COMITE .....0.000 0 ARRCCEPEE J21 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(M. Edouard Herriot remplace M. André Muller au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président, Je donne lecture du chapitr 


Agriculture. 
Titus V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
ire partie, — Agriculture. 
« Chap. 51-20, — Equipement des services Vélérinaires. 


« Autorisation de programme ou de promesse, 216 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 91 millions de francs. » 

M. Marcel David à déposé un amendement qui tend à réta- 
blir les crédits demandés par le Gouvernement, soit: autori- 
sation de programme, 231 millions de francs; crédit de paye- 
ment, 106 millions de francs. 


La parole est à M. Minjoz, pour soutenir l'amendement, 


M. Jean Minjoz. Au nom de M. Marcel David, je vous 
demande de bien vouloir rétablir les crédits demandés par Île 
Gouvernement pour le chapitre 51-20. 

H s'agit de la construction de l'école vétérinaire de Tou- 
louse, L'abattement de 15 millions de francs proposé par la 
cumraission des finances risque de compromettre l'ichève- 
ment de la construction de cette école, 

M. le président. M. Saint-Cyr a déposé un amendement ayant 
le même objet, qui tend à rétablir les chiffres du Gouverne- 
ment, soit: autorisation de programme, 2% millions de francs; 
crédit de payement, #06 millions de francs. 

La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Je me bomerai à reprendre brièvement 
les arguments donnés par M. Minjoz. 

L'amputation de crédits opérée par la commission des finances 
est d'une telle wmportance que si elle était adoptée par l'Assem- 
blée elle aboutirait à comprormettre peut-être Séfinilivement, et 
pour le moins à retarder d’une année, la réalisation d'une 
opéralion qui s'avère indispensable et urgente. 

D'ailleurs, l'Assemblée à eu à connaitre, à diverses reprises, 
de la situation de l'école vétérinaire de Toulouse. Cette évrale 
est vétuste. An surplus, elle est condamnée à la disparition 
par le plan d'urbamisme de la ville. 

Une érole avait été éditiée par le ministère de l'agrculture 
avant 1939, mais elle fut mise à la disposition du ministère 
de l'air et les transformations qui lui furent apportées ont 
rendu le bâtiment inutilisable pour sa destination première. 

Comme il ne saurait être question, pour des raisons nom- 
breuses et évilentes, d'envisager la disparition de l'école vété- 
rinaire de Toulouse, je me permets de ses À. à l’Assemblée 
le rétablissement des crédits demandés par le Gouvernement, 
afin que soit possible, dès cette année, la mise en route d'une 
opération qui s'impose, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. Camille Laurens, muinisire de l'agriculture. Je remercie 
M. Minjoz et M. Saint-Cyr d'avoir insisté auprès de l’Assem- 
blée, et, à mon tour, je fais appel à elle pour qu'elle m'accorde 
ces crédits indispensab'es pour l'équipement des écoles vété- 
rinaires de notre pays. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant, La commis- 
sion accepte le rétablissement des crédits, 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Marcel David et Saint-Cyr, acceptés par 
la commission et par le Gouvernement. 

(Le texte commun des amendements, mis aux voir, est 
aiopté.) 
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M. le président. MM. Fourvel, Tourtaud, Védrines, Tricart out 
déposé un amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à 
Lire indicatif, l'autorisation de programme du chapitre 51-20. 


La parole est à M. Fourvel, 


M. Eugène Fourvel. Je voudrais, à propos de cet amende- 
ment, évoquer les difficultés des agriculteurs qui ont subi de 
lourdes pertes de cheptel par suite de la fièvre aphteuse. 

Dans bien des cas, celte situation se trouve aggravée par 
d'autres calumités comme la grêle. 

Je connais des cas où des paysans ont perdu la totalité de 
leur cheptel. C'est ainsi que M. Beauregard, de Cunlhat, a 
perdu ses cinq vaches. 

D'autres €as très.graves m'ont été signalés, que j'ai portés 
à la connaissance du ministre de l'agriculture. 

La grèle a ravagé les récoltes dans de nombreuses régions. 
Les payeans sont ainsi dans l'impossibilité de continuer leur 
exploitation. 

Déjà, au cours du débat sur la politique agricole du Gouver- 
nement, le &# ju let, nos collègues et amis MM. Waldeck Rochet 
et Tricart ont demandé quelles mesures vous comptiez prendre 
pour venir en aide aux sinistrés, puisque vous repoussiez celles 
qu'ils proposalent au nom du groupe communiste. 

Or, saut des arrêtés de déclaration visant certains départe- 
ments ayant subi des calamités publiques, rien n'a été fait 
pour les paysans qui ont perdu la plus grande partie du fruit 
de leur travail. 

Pour les fermiers et métavers à fin de bail, la situation est 
pire encore. Vous considérez que la collectivité ne peut venir 
en aide à ceux dont les pertes ont été particulièrement lourdes, 
naiss vous concevez et la commission de l'agriculture en 
a ainsi décidé en repoussant nos propositions de loi n°* 4278 
et 4324 — que le fermier ou métayer à fin de bail peut et doit, 
lui, indemniser intégralement son bailleur. 

La section des preneurs de baux ruraux de mon département 
examinait, lundi dernier, le cas d'un fermier sortant condamné 
à verser 750.000 francs à son bailleur, plus une quantité de 
denrées représentant plusieurs centaines de milliers de francs 
pour couvrir les pertes de cheptel provoquées par la fièvre 
aphteuse. 

Le groupe communiste a déposé une proposition de loi 
n° 3783 prévoyant, entre autres, l'aide aux paysans les plus 
touchés, Mais nous ne nous faisons pas d'illusion sur le sort 
qui lui sera réservé. 

Cette volonté de refuser toute aide aux sinistrés à été d’ail- 
keurs nettement affirmée par M. le ministre de l’intérieur lors- 
qu'il a reçu, le 21 octobre dernier, une délégation des parle- 
mentaires du Puy-de-Dôme: pour les ginistrés, a-t-il répondu, 
pas un sou, je n'ai rien. M. le ministre de l’agriculture lui- 
mème a confirmé cette réponse deux jours aprés à la même 
délégation qu'il recevait à son tour, 

Cependant, trois mois plus tôt, une autre délégation de mon 
département, à laquelle s'étaient joints les parlementaires, 
intervenait auprès du ministre de l’intérieur pour que soit 
maintenue, dans les locaux qu'elle occupe actuellement, une 
entreprise industrielle de ma région qu'il voulait expulser pour 
installer une nouvelle compagnie de C. R.S. 

En concluant, M. le ministre de l'intérieur déclara que l’en- 
treprise resterait où elle était, à condition de trouver une 
ace pour sa compagnie de €. R. S., dont il avait absolument 
ri, a-t-il dit, dans le Puy-de-Dôme, 

Le coût de l'installation de cette compagnie de C. R. S. avoi- 
kinera le milliard. Ainsi, les paysans, ceux de mon département 
en particulier, comprendront mieux pour quelles raisons le 
Gouvernement leur refuse tout secours. Ils demandent une 
aide : on leur donne des C. R. S. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Four- 
vel, Tourlaud, Yédrines et Tricart, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51-20 au nouvean 
thiffre de 230.999.000 francs pour l'autorisation de programme 
ét au chiffre de 106 millions de franes pour le crédit de paye- 
ment. 


(Le chapitre 51-20, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


% Chap. 51-22, — Equipement du éervice des haras: 
« Aulorisation de programme ou de promesse, 6.750.000 
france : 


« Crédit de payement, 4.720.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 51-30, — Equipement des services agricoles et des 
tentres d'essais démonstratifs : 
Autorisation de programme ou de promeese, 150 millions 


de francs: 
n Crédit de payement, 100 millions de france. »— (Adopté.) 





ee) 

« Chap. 51-32, — Service de la protection des vEgétiix, 
nn : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 121 mins 
de francs; 

« Crédit de payement, 67 millions de francs, » — (Adepte 

« Chap. 51-50, — Répression des fraudes, — Equipeme:! 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5 m 6 
de francs; 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adazté ) 


_M. le président. « Chap. 51-60, — Grands travaux d'h: 
lique et d'équipement agricoles : 

« Aulorsalion de programme ou de promesse, 316 m $ 
de francs; 

« Crédit de payement, 375.433.000 francs. » 

M. Mora à déposé un amendement tendant à rédure de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit prévu pour l'au 
sation de programme au chapitre 51-60. 

La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, en intervenant sur ce 
chapitre, je tiens à souligner que le Gouvernement s'est peu 
soucié de Ja eituation de certains riverains on des pav- 
qui voient leurs terres inondées dès qu'une forte pluie s'ahut 
sur ces régions où à l'occasion de la fonte des neiges. 

Je citerai l'exemple du village de Siros dans le département 
des Basses-Pyrénées. J'ai D éignalé la triste situation enduree 
par ses habitants qui, par deux fois au cours de l’année 142 
ayant vu leurs terres recouvertes par un mètre d’eau et leurs 
habitations envahies de la même facon, ont été obiigés d'en- 
Er des moyens de fortune pour protéger de l'inondat'on 
ètes et les récoltes. Ce sinistre s’est produit parce que 1 en 
u'a été fait pour protéger ce petit village de l’inondation. 

A une question posée au ministère intéressé, ji] m'a et 
répondu que la construction d'une digue de protection à «lé 
envisagée par le conseil d'administration du syndicat inter- 
communal de défense contre le gave de Pau, au cours de à 
séance du 7 avril 1952, 

On prétend que ce projet est en cours de réalisation, mais 
nous devons constater que, depuis le 7 avril dernier, rien na 
encore été fait pour proléger ces paisibles paysans d'une nou- 
veille crue, 

On nous à également indiqué qu'il n'appartient pas à l'Etat 
inais aux riverains eux-mêmes de prendre l'initiative de l'exc- 
culion des travaux de défense et que le rôle de l'Etat se 
borne à approuver des projets et à octroyer éventuellement 
des subventions. 

A notre avis, la question se pose de savoir si le Gouverne- 
ment est décidé à protéger les populations rurales contre les 
inondations. C'est le cas des habitants de Siros qui attendent 
la construction de cette digue protectrice dont j'ai parlé. 

Je veux également souligner l'importance des dégàts qui 
viennent de semer la panique dans la région du Sud-Ouest, 
principalement dans les régions bordelaise, libournaise et ber- 
geracoise. 

En février 1952, nous avons éoumis des propositions en vue 
de l'édification des ouvrages de protection, de l'exécution des 
travaux contre les inondations et de l'accélération du reboi- 
sement. Mais nos appels sont restés vains. On n’a rien construit, 
rient fait pour parer aux inondations, Le résultat est le suivant: 
dans toute l’agglomération bordelaise, la situation est tragique; 
des milliers de personnes sont menacées par les eaux, notam- 
ment au quartier de Bacalan où l’on a donné l’ordre d'évacua- 
tion; d'immenses étendues sont inondées, les récoltes sont 
perdues. C'est une inondation qui tourne au désastre. 

Encore une fois, nous disons que des travaux doivent être 
décidés et entrepris dès qu’il sera possible, non pas seulement 
dans cette région mais partout où cela est nécessaire dans 
tout le Sud-Ouest, 

On me rétorquera peut-être qu'il v a pas de crédits su’ 
flsants pour réaliser de tels travaux. On vous a déjà dit her 
de cesser la guerre en Indochine et de diminuer les crédits de 
guerre, moyen très facile pour vous procurer des ressourc”<. 

C'est cela que nous demandons encore, car la sécurité des 
Français passe avant tous vos plans de guerre, de répression tt 
de misère. (Apylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur supplent. 


M. le rapporteur éant. A l'heure où nous sommes, 1 
commission des finances accepte tous les amendements de 
réduction indicative et demande à l’Assemblée de les adopter 
tous. Ainsi gagnerons-nous au moins le temps nécessaire au“ 
votes. 

D'autre part, elle demande aux collègues qui viennent d en- 
er en séance d'être au moins aussi brefs que ceux d'entre 
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(Interruptions à l'extrême 





nous qui ont passé la nuit jci. 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Avant épuisé son temps 
de parole, le Gouvernement ne répondra pas. 


M. Luoien Lambert. Nous n'acceptons pas les observations 
de M. le rapporteur suppléant, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mora. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président... MM. Lucien Lambert et Roucaute ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à tre 
indicatif, le crédit d’autorisation de programme du chapitre 
61-60. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement accepte 
tous les amendements indicatifs du groupe communiste et ne 
répondra pas. 

M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert, Je dirai d'abord à M. le rapporteur sup- 
pléant que je suis un de ceux qui ont passé la nuit jci. 

Si M. le rapporteur n'avait pas fait certaines remarques tout 
à l'heure, il ne se serait pas attiré cette observation, il n'est 
pas le seul à avoir droit à la parole. | 

Je demande le renvoi à la commission du chapitre 51-60 doté 
d'un crédit par trop faible. 

L'article 3 de ce chapitre comprend 12.575.000 francs au titre 
des crédits de payement pour 1953 et 10.792.000 francs seu- 
lement pour les prévisions relatives à l'année 1934. Ces cré- 
dits vont donc en s’amenuisant considérablement si l’on tient 
compte de l'importance des travaux visés par cet article. 

Ainsi, le Gouvernement n'a rien fait pour préserver notre 
territoire contre des eaux, Notre ami M. Mora vient de le 
signaler pour la région qu'il représente et nous avons pu le 
constater nous-mêmes dans la région du Sud-Est, 1} y à un 
an el en ce moment encore. 

Pourtant, au début de 1951, le Parlement à voté un projet 
de loi accordant un crédit de 1.600 millions sur lesquels 640 
millions étaient destinés aux travaux de défense contre les 
eaux. Nous ne retrouvons pas ce crédit dans le CE 51-60. 
Pourtant, des projets ont été depuis longtemps étudiés et mis 
au point et le Gouvernement ne pourra pas dire qu'il n'a nas 
reçu de propositions de la part des syndicats intéressés, 

A Châteaurenard, dans le département des Bouches-du- 
Rhône par exemple, il y a longtemps que des projets ont 
été soumis au Gouvernement. Une décision de M. le ministre 
de l’agriculture, en date du 31 mai 1952 ,accorde au 12 syn- 
dicat de la Durance, maître de l’œuvre pour la réalisation des 
travaux dans le périmètre en cause, une subvention égale à 
12 p. 100 des dépenses correspondantes évaluées à 3 millions 
et dans la limite d’un maximum de 360.000 francs. Mais on 
oblige le syndicat à contracter un emprunt local afin qu'il 
ne puisse pas obtenir la subvention. 

D'autre part, l'aménagement de la basse vallée du Rhône 
fait l’objet de l’arhele 5 de ce chapitre. Aucune inscription de 
crédit n'est prévue au titre d'opérations nouvelles, M. le mi- 
nistre de l’agriculture, dont je regrette l'absence, a indiqué à 
la commission de l’agriculture, il y a quelques jours, que les 
crédits affectés à ces travaux figuraient à la ligne 4 de l'état B 
du présent budget, 

A cetle ligne, un crédit de sept milliards est inscrit, mais 
à titre de prèt à la compagnie nationale du Rhône. Or, il faut 
tenir compte du fait que cette compagnie ne s'occupe pas uni- 
quement de l'aménagement de la basse vallée du Rhône. Flle 
pourra consacrer ce crédit à l’objet qui lui plaira. Il n'est 
pas dit qu'elle le consacrera à l'aménagement de cette région 
où le développement de la culture du riz permet d'obtenir 
une production presque égale aux besoins nationaux. 

C'est Jà une des raisons qui nous font demander le renvoi 
du chapitre 51-60 devant la commission afin d'obtenir des 
explications plus précises et des crédits plus importants. 

Je veux encore attirer l'attention sur la participation du 
ministère de l'agriculture aux travaux du barrage de Serre- 
Poncon qui doit comporter une réserve agricole, travaux qui 
ne sont pas inscrits dans le plan de 1953, malgré toutes les 
promesses, 

Dans ses explications, M. le ministre de l'industrie et du 
commerce a fait état de difficultés administratives. Or, en 
reponse à une question écrite que je lui avais posée, M. le 
Ininistre de l'industrie et du commerce m'a indiqué, le 16 dé- 
cembre, que les circonstances financières n'étaient pas favo- 
rables à la eéalisation d'un te] projet. 

Nous sommes loin des difficultés administratives, C'est parce 
Que le Gouvernement dépense l'argent ailleurs qu'il ne peut 
Pas commencer les travaux du barrage de Serre-l'onçon. 











Pour toutes ces raisons, nous demandons le renvoi du cha- 


pitre 51-60 à la commission atin que = t inscrits des crédits 


correspondants à l'importance des Wwavaux, (Applaudissements 
à l'extrême gau« he.) 
M. le rapporteur suppléant. La commission accepte le renvoi, 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


budget, 
M, le secrétaire d'Etat au budget. 1e Gouvernement n'accepte 


pas le renvoi: si, en eflet, ce chapitre est retiré au Conseil 


de la République, il ne subsistera plus rien. C'est ce qui est 
arrivé dans le budget des anciens mnbattants pour ü has 
pitre loté d'un crédit de 77 milliards. 

M, Lucien Lambert, L'Assemblée est souver: 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
Chapitre 51-60 à la commission, 

LR Marcel Perrin, \ou lemanid = tin 

M. le présrdent. Je suis saisi d * demande de gerutin. 


Le scrutin est ouvert. 

Les roles sont res uerllis } 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?,.4 
Le s<erutin e:t clos, 

UM. les secrétaires font le dénouillement des votes .\ 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serut ns: 


Nombre des votants................ ; NS 
Majorité 0 SRE aus + 2% 
Pour l'adoption.......... 10 
RE ss cos RU 
L'Assemblée nationale n'a pas idopté, 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Lambert et Roues 
Ccaute, 
L'amendement, mis aur voir. n'est pas adopté 
M, le président. J: mets aux voix le chapitre 51-60, au nou- 


veau chiffre de 2313.90940kk) fr ines, résultant de l'adoption le 
l'amendement de M. Mora, pour l'autorisation de programme 
ou de promesse, et de 375.433.000 francs pour le erédit de 
payement 

Le chapitre 51-60, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 


M. le présidegt. « Chap. 51-62, — Aménagement de points 
d'alimentation en eau potable: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7% millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 404 millions de francs, » 

M. Alexandre Thomas à déposé Üün amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit prévu à re chas 
pitre pour l'autorisation de progratnine ou de promesse. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexandre Thomas. Mes chers collègues, l'Etat, par la lot 
de finances du 21 juillet 1950, a pris en charge les travaux 
de création et d'aménagement de points d'eau destinés à l'ali- 
Imentalion en eau potable des communes rurales, 

L'untérêt de cette mesure est lé de 


capitale et, en ma qualité « 
maire d'une commune rurale, je peux dire qu'elle avait fait 
naitre de grands espoirs. 

Appliquée avec efticacité, elle permettrait une utilisation 
rationnelle des ressources en eau du pays; elle évilerait les 
déboires souvent rencontrés par les communes dans les tra- 
vaux de captage et stimulerait les travaux d'adduetion d'eau, 
en même temps qu'elle permettrait une économie importante 
dans l'équipement de la France en eau potable. 

Or le crédit inserit au chapitre 51-62 est de 750 millions de 
francs, mais en fait 60 p. 100 de ce crédit, soit 450 millions, 
sont affectés à des réévaluations. Il ne reste donc que 300 mil- 
lions pour 1%3, sait environ, pour un département moyen, 
3.500.000 francs. 

IL y a 391 communes dans mon département, dont 29 sont 
desservies, sur lesquelles une vingtaine à peine sont des com 
munes rurales. 

Ainsi, une seule commune pourra, en 1953, effectuer les 
travaux de captage. Une aussi faible cadence des travaux de 
captage est grave car elle compromet l'avenir, étant donné 
qu'avant de réaliser un réseau il faut avoir fait le captage et 
en avoir observé le débit pendant un certain temps. 

La loi reste donc illusoire et pratiquement sans effets. Dans 
un département comme celui que je représente, où il reste 
environ 170 caplages à réaliser, d'après une enquête qui vient 
d'être publiée c'est 10 captages au moins qu'il faudrait réa- 
liser, 11 faudrait donc de 30 à 40 millions au lieu des 3 millions 
proposés 
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Je n'ai déposé mon amendement que dans le but de pré- 
senter à M. le ministre de l'agriculture cette remarque que 
je crois être de bon sens. 


M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M. Alexan- 
dre Thomas. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-62, au nouveau chiffre de 
74%.999.1XX) francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Thomas, pour les autorisations de programmes et de pro- 
messe, ct au chiffre de 404.000 francs pour les crédits de paye- 


lent, 
(Le chapitre 51-02, mis aux voix avec ces chiffr2s, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 51-70, — Travaux prévus par la loi 


du 7 juin 191 

« Autor lion dk programme ou de promesse, »00 millions 
du f [LE * 

« Crédit de pavement, 200 millions de franes. » 

M. Lucien Lambert déposé un amendement qui tend à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit prévu à ce 
chapitre pour les autorisations de programme ou de promesse. 


cet amendement aux voix. 

M. Lucien Lambert. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, votre groupe 
ayant épuisé son temps de parole, 


M. Lucien Lambert. Je désirais demander le renvoi du cha- 
tre 1.70 } 


à la commission, 


Je vais mettre 


! 
Lambert demande Je renvoi du cha- 


M. le président, M 
tre 51-7 | Quel est l'avis du Gouvernement ? 


1-0 à HuIn!SsIon,. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
celle pr ‘position et demande le scrutin. Protestations a l'ez- 


ire mt qu u he 


M. André Pierrard. lourquoi demandez-vous le scrutin ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est, je le dis franchement, 
parce que vous êles plus nombreux ce matin à l'extrême gauche 
qu'on ne l'est sur les autres bancs, (Nouvelles exclamations à 
d'eatrême gauch: 

M. André Pierrard. Quel aveu! 

Où sont vos dk putes paysans ? 

M. Joseph Delachenal. Nous sommes un certain nombre de 
ce côté de l'Assemblée. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
chap tre 51-70 à la 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le ccrutin est clos 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


OfMINISSION, 


Nombre des votamts.......…. ss... …. 6t5 
Majorilé absolue......... cosmos ssses.s  JUE 
Pour l'adoption APPELLE tot 
Contre soso sesctoue 514 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

e Vais maintenant mettre aux Voix 
M. Lambert. 

M. Paul Cermolacce, Nous demandons le scrutin. (Erclamations 
sur de nombreux bancs.) 

M. René Lamps. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M, René Lamps. Monsieur le président, je fais simplement 
constater que si le groupe communiste a épuisé son temps de 
parole, quatre autres groupes avaient épuisé le leur avant lui. 

Des mesures discriminatoires semblent s'instaurer ici. S'il en 
est ainsi, nous demanderons le serutin sur tous les chapitres, 
sans exception 

C'est pourquoi nous pensons que la meilleure procédure con- 
sisterait à laisser parler quelques minutes les auteurs des amen- 
dements afin qu'ils puissent en faire connaître l'objet. Sinon 
nous allons perdre cinq minutes à chaque scrutin. 

M. le président. Je ne peux, pour ma part, qu'appliquer le 
réglement 

M. André Dufour. Il n'a été appliqué dans la discussion d'au- 
cun budget 

M. André Pierrard. Vous n'appliquez pas le règlement à nos 


‘ollègues non communistes, 


l'amendement de 








3 

M. le président. C'est votre droit de demander un scrutin ie 
ne puis m'y opposer, mais c'est mon droit et même mon devoir 
de vous refuser la parole. 


M. André Pierrard, Alors, que ce refus de parole soit génes 2]! 
M, René Lamps. Je fais simplement constater que clique 


scrutin exige de cinq à sept minutes, alors qu'il faut une runiute 
uu deux aux auteurs d'amendement pour en formuler le se: 
M. le président. 11 ne m'appartient pas de faire cette : 
d'arbitrage. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lucien Lambert. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 



































Nombre des votants.....….. 
Majorité absolue......... … 


Pour l'adoption........... 101 
Contre .......s.ss.eseseee 147 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Charpentier a déposé, au nom de la commission de j'agri- 
culture, saisie pour avis, un amendement tendant à rétabhr, 
au chapitre 51-70, les crédits de payement demandés par le 
Gouvernement, soit 2:0 millions de francs. 


. M. le rapporteur suppléant. La commission accepte l'amen- 
ement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Char- 
pentier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 51-70, au chiffre de 500 millions 
de francs pour les autorisations de programme ou de promesse, 
et au chiffre nouveau de 2%0 millions de francs, résultant de 
l'adoption de l'amendement de M. Charpentier, pour les crédits 
de payement. 
(Le chapitre 51-70, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-72. — Mise en valeur des landes 
de Gascogne : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 120 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 245 millions de francs. » 

La parèle est à M. Briat. 


M. René . Le temps de parole du groupe de M. Briot 
est épuisé, monsieur le président. 


M. Paul Cermolacce. Il l'a épuisé avant que le nôtre le soit. 


M. Louis Briot. Les membres du rassemblement du peuple 
français ne se sont pas montrés particulièrement bavards au 
cours de la discussion. 

D'autre part, il m'ennuie de recevoir des conseils de nos 
collègues communistes qui n'ont cessé de parler toute la mul. 

M, le président. Vérification faite, le groupe du rassembie- 
ment du peuple français, le groupe socialiste et le groupe 
communiste ont tous trois épuisé leur temps de parole. 

J'appliquerai la même règle à tous. 


M. Paul Cermolacce. Voilà comment on discute un budget! 
M. Louis Guiguen. C'est un véritable scandale! 
M. le président. M. Marcel David a déposé un amendement 
tendant à rétablir au chapitre 51-72 les crédits de payement 
demandés par le Gouvernement, soit 250 millions de francs. 
Je mets aux voix cet amendement. 
M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Accepté par la commission. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51-72, au chiffre 
de 120 millions de francs pour les autorisations de programme 
ou de promesse et au chiffre nouveau de 250 millions de franrs, 


résultant de l'adoption de l'amendement de M. David, pour :es 
crédits de payement. 


(Le chapitre 51-72, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté) 
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« Chap. 51-78. — Aménagement du centre de recherches et 
d'expérimentation du gémie rural et construction de bâtiments 
administratifs : 

« Autorisation de pragramme ou de promesse, 22 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 145 milions de francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 51-80, — Travaux d'équipement des 
eaux et forêts: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 920 pullions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 53%6.279.000 francs. » 

MM. Billat, Waldeck Rochet et Barthélemy ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 91-80, relatif aux autorisations de pro- 
gramme. 

M. René Lamps. Nous demandons le serntin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

M. le président de la commission. Acceplé par la commission 
et le Gouvernement. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS OS VO toc échos 158 
Majorité absolue...........s.ssosoese « 8 
Pour l'adoption... nette ‘D 
UNE. TE bosse 97 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 51-80, avec le nouveau chiffre de 
M9.929.000 franes, pour l'autorisation de programme, réstltant 
de l'amendement de M. Billat et le chiffre de 536.279.000 francs 
pour le crédit de pavement, 

Le chapitre 51-80, mis aux voir avec ces chiffres, est alopté.) 

M. Antoine Mazier, Je demande la parole pour ue rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour un rappel 
au règlement, 


M. Antoine Mazier. Monsieur le président, je vous demande 
respectueusement Ja permission de formuler deux observations, 

Nous avons abordé, sous votre présidence, la dernière partie 
de cet important budget des investissements, A ce moment, 
tons les groupes avaient épuisé leur temps de parole, ou à 
peu près. (Protestations au centre et à droite.) 


M. le rapporteur suppléant. Non! Trois groupes seulement. 
M. Gilles Gozard. El le Gouvernement aussi. 


M. Antoine Mazier. Vous venez de prendre une décision que 
je comprends, qui est conforme à la lettre du règlement et qui 
s'explique peut-être par l'heure. 

Toutefois, je fais remarquer que, poue la première partie du 
budget d'équipement et de reconstruction, qui concerne l'agri- 
culture, une mesure discriminatoire à été prise, qui a été favo- 
rable au groupe communiste puisque, avant votre arrivée, mon- 
sieur le président, M. Waldeck Rochet a pu, pendant plus d'un 
quart d'hewme, exposer des observations d'ensemble sur cette 
partie du budget. 

Je ne regrette 
donnée, 


M. René Lampes. D'autant pius que, pour les chapitres relatifs 
à la reconstruction, ce fut l'inverse, 


M. Antoine Mazier. Je déplore 
refusée aux autres. 

J'observe, d'autre part, qu'un député du rassemblement du 
pousse français, M. Lemaire, je crois, il y a quelques jours, 

uisait remarquer que ce budget des investissements, qui porte 
sur plus de 1.000 milliards de francs, allait être voté dans des 
conditions singulières, Or, cette séance nous en offre la démons- 
tration. " 

M. Lemaire disait que la discussion générale permet à chaque 
député de faire un exposé au nom de son groupe, mais qu'elle 
n'appelle pas de sanetion, à moins qu'on ne refuse de passer 
aux articles eu que, sw une prise en considération, on ne 
renverse Je Gouvernement. 

Ensuite, vient la discussion des articles, sur lesquels les par- 
lementaires ne peuvent que déposer des amendements portant 
réduction indicative de 1.000 francs, que le Gouvernement 
accepte d'ailleurs fort bien. 


nullement cette possibilité qui lui a été 


seulement qu'elle ait été 
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Cepen lunt, à propos le ces articles, (es parlementant poule 
ralenl rechercher je ne sais que décharg | Sport 

Car le Parlement ne contribue nullement à !a DE \ ile 
ce budyet au est clab We, soit Pat les <Servise irre<pt 
bles, s'NT pui les membres d'une Muihissioti lu ! luti 
j'ignure complètement la composition 

Mais si ies résultats de ces investissements ne sont pus favo- 


rables, c'est aux par:ementaires qu'on s'en prendra 

C'est pourquoi cerlains d'entre wous auraient bien vou.u 
oblenir du Gouvernement, à la faveur de cette discussion, des 
précisions sur L'incidence que peut avoir, dans leur département, 
el ou tel credit 

Je regretle, monsieur le président, ue nous avons pas 
eu celle facuilé, 

Nous avons, pendant trois mois. discuté des budgets de fonc- 
liunnement, perdu des heures à sonder de pelits comptes rela- 
tifs à la création de six emplois de dactyios, de commis ou 
d'huissiers dans des minietères, Et quand i s'agit de mille 
milliards de francs, de toule la vie économique du pays, on nous 
refuse le droit de parer! 

Dans ces conditions, il ne semble guère utile que aous den 
rions dans cet hémivcyele (Applambissements à gauche, à l'er- 
trème qauche, à l'extrême droite et sur divers banrs 

M, le président. Je n2 peux qu'appliquer le réglement el les 
décisions de l'Assemblée. 

Voici les temps de parole encore disponibhies 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 

Groupe républicain radieai et radical-socialiste, 43 moules 

Groupe des républicains indépendants, %6 nuoutes; 

Groupe indépendant paysan, 52 minutes 

Groupe mdépendant d'action républicaine et sociale, 15 
minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
16 minutes ; 

uroupe des républicains progressistes, 2 minutes 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes socialiste 
du rassembiement du peuple français, communiste et des indé- 
pendants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole, 

Je donne lecture du chapitre 56-%: 


dans ce débat: 
so Iminutes 


6 partie - Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-%, Etablissements d'enseignement agrivole, — 
Equipement : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 79 millions 


de franes ; 
Crédit de pavement, 403 millions de francs, » 
MM. Fourvel et Besset ont déposé un amendement tendant À 
une réduction indicative de 1.040 francs du montant de l'anito- 
risation de programme. 


M. Eugène Fourvel. Monsieur le président, je vous demandé 
de lire l'exposé sommaire des motifs de cet amendement, 


M. le président. Cet amendement ne 


comporte pas d'exposé 
des motifs. 


M. René Lamps. Je demande la parole, pour un rappel au 


règlement, (Protestalions au centre et à drnte 


M. le président. !a parole est à M. 


au réglement. 


M. René Lamps. Monsieur le président, si je fais appel au 
règlement, c'est en raison du fait que M. Fourvel à effective 
nent déposé un amendement avee un exposé des motif: 

Or, il semble que l'amendement à bien été imprimé mais 
non pas l'exposé des motifs, 

Cependant, il avait été convenu, à la conférence des prési- 
dents, que, lorsqu'un groupe aurait épuisé son temps de parole, 
il serait conseillé à ses membres d'ajouter 


Lamps, pour un rappel 


à leurs amend2ments 
un exposé des motifs de quelques lignes que M. le président 
lirait, de manière que l'Assemblée fût renseignée sur le but 
de l'amendement, 


M. le président. Le texte que j'avais précédemment sous les 
veux ne comportait pas d'exposé des motifs, Mais on m'apporte 
à Finstant une rédaction avec l'exposé des motifs que voici: 

« Exposé sommaire des motifs : 

« En vue d'obtenir l'application d'un arrêté de M. le minis- 
tre de l'agriculture, en date du 15 novembre 194$, portant 
création d'une école régionale d'agriculture au domaine de 
Marmillat, à Clermont-Ferrand. » 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, (Protestalions 
sur de nombreux bancs.) 

C'est conforme au règlement, 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 
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M. le président. Toutes les formes de l'obstruction sont pra- 
tiquées! (Protestations à l'extrême gauche.) 


La parole est à M. Minjoz, pour un rappel au règlement. 


M. Jean Minjoz. Si je demande la parole, monsieur le prési- 
dent, ce n'est pas pour faire de l'obstruetion, bien au contraire. 

C'est pour faire une proposition que j'ai déjà formulée dans 
celle enceinte, alors que des incidents analogues s'étaient pro- 
duits, et qui fut acceptée. 

U est des cas où un débat organisé se prolonge au delà du 
teunps prévu. À condition que chacun sait level, on pourrait 
alors accorder quelques minutes supplémentaires aux orateurs 
pour s'exprimer, sous réserve quon ne demande plus de 
scrutins si ce n'est à bon escient. Je crois que ce $erait la 
meilleure solution, si chacun veut bien respecter la convention. 

Ainsi, nos collègues commmnistes, comme les autres, pour- 
ront prononcer quelques explications; le Gouvernement aussi, 
s'uÜ v à lieu. 

Autrement, les demandes de scrutin se multiplieront et des 
incidents seront possibles. 

M. le président. L'article 39 bis du règlement permet d’'adop- 
ter cette solution. 11 dispose vn effet: 

« Si, au cours d'un débat organisé, il devient manifeste que 
les temps de parole sont devenus insuffisants, l’Assemblée, 
sur proposition d'un de ses membres, peut décider, sans débat, 
d'augmenter pour une durée déterminée le temps de parole 
de chaque groupe. » 

M. Gilles Gozard. C'est la proposition de M. de Minjoz. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute octroyer 
une minute à chaque auteur d'amendement (Assentiment.) 


M. le président de la commission. À condition qu'il ne 
deunande pas le scrutin 


M. Paul Cermolacce. Sauf pour les questions importantes. 
M. le président. Nous sommes d'accord, 


M. René Lamps. Je retire donc ma demande de scrutin sur 
l'amendement de MM. Fourvel et Besset. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Four- 
vel et Besset, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président, Je mets aux voix le chapitre 36-30, avec le 
nouveau chiffre de 797.9%9.0tk) francs pour l'autorisation de 
programme, résultant de l'amendement de MM, Fourvel et 
Besset et je chiffre de 403 millions de francs pour le crédit 
de payement, 

(Le chapitre 6-90, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


7° partie, — Equipements administralifs et divers. 
« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. 
« Autorisation de programme ou de promesse, mémaire; 
« Crédit de payement, mémoire. » (Adopté.) 


Turn VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC L& CONCOURS DR L'Erar 


A. — Subventions et participations. 
ire partie, — Agriculture. 
« Chap. 61-30. — Subventions aux agriculteurs et à leurs 


organisations professionnelles pour l'amélioration des techré- 
ques de production (semences, cheptel, matériels divers). 
« Autorisation de programme ou de promesse, 50 millions 
de francs; 
« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
Le 61-32, — Subventions pour la vulgarisation des pro- 
grès techniques et les villages et zones témoins, 
« Auturisalion de programme ou de promesse, 200 millions 
de francs; 
« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 61-60, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural, ù 
« Autorisation de programme ou de prmesse, 10.680 mil- 
lions de franes ; 
rédit de pavement, 9.706.088.000 francs. » 
M. Billat demande le renvoi de ce chapitre à la commission. 
La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. M. Waldeck Rochet à suffisamment traité le 
probitme des adductions d'eau potable pour que je n'y revienne 


pas. ‘ 





és 
A l'appui de sou argumentation, je ne citerai qu'un ex 
dans le seul département de l'Isère, les projets repr 
plus de 4% milliards de travaux d'adduction d'eau et 
lication. Ns sont dans les dossiers de M. le mis 
l'agriculture. 
Si nous retenons une movenne de 50 p. 100 de sul: 
pouvant étre attribuées — et nous ne sommes pas gene: 
c'est une charge de deux milliards qui incombe à l'Etat 
le seul département. 
ar conséquent nous ne pouvons pas accepler les 
qui sont inscrits au chapitre que nous exaiuinon< 
demandons-nous que ce chapitre so't renvoyé devant | 
mission, afin que, par lettre rectilicative, le Gouverner 
puisse augmenter le crédit, (Applaudissements à Lert 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Giles Gozard. Mesdames, messieurs, je veux re: 
brièvement sur la question des adductions d'eau et soi 
un point particulier. 

Les adductions d'eau, qui doivent réellement révoluti 
la vie de nos campagnes, ont d'abord soulevé beaucou 
septicisme, Les premières réalisations ont levé les doutes 
initiaux. 

Cependant des adductions d'eau sont actuellement com: 
cées. Des travaux de captage ont été effectués, Les chat 
d'eau sont construits ainsi que les installations de pomy 

Or, l'insuffisance des crédits prévus dans le budget de ! 
risque d'interrompre les travaux, d'empêcher la mise en ser 
vice des installations et d'amener les syndicats intercomimunaux 
à demander la mise en recouvrement des centimes add! 
qui sont les garanties des emprunts, pour assurer le reglen 
 — annuités, alors que normalement celles-ci doivent êtr. 
curées par l'exploitation des adductions,. 

Du mème coup le scepticisme risque de renaître. 

J'attire donc l'attention du Gouvernement sur linsuftisar 
des crédits, qui risquerait de remettre en cause le prin 
même des adductions d'eau. 

Il importe de ne pas arrêter les travaux commencés. Il faut 
les poursuivre à plein. En même temps, il faut provoquer la 
constitution de nouveaux syndicats, 

Il y à donc urgence d'accroître les crédits nettement in 
fisants. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur le renvoi à 
commission du chapitre 61-60, demandé par M. Billat, 


(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 


M. le président. Le chapitre 51-60 est donc réservé. 

« Chap. 61-70, — Subventions d'équipement pour le g 
rural: — Remembrement et regroupement cultural: 

« Autorisafion de programme ou de promesse, 1.700 mi 
de francs; 

« Crédit de payement, 1.500 millions de francs. » 

M. Lucien Lambert demande le renvoi de ce chapitre à ja 
commission. 

La parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert. Je considère que les crédits qui sont affe-- 
tés à ce chapitre sont nettement insuffisants, car il faudrait 
au rythme qu'ils permettent, environ 300 ans pour amélior 
l'habitat rural en France. 

Voilà pourquoi je demande le renvoi à la commission. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de vous inter 
rompre, mon cher collègue, mais nous discutons actuellement 
le chapitre 61-70 qui ne concerne pas l'habitat rural. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
chapitre, demandé par M. Lambert. 

(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demi 
le rétablissement des crédits qu'il avait proposés au 
pitre 61-70. 

M. le président de la commission. La commission accepte. 

M. le président, Le chapitre 61-70 serait donc ainsi libell 
doté : 

« Chape 61-70. — Subventions d'équipement pour ke gtne 
rural, — Remembrement et regroupement cultural : | 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.700 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 1.580 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 61-70, avec ces nouveaux ch ffres. 

(Le chapitre 61-70, mis aux voir avec ces nouveaux chiffres, 
est adopté.) 
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#. te .* on * 61-72, — Subventions d'équipement 
ur le génie rural. — Habitat rural: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.500 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 950 millions de francs. » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes cher: collègues, je présenterai 
trois observations très courtes sur l'habitat re 

Premièrement, en 1947 et 1948, en Savoie — il a dû en être 
ainsi ailleurs — plus de 1.800 agriculteurs ont déposé des 
demandes de subventions d'un chiffre de 25.000 francs, 

Les dossiers ont cité conslilués, Vous savez que cela coûte 
assez cher. Le service du génie rural en à accusé réception, NH 
a déclaré que tel dossier élait complet et les travaux ont été 
effectués. 

Lorsque les agriculteurs ont réclamé Ja subvention, on leur a 
dit: « On ne peut pas vous arcorder de subvention parce que 
nulle décision ne vous a été notifiée officiellement avant 
le début des travaux ». D'où de légitimes récriminations. 

Il vaut mieux, mes chers collègues, donner et ne pas pro- 
mettre, que promettre et ne pas donner. 

Je n'incrimine pas le génie rural: il n'avait pas d'argent, 
le n'inerimine pas davantage l'actuel ministre de l’agriculture, 
ni son prédécesseur immédiat, puisqu'ils n'étaient pas au pou- 
voir. Mais je demande au Gouvernement s'il n’estime pas que 
des mesures devraient être prises en faveur de ces agriculteurs. 
Deuxièmement, en 1950, nous avons porté la subvention de 
l'habitat rural à 45.000, 150.440, 200.000 francs, suivant Je 
revenu cadastral. 

Ravis de cette aubaine, beaucoup d'agriculteurs ont déposé 
des demandes, constitué des dossiers. Quand tout a été en 
règle, le génie rural leur a objecté: « Nous ne pouvons vous 
accorder la subvention que s'il s'agit de maisons d'habitation, 
et non pas de bâtiments d'exploitation agricole, et encore à 
condition que vous soyez père de trois enfants ou ancien pri- 
sonnier ou mutilé de guerre ». 

J'ai en ma possession une lettre du génie rural, monsieur 
le ministre. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir étudier la 
question pour voir si vraiment tout espoir est perdu pour ces 
agriculteurs qui ont adressé ces demandes. 
froisièmement, les artisans ruraux qui, à bien des égards, 
dans notre législation, sont assimilés aux agriculteurs, ne pour- 
raient-ils pas être appelés, dans une certaine mesure, à proliter 
de ces subventions ? 

Voilà les trois considérations sur lesquelles je me permets 
d'appeler l'attention du Gouvernement. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement étudiera la question avec toute l'attention qu'elle 
merite. 


M. le président. M. Lucien Lambert demande le renvoi du cha- 
pitre 61-72 à la commission, pour insuffisance de dotation. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du chapitre 61-72. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président. M. Alexandre Thomas a déposé un amen- 
dement qui tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 
l'autorisation de programme du chapitre 61-72. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexandre Thomas. Le crédit réservé aux opérations nou- 
velles est de 2.300 millions pour 1953, c'est-à-dire une moyenne 
de 16 miliions par département, ; 

La participation de l'Etat aux travaux d'habitat rural est une 
subvention accordée aux agriculteurs qui construisent; elle 
est proportionnelle au volume des travaux engagés mais se 
trouve limitée à un p'afond qui varie entre 100.000 et 200.000 
franes par exploitation, selon le revenu cadastral de celle-ci. 

Le crédit alloué permettra de subventionner une centaine 

d'affaires seulement alors que les services reçoivent un nombre 
de demandes beaucoup p'us élevé. 
L'article 26 du projet de loi sur lequel je m'étais fait ins- 
trire prévoit bien que les caisses de crédit agricole pourront 
réserver des prêts pour l'habitat rural; mais d’où leur vien- 
dront les fonds ? Les dotations qui leur sont faites suffiront 
à peme à assurer les prêts aux collectivités. 

Sur les 60.000 sexploilations rurales de mon département, la 
Inoilié au moins exigerait des aménagements importants. Elles 
resteront, je le regrette, dans une situation indigne d'un pays 
moderne, 

C'est cela, mes chers collègues, que je voulais souligner. 
(Applaudissements à gauche.) 


: le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. !e Gouvernement demande 
le rétablissement des crédits et autorisations de programme 
primitivement prévus à ce chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte le réta- 
blissement du crédit du Gavernement, 

M. le président, Je mets aux voix la proposilion de M, le 
secrétaire d'Etat au budget tendant au rétablissement des cre- 
dits demandés par le Gouvernement. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. M 
amendement ? 

M. Alexandre Thomas. Qui monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, 
Alexandre Thomas. 

(L'amendement, 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 61-72 aves 
le chiffre de 1.050 millions de francs, pour le crédit de pavye- 
ment, résultant de la dési<ion que l'Assemblée vient de pren- 
[ 
d 


Alexandre Thomas, maintenez-vous votre 


mis aus voir, est adop'é.) 


) 


dre sur la proposition du Gouvernement et de 1.454400 0Nx) 
francs, pour l'autorisation de programme, résu.tant 
dement de M, A'exandre Thomas. 

{Le chapitre 61-72, mis aux voir avec ces nouveaux chiffres, 
est adopte.) 

M. le président. « Chapitre 61-K0 
pour les eaux et forêts: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 96 millions 
de francs; 
« Crédit 

MM. Billal 
qui tend à réduire de 1.000 franes, à fitre indicatif, 
sation de programime du chapitre 61-80. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Je veux simplement attirer l'attention | de 
l'Assemblée et du Gouvernement sur la situation de nos apr 
ges qui sont une source de revenus non négligeable pour hos 
agriculteurs. 

Nous sommes loin d'être équipés en Dauphiné el eu Savoir, 
comme le sont nos voisins suisses, Dans un grand nombre dt 
leurs alpages, la trayeuse remplace la traite à la main 


e l'armer:- 
1 


Subventions d'équipement 


Je payement, 0.700.000 francs. » 
t 


st Waldeck Rochet ont déposé un amendement 
l'autori- 


x 


loutes autres sont les conditions d'exploitation des alpages 
savovards et dauphinois où cette année, par exemple, des trotnt- 
peaux, atteints par la fièvre aphteuse, ne pouvaient être pour- 


vus d'eau, car celle-ci manquait 


I n'y a pas, actuellement de bâtiments poux ut abriter les 
hôtes maiades, obligées de demeurer jour et nuit, en pæein air, 
soumises aux intempéries, 


Les collectivités, qui ont à entretenir ces alpages, n'ont pas 
les moyens de faire face aux dépenses de main-l'œuvre néces- 
caires. l faut les aider efficacement, Des subventions budgé- 
taires doivent leur être accordées 

C'est pour ces raisons que j'ai déposé cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le président de la commission. la commission ace te 


l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement le MM. Dillat 
ut Waldeck Rochet. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 61-80, avec le 
nouveau chiffre de 95.999000 franes, pour l'autorisation de 
programme, résultant de l'amendement qui vient l'être adopté 
et le chiffre de 501.500.000) francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre G1-80, mus aux voir avec ces hiffres, est adopté.) 


G° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-30. — Subventions de premier équipement aux 
établissements d'apprentissage agricole reconnus par lEtal: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 30.00.00 Go 
franes ; 


« Crédit de payement, 25.000.000 de francs. » — (Adopti.) 


M. le président. « Chap. 66-40, — Subvention d'équipement 
pour l'institut nation 1! de A recher: he ironomiIque 

« Autorisation de programme ou de promesse, 404.250.00@ 
fr nes : 


« Crédit de payement, 191.000.000 de francs. » — (Adopté} 
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M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un amendement au chapitre 66-40 
tendant à rétablir les crédits demandés par ie Gouvernement : 

« Autorisation de programme, 424.2%0.000) francs ; 

« Crédit de payement, 211.000.000 de francs. » 

La parole est à M. Buron pour défendre cet amendement. 

M. Robert Buron. Au nom de mon collègue, je demande Île 
rétablissement des crédits primitivement prévus par le Gou- 
vernement, tout au moins en ce qui concerne les crédits de 
pavement. | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement laisse 
l'Assemblee juge. 

M. le président. LA parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. La commission de l'agriculture demande 
le rétablissement des crédits, 

M. te. président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 6640 est done adopté avec les 
nouveaux chiffres de 424.2:0.000 franes pour les autorisations 
de programme et 211.000000 de franes pour les crédits de 
payement. 

e. 


7° partie, Equipement administrati] et divers. 


M. le président. « Chap. 67-99, — Dépenses des exercices péri- 
mes non frappées de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

«“ Crédit de payement, mémoire. » 

Personne ne demande la parole 7... - 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 67-99. 

Le libellé du chapitre 67-99, mus aux vor, est adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le président. Nous abordons les chapitres concernant les 
anciens combattants et victimes de la guerre. 
Je donne lecture du chapitre 57-W, 


lirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


partie Equipement administrati] et divers. 


Equipement des services : 
promesse, 


« hap »1-N) 
« Aulorisalion de programme ou de 14.600.000 
HMS, 

« Crédit de payement, 14.60.0090 (ranes. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 57-, 

Le chapitre 57-M), mis aux voir, est adopté.) 


Chap. 27-99 Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées «de 

« Autorisation de programme ou de promesse, meCImoire ; 
ement, mémoire, » — (Adoplé.) 


lechéance 


y! 
« Lrit ju ‘de pa 


Education nationale. 


M. le président. Conformément à la décis'on prise, les crédits 
de l'éducation nationale sont réservés jusqu'au vote de l'ar- 
tiele 11 bus. 

La parole est à M. le président de la commission de l'éduca- 
lion nationale, 

M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nuhionale, Je voudrais me permettre de faire observer à mes 
collègues que je ne suis pas sûr que la bonne volonté soit totale 
et que ce débat se déroule comme il était prévu. 

En effet, des groupes qui n'ont pas épuisé leur temps de 
parole et des orateurs qui sont inserits sur les derniers cha- 
pitres ne pourront pas rendre la parole aujourd'hui, ces cha- 
pitres étant réservés et leur discussion remise à une séance ulté- 
rieure 

Cela constitue de plus une anomalie et une injustice. 

Aussi, je demande à mes collègues qu'on en termine ce matin 
avec le budget des investissements et, en particulier, avec les 
chapitres de l'éducation nationale qui ont été réservés. (Applau- 
dissements sur de nombreur bancs.) 


M. le président. Que peoposez-vous, monsieur Bilères. 





M. le de la de l'éducation nationale, 
Monsieur le président, ie demande que les chapitres de l'ét,: À 
qui élaient réservés en prévision du débat sur l'article 11 4: 
viennent en discussion à onze heures. 

Je ne crois pas que, ce faisant, je propose qnoi que ce « 
de contraire à l'organisation qui a été adoptée. (Très birr 
ben!) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accéder 


demande de M. le président de la commission de l'éduc:t, 
nationale, (Assentiment.) 


Etats associés. 
M. le président. Nous abordons les crédits relatifs aux } 


associés, 
Je donne lecture du chapitre 57-99: 


Trrms V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7 partie. — Equipement administrati] et divers. 


« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 57-99. 


(Le libellé du chapitre 57-99, mis aux voix, est adopté.) 


8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-90. — Equipement dans les Etats associés : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté ) 


M. René Lamps. Le groupe communiste a voté contre les cha- 
pitres concernant les Etats associés. 


Finances et affaires économiques. 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres relatifs aux 
flnances et aflaires économiques. 


Je donne lecture du chapitre 53-00 : 
L — CHARGES COMMUNES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3° partie. — Transporls, communications et télécommunications. 


« Chap. 53-00, — Subvention d'équipement au budget annexe 
des postes, lélégraphes et téléphones (2 section) : 

_« Autorisation de programme ou de promesse, 8.400 mil- 
lions de franes ; 

« Crédit de payement, 8.400 millions de francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme j1°- 
crile au chapitre 53-00, 

La paro:e est à M. Barthé'emy. 


M. André Barthélemy. Alors que la France occupe aujourd hui 
le vingt-huitième rang dans le monde en ce qui concerne |: 
trafic téléphonique et le dix-huitième pour la densité des postes 
d'abonnés, situation qui va en s’aggravant, le chiffre des crédits 
d'investissements, soit 18 milliards de francs pour 1953, est 
absolument iesuffisant. 

Il correspond à peine au quart des dépenses occasionntes 
par l'occupation américaine en France. 

Sur ce total, d'ailleurs, 2 milliards seulement sont destinés 
à des travaux neufs pour les télécommunications. 

Si ces courtes explications peuvent être suffisantes pour *e 
former une opinion dans l’état actuel des débats qui nous sont 
imposés, je demande à l’Assemblée de voter notre amendement 
afli que les crédits d'investissements des postes, télégraphes 
et téléphones soient harmonisés avec les besoins réels du 
pays. (Applaudissements à l'extréme-gauche.) 


le président de la commission. La commission accepie 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte 
aussi. 
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&. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 


kumendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le t. Person:e ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-00 avec le nouveau chiffre 
de 8.399.999.000 francs pou. l'autorisation de programme, résul- 
tant du vote de l'amendement de M. Barthélemy et le chiffre de 
8.400 millions de franes pour le crédit de payement. s 

(Le chapitre 53-00, mis aux voir, avec ces chiffres, est adopté.) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-00, — Operations foncières et immobilières néces- 
saires au fonctionnement des administralions et services publics 
de :’Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4 millions de 

ancs. 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire, 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


II. — SERVICES FINANCIERS 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4 perlie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


« Chap. 54-00. — Participations de l'Etat (souseription et libé- 
ration d'actions) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.500.000.000 
de frames. 

« Crédit de payement, 1.:00.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-90. — Equipement des services financiers : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 571.863.000 
francs. 

« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-92. — Travaux de revision des documents cadas- 
traux résultant du remembrement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire. 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire. 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Titre VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
7e parlie. — Equipements administrali] et divers. 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, » 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire. 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


8° partie. — Investissements hors de la métropole, 


M. le président. « Chap. 68-00. — Subvention au fonds d’in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
départements d'outre-mer (section générale) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.691 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 1.492 millions de francs. » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègues, je voudrais très briè- 
vement, dans des conditions évidemment anormales, attirer 
voire attention sur les crédits affectés au fonds d'investisse- 
ments pour le développement économique et social des dépar- 
tements d'outre-mer. 

Je regrette tout d’abord que le ministre compétent ne soit 
pas présent. Je me proposais de lui demander quelques expli- 
tions mais, bien entendu, mon intervention sera vaine sur 
€ point puisque personne ne sera capable de me les donner, 
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Alors que l'ensemble des crédits d'investissement | € 
augmentation, les crédits d'investissem I |: 
tements d'outre-mer sont en diminu 

Il y à là une anomalie qui semblerait indiquer, si l'on inter 
prélait simplement les chiffres, que 1 sé préoccupe pas 
de ce qui se passe dans nos Antilles, en Guyane et à la Réu- 
non, 

En qui concerne les détails des édits qui nous sont 
demandé, un simple examen des chiffres révèle une quanûit 
d'anomalies, Je ne veux pas des délailer, J ite au hasard 
l'exemple suivant: Alors que des crédits sont prévus pour 

l'E F. A. C., Institut des fruits et agrumes coloniaux, il n'y 

a rien pou s recherches sur Ja canne à sucre, alors qu'on 

vient de nous faire connaître la création d'un nouveau centre, 

dans des conditions que je ne comprends d'ailleurs pas trés 
bien. 

En effet, il y en à un à la Réunion, il va y en avoir un 

» le 


autre à la Martinique et rien à la Guadeloupe. Pourquoi ? Je 
ue comprends pas. 

En ce qui Concerne la Guadeloupe, on prevoil de crc 
pour l'irrigation de la basse terre, Le chiffre qui est fixé 1 
parait absolument arbitraire et fantaisiste. On prévoit des et 
dits importants pour la tion et l'aménagement de 
quais qui sont vraisemblablement les quais du port bananier 
de Pointe-à-Pitre alors qu'en fait il y a une rivalité entre 
Basse-Terre ét Pointe-à-Pitre, les intéressés le savent bien, Il 
semble que le Gouvernement tranche le différend en faveur de 
Pointe-à-Pitre. 

Sans être trop techniq: 
de la production banamière est Basse-Terre, si l'on veut ern- 
barquer par Pointe-à-Pitre, il faudra construire les routes 
nécessaires à l'écoulement de la production. Rien n'est prévu 
non plus. 

Je ne veux pas multiplier les exemple je me contente de 
protester en déclarant qu'il me paraît anormal que ce $oit 
seul ministre des finances et des affaires économiques qui soit 
compétent en matière de crédits pour les départements d 
tre-mer alors que les services techniques compétents ne sont 
même pas, la plupart du temps, consultés, 


M. Edouard Gaumont. Très: bien! 


M. Charles Viatte. Je fais cette déclaration en toute connais 
sance de cause, Il faudra, pour le nouveau plan d'équipement 
quadriennal, changer de méthode 

Nous nous réservons, bieñ entendu, de revoir à ce 
la question. Nous ne pourrons pas admettre, une 
une discussion comme celle qui se déroule dans les conditions 
actuelle. (Applaudissements au centre el à droite.) 


Q 
ne 


tr 
Cconsirut 


sachant que le centre de gravité 


moment 


autre fois, 


» le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai À notre col- 
lègue que si les crédits de dépenses sont un peu inférieurs 
à ceux de 1952, 1 s'y ajoutera = reports 

En effet, si une partie de ces reports, qui seront de 3 mil- 
liards environ, correspond seulement à des retards de liqui 
dation, une autre partie, au moins 1 milliard, NTEespond à 
des travaux à exécuter en 1953, 

Ainsi, le volume des travaux sera, poue l'année À venir, da 
mème ordre que pour celte ana la réduction des 
crédits. 

En cetqui concerne les attorisations de programme, l'en 
£gagememt de nouveaux travaux sera repris, comme vou: venez 
de l'indiquer, sur le plan quadriennal. 


M. le président. M. Valentino demande le renvoi À la com 
mission du chapitre 68-00, 

M, Paul Valentino. C'est précisément À cause de l'insuffisance 
des crédits, dont vient de parler M. Viatte, que je demande 
le renvoi du chapitre à la commission, espérant que, entre 
temps, le Gouvernement fera le nécessaire pour mieux nous 
donner satisfaction, 


M, le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le président de la commission. La commission s'oppose 
au renvoi. 


: le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement s'y oppose 
également, à 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
chapitre 68-00, demandé par M. Valentino, repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 

M. le président. Dans ces .condilions, les chapitres G$40 et 
68-02, avec les amendements qui s'y rattachent, sout renvoyés 
à la commission. £ 


malgré Ja 











—— 
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France d'outre-mer. 


M. le président. Nous sbordons les chapitres concernant Ja 
France d'outre-mer. 


Je donne lecture du chapitre 57-99: 


Tire V, INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administrati[ et divers, 
« Chap. 57-99 Dépenses des exercices périmés non frap- 


wes de déchéance : 
Autorisation de prof immme où le pr \1nresse, » 
« Crédit de payement, mémoire. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le iibellé du chapitre 57-99. 
(Le libellé du chapitre 57-%9, mis aux voir, est adopté.) 


se partie. investissements hors de la métropole. 
Chap. 58-00, — Installations radioélectriques dans les terri- 

to { nrtre-rne] 

« Aulo ition de programme ou de promesse, mémoire. 

Crédit de payement, mémoire, — (Adopté.) 

Tirne VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCCURS DE L'ETA? 

\ Subventions et participations. 

7e partie. Equipements administratifs et divers. 





« Chap. 67-99 
de déchéance : 

Autorisation de programme ou de promesse, mémoire, 
« Crédit de payement, mémoire, — (Adopté.) 


Dépenses des exercices périmés non frappées 


s° partie Investissements hors de la métropole, 
Chap. 68-M, Subvention au fonds d'investissement pour 
Je développement économique et social des territoires d'outre- 
mer (section générale | 
Autorisation de programme ou de promesse, 13 milliards 
de francs : 

« Crédit de payement, 11.4%.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 68-92. — Subvention au fonds d’inves- 
tissement pour le développement économique et social des terri- 
luires d'outre-mer (section des territoires) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 38750 millions 
de francs; 

Crédit de payement, 32.200 millions de francs. » 

M. Dicko a présenté un amendement tendant à réduire da 
L4h0) francs, à titre indicatif, l'autorisation de programme ins- 
crite au ch wpitre US-Y2, 

La parole est à M. Dicko. 

M. Hammadou Dicko, J'avais déposé cet amendement dans le 
but d'appuyer la thèse que M, Silvandre a défendue tout à 
l'heure. 

Cependant, m'adressant an Gouvernement, je voudrais lui 
dire que c'est une question qui intéresse nez la population 
de la Haute-Guinée, Il s'agit du peuplemen! des plaines du 
Kourou-Mari dont M. Juglas a parlé. 

Je voudrais que l’Assemblée et le Gouvernement, en parti- 
culi sachent que le principe qui veut que les terres soient, 
en Afrique noire des biens vacants, est absolument faux. 

Nous avons au Soudan des populations qui ont une très vieille 
histoire e. il n'y a pas une seule parcelle de terre qui n'appar- 
tienne à quelqu un. 

Nous ne voudrions donc pas que pour peupler cette zone 
afin de la mettre en valeur, on importe une pee étran- 
gère qui créerait, demain, des difficultés tout à Tait particulières. 
(Applaudissements à gauche.) 


M, le président, M. de Villeneuve a déposé un amendement 
tendant à réduire de 6 milliard de francs les autorisations de 
programmes et de 1 milliard de francs les crédits de payement 
du chapitre 68-92 

La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. Je fais miennes les observations 
qui viennent d'être formulées par M. Viatte. 

Lors de la deuxième séance du 18 décembre, mon collègue 
de la Reunion, M. Babet, vous a clairement montré les insuffi- 
sances de crédits qui apparaissent dans le présent projet de 
> des investissements en ce qui concerne les départements 
a outre-mer, 





ee 

En effet, les ressources qui leur sont réservées en 1%,3 sont 
en diminution de 13 p. 100 par rapport à 192 alors que 
l'ensemble des crédits affectés aux investissements +: ,n 


augmentation de 10 p. 100 et que certains secteurs conte 
l'egriculture et les territoires d'outre-mer sont en augmentation 


de 20 à 24 p. 100. 

Nos départements d'outre-mer ne sont-ils pas, eux au, 
essentiellement des départements agricoles ? Pourquoi eur 
iufliger un traitement aussi défavorable ? 

Les crédits de payement prévus pour 1953 ne permelert 
que de poursuivre les opérations en cours étant donn: \'ils 
sont amputés de 1 milliard. | 


M. le président. Ne vous trompez-vous pas de chapitre 
sieur de Villeneuve ? 


M. Frédéric de Villeneuve. Je demande, au chapitre 6< 
de réduire les crédits de la France d'outre-mer de 6 milliurd 
Puisque je ne pouvais pas demander une augmentation du 
crédit du chapitre 68-02, je demande réduction des auter 
sations de programmes de 6 milliards et une réduction 4 
crédits de payement de un milliard, pour les remettre sx 
départements d'outre-mer. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repo-ce 
l'amendement. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur suppl: 


M. le rapporteur suppléant. La commission désire ati 
l'attention du Gouvernemant sur un fait assez curieux: alors 
que les investissements des territoires d'outre-mer vont étr: 
en augmentation, seuls les investissements des quatre déps 
tements d'outre-mer vont être en diminution. 

Ce n'est pas normal et je demande au Gouvernement 
d'accepter l'amendement et de reconsidérer la question. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. J'insiste d'autant plus que le 
cyclone de 1951 a causé d'importants dégâts à la Réunion. 

Des crédits ont été prévus, mais ils n’ont pas été donnés. La 
période cyclonique va bientôt revenir. S'il survient d'autres 
dégâts, on se demande comment ils pourront être réparé. 

faudrait que le Gouvernement donne son avis sur celte 
mue et j'attire spécialement l'attention de M. le mini-tre 

u budget qui avait fait des promesses en ee qui concerne la 
Réunion et qui ne les a pas tenues. 

Je ne demande pas de crédits spéciaux, mais seulement 
transfert de crédits d'un chapitre à un autre, car à mon avi, 
cette fois-ci les départements d'outre-mer ont été particule- 
rement oubliés et le problème est essentiel pour nous. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement n'accepte 
pas de modifier les chiffres qu'il avait présentés. 

Vous voulez que nous procédions à un transfert de crédits 
de chapitre à chapitre. Ce n’est pas possible. 

Ces questions ont été discutées en conseil des ministres et 
les ministres se sont mis d'accord. Il faut croire que celui q 
représentait les départements d'outre-mer l'était aussi. 


M. Pau! Valentino. Ce sont eux qui gouvernent! Le Parle« 
ment ne compile pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, ce sont eux qui 
gouvernent. 

M. Paul Valentino. Je croyais que l’Assemblée était souve- 
raine. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le ministre responsable a 

ris la défense de son département et il a apprécié selon ses 

esoins. 

M. le président, La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Par rapport à l'an dernier, les 
crédits affectés aux départements d'outre-mer sont en dinu- 
nution. 

Ceux qui sont à leur disposition sont tout juste suffisants 
pour continue une partie des travaux, mais gas pour pouvoir 
tenir, alors que les crédits octroyés aux territoires d'outre- 
mer sont en augmentation d'une quinzaine de milliards de 
francs. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. J'avais déposé un amendement sur 
les chapitres 68-00 et 68-02 du budget des finances et aflaires 
économiques. D 

Je profite de l’occasion pour joindre mes instances à celles 
de mes collègues, en particulier de M. de Villeneuve, pour 
marquer qu'il est en effet anormal que les départemen!s 
d'outre-mer subissent une diminution de leurs crédits d'inves 
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pas 
wssement aussi importante, alors qu'au contraire pour les terri- 
toires d'outre-mer ces crédits sont en augmentation. 

C'est une question vitale pour les départements d'outre-mer, 
et j'insiste, en qualité de représentant de ces territoires, de Ja 


facon la plus pressante pour que soit adopté l'amendement de 
notre collègue M. de Villeneuve. (Applaudissemnts à l'extrême 
droite et sur divers bancs à yauche et à droue.) 


M. Robert Buron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je comprends parfaitement le souci de nos 

collègues. J'ai eu la charge des départements d'outre-mer pen- 
dant deux ans et demi et je connais plus que quiconque la 
nécessité de les aider pour qu'ils aient un minimum de vie 
économique. 
Notre collègue n'a pu vouloir, quel que soit pourtant son 
désir de venir en aide à nos quatre départements d'outre-mer, 
enlever 6 milliards de crédits des investissements aux territoires 
d'outre-mer. 

ll n'est pas possible de pénaliser les uns pour aider les autres 
et je suis sûr que les représentants des départements d'outre- 
mer, qui sont nos amis, auxquels je m'associe, n'ont pas voulu 
prendre à leurs frères des territoires d'outre-mer les crédits 
qu'ils demandent pour leurs départements. L 

Je demande à l’Assemblée de s'adresser, unanime, à M. Île 
cecrétaire d'Etat pour lui dire la nécessité de faire un effort 
en faveur des départements d'outre-mer. 

Que l'on donne ce sens à une réduction indicative de 
100 francs, mais qu'on ne prive pas les territoires d'outre- 
mer des crédits qui leur sont indispensables ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous sommes tout à fait 
d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je désire apporter une informa- 
tion qui va satisfaire tout le monde et permettre au moins aux 
auteurs d’amendements de les retirer. 

Si, cette année, le budget n'apporte pas davantage aux dépar- 
tements d'outre-mer, c'est parce qu'il y a trois milliæds de 
crédits de report. Nous serons unanimes à regretler que ces 
trois mikiards n'aient pas été employés à temps. 

Mais enfin, cette année, je le répète, en plus des crédits ins 
crits, il y a trois milliards de crédits de report. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à nos col- 
ligues de retirer leurs amendements. 


M, le président. La parole est à M. Emmanuel Véry. 


M. Emmanuel Véry. Je me permets de dire à M. le secrétaire 
d'Etat qu'il a tort, je crois, de prétendre que les chiffres ont 
tté examinés avec tout le soin désirable par le conseil des 
ministres et qu'ils sont définitifs. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez entendu l'appel qui 
a été lancé par tous ceux qui s'occupent de cette question. 
Vous me persnettrez, monsieur le secrétaire d'Etat, pour vous 
montrer qu'il faut absolument reviser cette politique, sans parler 
de la modicité des crédits prévus pour les investissements — je 
n'entre pas dans les détails — de vous signaler qu'une erreur 
grave a été commise dans la venti'ation de ces crédits. 

Pour le: Sud et le Centre de la Martinique, on a entrepris un 
travail d'adduction d'eau dans lequel on a investi beaucoup 
d'argent. Or, brusquement, il n'y a plus aucune autorisation 
de programme. La qualité du travail déjà effectué est excel- 
lente et ce sont des canaux qui sont ouverts mais qui seront 
remplis demain, ce sont des tuyaux qui ne tarderont pas à se 
détériorer. En résumé, l'argent déjà investi dans ces travaux 
sera perdu. 

C'est aussi un espoir que vous aviez fait naître et qui sera 
déçu. Là-bas, beaucoup de gens meurent de soif, sans parler 
du bétail, 

De plus — et c’est un fait beaucoup plus grave — les collec- 
tivités locales ont participé à ces travaux pour un tiers et ont 
inscrit les sommes correspondantes dans leur budget de 1933 
Pirce que vous leur aviez promis la subvention corrélative. 

: Maintenant, ces collectivités seront obligées de payer les 
Intérêts et l'amortissement de leurs dettes à cet égard, sans 
avoir eu le réconfort de constater que les travaux se pour- 
suivent. 

ol a donc, pour le moins, une mauvaise répartition des 

Je sais, certes, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'argent 
fait défaut et que vous ne pouvez donner tout ce que vous 
svuhaiteriez. Je crois tout de même qu’on pourrait trouver dans 
ce budget le moyen de faire davantage pour les départements 
d'outre-mer, en particulier pour nos territoires du Sud. 

À une époque où l’on parle constamment d'économies, c'est 
commettre un véritable gaspillage que de laisser inachevés des 





travaux d'une si grande utilité, (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs à l'extrême droite. 

M. Frédéric de ViHeneuve. Je retire mon amendement et je 
demande le renvoi du chapitre à la mission, 


M. Edouard Gaumont. Je demande également le r du 


pitre 6S-92 à la commission. 


M. le secretaire d'Etat au budget. Le Gouvt t'est 0 
Je renvoi. J'indique que je m'inspirerai de t 
été formulces, 

M. le rapporteur suppléant, ]a »mmISs t ë 
relhvol, 

M. le président, Je sulte l’Assemblée sur le renvoi À la 
Commission du Chapitre 6-92. 

(L'Assemblée, consultée, pr noncée Le rt 

« Chap. 6S-9f, — Subventions pour l'équipement des 
+ n t 1 r " 
ierriItus { 1 

{ Auto sa ) 1 P ce n11 ou à ] 110) } 
de f cs 

Crédit de payement, 1 Ù le f — (Adopté.) 
Industrie et commerce. 

M, le président. Nous: en arrivons aux « 1 NH t le 
l'industrie et du uimerce, 

Je donne k ture du chap tre 22-10: 

Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ETat 
2e partie, Energie el mines 

« Chap. 52-10. Recherches géologiques, géophysiques et 
Minières dans la métropole : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 145 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 60 millions de francs. » 


M. Goudoux à déposé un amendement au chapitre 52-10, 
tendant à réduire l'autorisation de programme de 1.000 francs 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean Goudoux. {et amendement a pour objet de souligner 
la faiblesse du crédit inscrit à ce chapitre dont le montant 
prévu s'élève à 143 millions de francs, Ce n'est pas avec un 
effort si modeste qu'il est possible d'assurer une progression 
que nous estimons nécessaire pour les recherches géologiques, 
géophysiques et minières dans la métropole. 

En effet, pour un pays moderne, l'accroissement de la pro- 
duction en énergie devient indispensable, et il serait normal 
que soit établie une connaissance exacte de notre sous-sol, I] 
y aurait intérêt aussi à dresser un inventaire exact, car un tel 
inventaire n'existe pas 

Il faut ajouter que la recherche a été pratiquement aban- 
donnée depuis un demi-siècle, Nous pensons qu'il serait utile 
de la reprendre avec des moyens importants, ce qui ne man- 
quérait pas de donner des résultats, 

D'ailleurs, même avec de faibles moyens, des résultats ont 
été obtenus. On peut signaler les prospections possibles du 
pétrole en Alsace, par exemple, du gaz naturel dans le Jura, 
du charbon dans le Jura encore et dans les Alpes. 

Il n'y à pas dans notre pays une prospection sérieuse, mente 
avec des moyens scientifiques modernes, 

C'est pour protester contre cette carence et la modicité des 
crédits proposés que je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement, en lui donnant le sens que je viens 
d'indiquer. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du com- 
merce. Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le rapporteur suppléant, La commission également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux. accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 52-10, avec le 
nouveau chiffre de 144.999.000 francs pour l'autorisation de 
programme, résultant de l'amendement de M. Goudoux et le 
chiffre de 60 millions de francs pour le crédit de payement 

(Le chapitre 02-10, mis aux voix avec ces chiffre s, est ado] té.) 


7e partie. — Equipements administrati[ et divers. 


« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés 
de déchéance : 

« Autorisation « e, mémoire, 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


non frap; ces 


le programme ou de promesse 
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Trrnme VL — InvesrissemMenrs 
EXÉCUTÉS AVEC L&Æ CONCOURS DE L'ETAY 


A. Subventions et participations. 
2° partie, — Energie el mines. 


« Chap. 62-00. Subvention d'équipement au bureau de 
Techerches des pétroles : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 1.800 millions 
de frames: 
« €rédit de payement, 4.600 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 62-10 Avances ou subvenkons d'équipement aux 
botreprises de recherches ou de prospections minières : 
» en de progranune ou de promesse, 455 millions 
e Iancs; 
« Crédit de payement, 40 millions de francs. 5 — (Adopté.) 
« Chap. 62-20, — Subvention à Electricité de France pour 
l'équipement de la chute d'Ottmmarsheim : 
se, \ulorisalion de programme ou de promesse, 156.300.000 
rancs ; 


#« Crédit de payement, 220.300.009 francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Equipements administrati] et divers. 
« Chap, 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
« Autorisation de programme ou de pe esse, mémoire; 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


Intérieur. 


M. le président. Nous arrivons aux crédits du ministère de 
J'mtérieur. 
Je donne lecture du chapitre 07-40. 


Trrme V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETar 
7° partie, — Equipements administratif et divers, 
« Chap. 57-40. — Equipement de la sûreté nationale: 
« Auturisalion de programme ou de promesse, 346.100.000 
Lraru S, 


« Crédit de pavement, 18S 600000 franes. » 

M. Saint-Cyr a déposé un amendement qui tend à rétablir les 
crédits demandés par le Gouvernement à concurrence de : 

Autorisations de programme, 468.500.000 francs ; 

Crédits de paverment, 268 millions de francs. 

La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. La commission des finances a rejeté Les 
crédits prévus pour l'acquisition de la cité n° 3 de la Compagnie 
du Mhône à PDonzère-Mondragon. 

En ce qui concerne l'opération relative à la cité de Donzère- 
Moudragon, il s'agit de pourvoir à l'installation matériellé de 
la dernière des six compagnies républicaines de sécurité créées 
en 191. Le principe même en a d'ailleurs été accepté par 
l'Assemblée nationale lors de la discussion du budget d'inves- 
üssements de l'exercice 1952. La réalisation n’en a été différée 
qu'en raison des mesures d'économie intervenues (blocage de 
cent millions de francs apporté sur le chapitre 91-61). 

En outre, cette acquisition est particulièrement avantageuse 
pour l'Etat et a reçu l'approbation de la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières. 

Enfin, l'implantation d'une compagnie républicaine de sécu- 
rité à Douzère-Mondragon serait, du point de vue tactique, très 
favorable puisqu'elle la placerait à proximité des installations 
hydro-Clectriques de la vallée du Rhône en même temps que 
des importants ceutres de Lyon et Marseille. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir rétablir 
les crédits dont le rejet a été réclamé par la commission des 
finances. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 
M. le rapporteur suppléant. La commission maintient son point 


de vue pour deux raisons, 

La première, c'est qu'une compagnie républicaine de séeu- 
rité a été installée au moment même où les travaux du bar- 
rage ont commencé. Maintenant, le barrage est terminé et il 
h'y à pour ainsi dire plus d'ouvriers. 

A deuxième raison, c'est que l'an nous ferait acquérir des 
bâtiments qui ont servi pendkhnt cinq ans à la Compagnie natio- 
nale du Rhône et qui n'ont été construits que pour dix ans, 
de sort inq ans, il faudrait les relaire entièrement. 


» d 
que, ans 





Je dis que le ministère de l'intérieur ne fait pas une bre 
gp + immobilière en achetant des bâtiments qui : 1 à 
a veille de s'écrouler et dans lesquels il pleut déji. 

Pour ces deux raisons, nous maintenons fermement nos 1. 
lements de crédits. 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr, D'autre part, sur le même chapitre là 
commission des finances a rejeté les crédits prévus pour l',h,t 
de vingt-six carrosseries de cars pour des brig: de C.kRs, 

L'achat de 26 carrosseries de cars de brigades s'inserit 4,13 
le programme d'équipement des C. R. S. en moyens de ! 
port spéciaux, commencé en 144, destiné primitivement à étre 
achevé en 1954 et ralenti par les mesures d'économies interie. 
nues en 1952. 

Les crédits demandés pour 1953 ne permettraient, d'ailleurs, 
que de doter de carrosseries jes châssis nus déjà livrés à l'à11- 
ministration et inutilisables tels quels. 

H serait évidemment regrettable de ee longtemps: des 
châssis sans qu'ils soient complétés par les carrosseries nce-. 
saires. H est fait observer qu'il s'agit de carrosseries spéciale; 
que le constructeur de châssis, en l'espèce la Régie Ken: 
n'est pas en mesure de fournir. 

En outre, il y aurait le plus grand inconvénient à interrompre 
une fabrication qui a exigé l'installation d'une chaîne de men- 
tage spéciale dont l'arrêt influerait ultérieurement sur leur prix 
de revient. 

Aussi, je vous demande de bien vouloir rétablir es crédits, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppleant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission maintient la réduc. 
tion de crédits qu'elle a opérée à ce chapitre. 

H nous avait été demandé l’année dernière d'acheter 26 cars 
pour les C.R.S, Nous avons réduit ce nombre à 13. Le mini: 
tère de i'intérieur ne s'est pas tenn pour battu: il à acheté 
26 chassis et il nous demande aujourd'hui 26 carrosserie. 
(Æzclamalions sur divers bancs.) 

Nous sommes contre ce procédé qui consiste à tourner la 
volonté de l'Assemblée et nous refnserons cette année les «ar. 
rosseries au ministère de l’intérieur. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sant- 
Cyr, repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. te président, Je mets aux voix le chapitre 57-40. 

(Le chapitre 57-40, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 57-90, — Equipement en matériel de transmissions: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 55 millions 
de francs ; 

«a Crédit de payement, 95 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 57-99, — Dépenses des exereices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplé.) 


Trras VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 


3 partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


« Chap. 63-50, — Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 609 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 1.850 millions de frames. » — (Adopté) 


5° partie. — Logement et urbanisme, 


« Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3.620 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 2.800 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 65-22. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat uitain : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 990 millions 
de francs; | 

« Crédit de payement, 219.500.000 francs, 5 — (Adopté) 

« Chap. 6-54, — Subventions d'équipement aux collect- 
vités pour la réalisation de programmes d'urbanisme (lois des 
30 mai et 4 juin 1941) : 

# Crédit de payement, 216.500.000 francs. » — {Adoplé.) 
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7e partie. — Equipements administrati] et divers. 


« Chap. 67-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
ur les constructions publiques : 
« Autorisation de programune ou de promesse, 1.010 millions 


de francs ; 
« Crédit de payement, 920 millions de francs. » - idopt: 
« Chap. 67-99, — Dépenses des exerrices périmés non frap- 
“es de déchéanre : 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


Justice. 


us. le . Nous orrivons maintenant aux crédits du 
ministère de là justice. 
Je donne lecture du chapitre 36-30. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÊCUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 26-30. — Etablissements d'éducation surveillée. — 
Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 125 millions 
de francs; 


« Crédit de payement, 87 millions de franes, » — (Adopté.) 
7° partie. — Equipements administrali[ et divers. 
« Chap. 57-20. — Etablissements pénitentiaires. — Equipe- 
ment : 


« Autorisation de programme ou de promesse, 314 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 97.031.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous arrivons aux crédits de la présidence 
du conseil, 
Je donne lecture du chapi:re 57-00: 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° parlie. — Equipements administrali[ el divers. 
« Chap. 57-00. — Journaux officiels, — Equipement : 


«“ Autorisation de programme ou de promesse, 127 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 170 millions de frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 5742. — Groupement des contrôles radioélectriques,. 
— Equipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 80 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 57-04, — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. — Equipement : 
*. Autorisation de programme ou de promesse, 1.700.000 
Tanes : 

« Crédit de payement, 10.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéanee : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


TirRe VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVBC LE CONCOURS 
DE L'EraT 


A. — Subventions et participations, 
2° partie. — Energie et mines. 


,* Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au commissariat 
à l'énergie alomique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 288 millions 
de francs; 

“ Crédit de prsmens 6.350 millions de francs, » — (Adopté.) 

“ Chap. 62-02. — Subventions d'équipement pour divers tra- 
Vaux miniers et industriels dans les zones d'organisation indus- 
Welle de l'Union francaise : 

«“ Crédit de payement, 50.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
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7: par lu Fquipe ments administralhi] el divers 
« Chap. 67-99 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 
« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire, » 
« Credit de payement, memoire idople.) 


Reconstruction et urbanisme. 


M. le président. Nous arrivons aux crédits du munistére 
reconstruction et de l'urbanisme, 

M. Midol demande la disjonction du tre V: Investissements 
exécutés par l'Etat. 

La parole e=t à M. Midol, 


M. Lucien Midol. La loi du du 25 mars 1952 met les crédits 
prévus pour les lotissements dans le budget de la recon<tri 
lion. Or, ces eredits n'y sont pas inscrits, puisque je ls 
simplement : « Aménogement des Joltissements défe tueux 
lbermoire. » 

Si j'ai demandé la disjonction de tout le titre V, c'est que 
je ne pouvais imlervenmr sur une ligne qui poriat simplement 
la mention « mémoire » 

Je demande à M. le ministre de faire le nécessaire pour que 
celle ligne recoive une dotation afin que l'amélioration des 
lotissements defectueux puisse être poursuivie au cours de 
l'année 1953. C'est du reste la promesse qu'il avait faite à 
M. Duclos et à M. Ballanger lorsqu'il leur avait refusé ces 
crédits. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recon: 


truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. loiles 
les opérations nouveiles qui éta ent prévues au budget de la 
reconstruction et de l'équipement seront reprises dans le plan 
quadriennal. C'est la raison qu fait que pour les créuits d'enga- 
gement, on irouve la mention « méimoire 

loutefois, M. Midol à partiellement satisfaction puisque ce 
qu'il demande sera réalise dans le plan quadriennal. 

M. le prés dent. Je mets aux voix la disjonction du titre V, 
qui est repousste par le Gouvernement e! par la comtmission 

(La disjonction, mise aux voir, n'est pas adopiée.) 


M. le président. Je donne lecture des chapitres: 


TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


5° partie, — Logement et urbanisme. 

« Chap. 55-00, Inondations dans les départements de l'Aude 
et des Pyrénces-Orientales en 1940 et 1942 et dans le départe- 
ment de la Dordogne en 1944 (lois vahdtes des 19 avril 1941, 
29 mars 1942 et 11 juin 142, ordonnances n° 49-2058 du 8 sep- 
tembre 194% et n° 45-2677 du novembre 1945 

« Autorisation de programme ou de promesse, 45.500.000 
francs ; 

« Crédit de payement, #3 millions de franes, » (Adopté.) 

« Chap. 55-40, — Projets de reconstruction el d'aménage- 
men. \ménagement du territoire : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 269.%X.0fk) 
francs ; 


« Crédit de payement, 225 millious de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 55-44, — Aménagement des lotissements défectneux : 


« Autorisation de programine où de promesse, metnoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. Adopté.) 

« Chap. 55-46. — Opérations d'urbanisme dans Îles villes 
sinistrées . 

« Autorisation de programme ou de proinesse, 3.597 millions 


de francs ; 


« Crédit de payement, 1.934 millions de francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Equipements administratif et divers. 
« Chap. 57-20, — Constructions semi-définitives, aménagement 


et expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des 
administrations et services publics de l'Etat: 

« Autorisation de programime ou de promesse, 100 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 678 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire, 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 
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Trrre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS 
LE L'ÉTAT 
A. Subventions et participations. 
7° partie, — Equipements administralif et divers. 
« Chap. 67-40, — Subventions d'équipement aux collectivités 


pour les améliorations et extensions des bâtiments et services 
publies à l'occasion de leur reconstruction : 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pres de déchéarm Ce: 

« Autorisation de programme ou de promesse, mémoire ; 


« Crédit de payement, méimaire, » (Adopté.) 


| 


Santé publique, 


M. le président, Nous arrivons maintenant aux crédits du 
ministère de la santé publique. 


La parole est à Mme Estachy, 


Mine Yvonne Estachy. Je me permets de rappeler À l’As- 
semblée que M. le président Cayeux devait, au nom de la coim- 
uission de la santé publique, lire une motion adoptée à l'una- 
numilé par cetle commission, intéressant la création à Marseille 
d'un nouvel hôpital. 

Si j'ai déposé un amendement au chapitre actuellement en 
discussion, c'est parre qu'il y a eu de nombreux tiraillements 
avant que nous puissions oblenir de M. le secrétaire d'Etat au 
budget «les assurances sur deux points relatifs à l'équipement 
hospitalier de la ville de Marseille: 1° la participation de l'Etat 
pour les travaux inserits au B. R. E.; 2° attribution d'un crédit 
de 150 millions de francs. 

Depuis le dépôt de mon amendement, M. le secrétaire d'Etat 
au budget a donné à la commission de la santé des assurances 
formeiles à cet égard, que j'aimerais entendre renouveler ici. 

Je voudrais en outre faire préciser an ministre de la santé 
que ces 150 millions sont aflectés à la construction de l'hôpital 
de Marscille-Nord. M. le secrétaire d'Etat au budget a reçu les 
| ulementaires de la ville de Marseille et parmi eux notre col- 
égue Cristofol, actuellement absent pour cause de maladie. 
Il leur a donné l'assurance que ce crédit de 130 millions serait 
affecté à l'hôpilal Nord de Marseille. Ces dispositions sont-elles 
confirmées par le Gouvernement ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de ia commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, on ne peut pas dire que la commis- 
sion de la famille, de Ja population et de la santé publique 
ait abusé de la parole puisqu'elle s'est tue jusqu'à présent 
dans le débat 

luisqu'og m'annonce que le temps de parole des commis- 
sions saisies pour avis esl épuisé, je serai très bref. Mais qu'il 
me soit permis de protester, au nom de l'ensemble de la com- 
mission, contre la modicité des erédits du budget d'équipe- 
ment et de reconstruction. 

Si je me réfère aux travanx effectués il y a quelques mois, 
il me souvient que devant la commission, d'une part, et en 
séance publique de l'autre, vous nous aviez annoncé que Île 
plan de cinq ans, devenu depuis un plan de quatre ans, serait 
utposé 

Puisque ce plan n'est pas venu en discussion, vous avez 
déclaré que vous comptiez sur des crédits de l'ordre de 22 
à 23 milliards. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Je les ai demandés. 


M, Jean Cayeux. Cette information fut confirmée dans une 
réponse à une question écrite posée par un de nos collègues, il 
y à peu de jours encore, La réponse ayant paru au compte rendu 
des débats du 7 décembre, et ce projet de plan portant non plus 
sur quatre ou cinq ans, mais pour cette année sur une tranche 


de 22 à 23 milliards, des articles de presse nous ont annoncé 


tout ce que vous envisagiez de faire. J'ai ici un numéro de 
France-Soir du samedi 8 novembre où l'on nous annonce 90 hôpi- 
taux, ut tre antipoliomyélite, l'hospitalisation à domicile ; 


it une large énumération. Ce que je regrette, monsieur Île 
t qu'ainsi des espoirs aient été ressentis dans 


si ' 2 





" ._ 
l'âme de bien des gens qui souffrent, espoirs que l’on ne ps 
maintensat réaliser. 

Aussi, au nom de la commission unanime, je tiens à <on. 
hgner qu'on eût été peut-être plus avisé d'attendre que je 
Gouvernement, dans son ensemble, ait pris ses décors 
ultimes. Cela aurait mieux valu que de voir des serv. 
ministériels laisser envisager des promesses qui ne sont 
fallacieuses. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 


répoirdrai,. 


M. le de la commission de la famille, de la popula. 
tion et de la santé publique. Cela dit, et bien que je terms 
parole soit restreint, je voudrais encore signaler sur diff 5 
puints la modicite des crédits 

1.960 millions seulement de crédits de payement pour l'exer. 
cice 1953, En ce qui concerne les crédits d'engagement, il n'y à 
pratiquement pas de dépenses nouvelles. Is concernent sur: 
la poursuite de travaux en cours. 

Je n'ai pas l'intention, faute de temps, d'entrer dans le 
détail. Cependant, puisque la question a élé soulevée tout à 
l'heure, et de toute manière je me proposais de le faire, 2 
veux noter que, pour la construction du centre hospitalier 
Marseille, non pas qu'il y ait un démarrage mais que les étuis 
et les plans nécessaires vont pouvoir êlre mis au point celte 
année. 

Uela n'a pas été sans difficulté et je tiens ici à rerire 
hommage, au nom de tous mes collègues, notamment à M. Bir- 
rot qui s'est employé avec plusieurs membres de la commi<: 
à trouver les solutions voulues. 

Hier même, au début de cette séance qui se prolonge depu 
pius de doure heures, je recevais de M. ;e ministre du budy: 
une lettre datée du 20 décembre annonçant, en effet, que 
solutions préconistes par ka commission, il y a peu de jours, 
étaient maintenant arrètées et que les 150 millions figurant au 
budget de cette année serviraient à la poursuite des études, à 
l'éditieation des plans en vue d'une réalisation qui, dit-on, serait 
envisagée dans ;e pian quadriennar. 

Mais dans la lettre il était ajouté que cette réalisation serait, 
au besoin, inscrite. pour sa première tranche, au budget ie 
reconstruction et d'équipement de 1954, à défaut de plan qua- 
driennal, car nous savons ce qu'en vaut l'aune. Le premier 
plan quadriennal a été annoncé depuis 1949 et ji n'a pas encore 
vu le jour. Par conséquent, nous avons lieu d'être inquiets 
sinon métiants. 

En ce qui concerne le taux de participation de l'Etat — cela 
figure dans la lettre — l'accord a été réalisé au taux exact 
des demandes de ia commission, 

Je eonstate que pour la ville de Paris, 900 millions seulement 
figurent à ce buüget, D'autres villes moins importantes 
je sais bien que depuis longtemps elles ont été demanderesses 
et je ne ferai ici aucune particularité — figurent pour des crédits 
proportionnellement plus importants. Paris aurait gagné à être 
lus largement servi car je me demande ce que vous pourrez 
Dire avec 300 millions. 

Vous comptez, monsieur le ministre, sur le produit d'un 
emprunt. C'est ce que le Gouvernement nous affirme. Mais j'ai 
essayé de prendre des renseignements plus précis et, vous 1ne 
démentirez si je me trompe. Il m'a été dit qu’une tranche corm- 
plémentaire par voie d'emprunt serait en effet octroyée, mais 
seulement si ie produit de l’emmprunt lancé dépassait Je montant 
initial qui lui serait assigné. 

Je me demande si cette formule a été vraiment retenue et 
sur quoi nous pouvons effectivement compter. 


Si vous pouvez à cet égard, monsieur le ministre, nous don- 
ner pus que des promesses, des certitudes, il serait très cer- 
tainement agréable à la commission dans son ensemb'e, à l’A\:- 
semblée elle-même et au pays de le savoir. Il nous faut, en effet, 
des certitudes. 


M. le président. La parole est 4 Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Je demande à M. le ministre si ces 
150 millions ne pourraient être aflectés tout de suite à 
là construction de l'hôpital Nord, conformément à la requête 
 -p les par:ementaires de tous les partis représentant la ville 
de Marseille ont exposée à M. le ministre. Le terrain est acheté. 
Les études d'architecture sont terminées et mises au point. 
Nous désirons vivement savoir si La construction de cet hôpital 
sers entreprise prochainement, car Ja ville a un besoin urgent 
d'un tel établissement. 


3 
t 
k 
» 


M. le président. La parole est à M, le président de la commis 
sion de la famille. 
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M. te président de la commission de la tamilie. Les 1:40 mil- 
tions doivent permeitre la réalisation du centre hospitalier qui 
doit aller de pair avec la nouvelle faculté de médecine, compte 
tenu précisément des études qui ont été menées en Ccommis- 
sion. 


Mme Yvonne Estachy. On ne sait pas encore ce qu'il adviendra 
de la faculté de médecine. 


M. le ministre de la santé publique. Voulez-vous m'accorder 
ja parole pour trente secursles, monsieur le président ? 


M. le président. Soil. 


M. le ministre de la santé publique. Je désre tout de même 
répondre très briévement à M. le président de la commission de 
la famille et de la santé, 


M. le président de la commission de la famille. Je demanderai 
la parole pour répondre au Gouvernement. 


M. le président. Je rappelle gs l’Assemblée nationale dait 
examiner à onze heures les chapitres de l'éducation batio- 


pale. 


M, le ministre de la santé publique. Je fais appel à M. le rap- 
porteur de la commission des finances et à M. Büillères pour 
qu'ils nous accordent les quelques minutes nécessaires pour 
terminer l'étude de ce budget. 

En ce qui concerne le budget d'équipement, il est parfaile- 
ment exact que je demandais pour l'exercice en cours une 
augmentation considérable de crédits par rapport aux années 
précédentes. 

Je m'inspirais d'un exemple venu précisément de mon hono- 
rable colègue qui va dans quelques instants défendre son 
budget, M. le ministre de l'éducation nationale, 

Comme j'estime que l'opinion publique n'a pas été suffisam- 
ment saisie jusqu'à présent de la grande misère de nos hôpi- 
taux j'ai fait préparé cet été. 


M. le président. Monsieur le ministre, l'Assemblée a décidé de 
commencer à onze heures l'examen des crédits de l'éducation 
naliogale. Je dois faire respecter cette décision. 


M. le ministre de la santé publique. Nous en avons pour trente 
secondes, monsieur :e président, 


M. le président de la commission de la famille. Jc demande 
à répondre à M. le ministre, 


M, le président. 11 y a une décision de l'Assemblée. 


M. te président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je n'ai pas abusé de ia parole. 


M. le ministre de la santé publique, M. le président Marie 
voudra sans doute m'accorder la minute dont j'ai encore 
besoin. 


M. le président. Je vous répète qu'il y a une décision de 
l'Assemblée. 


M, le ministre de la santé publique. J'ai fait élablir au mois 
d'août dernier un programme détaillé qui a été soumis à 
l'examen de M. le miniswe du budget. 

Sur ce point, malgré mes efforts, j'en conviens parfaitement, 
je n'ai pu obtenir la totalité des crédits ésmendis. Mais j'ai 
reçu l'assurance formelle de M, le président du consei] que 
deux tranches de travaux nous seraient accordées sur l'exercice 
actuel: une tranche inconditionnelle actuellement présentée 
dans le budget de reconstruction et d'équipement et une tran- 
che conditionnelle qui serait présentée dns les mois qui vont 
venir, 

En ce qui concerne le plan quadriennal dans lequel ces deux 
tranches peuvent être incluses, M. le ministre du budget m'a 
répété hier soir en présence de M. le président de La commis- 
sion de la famille, qu'il entendait le soumettre avant le 1* juil- 
let prochain. 

J'en ai terminé. Je fais appel à la loyauté de M, le prési- 
dent de la commission de la famille pour qu'il indique qu’en 
ce qui concerne la ville de Marseille pour laquelle j'ai, comme 
lui, le souci de passer le plus rapidement possible aux réali- 
Salions, nous avons ensemble établi l'amendement qui engage 
le Gouvernement pour l’année prochaine puisqu'il prévoit que 
si le plan quadriennal n'était pas voté dans les délais voulus, 
la première tranche serait incluse de plein droit dans le budget 
de reconstruction et d'équipement. 


A l'extrême gauche. Pour 1954, 
M, Paul Cermolacce. Alors, pour 1953, il n'y a rien ? 





M. le ministre de la santé publique. 1! y à les 17%) millions, 
La tranche dont je parle viendra ensuite. 

M. le président de ia commission de la famille. Je demande 
la parole pour répondre à M. le ministr 


11 


M. le président, Je ne puis vous la donner. Je suis obligé 


d'appeter les chanitres relatifs à l'éducation nationale. (Protes 
tations sur divers Lbanes.) 
Education nationale. 
M. le président. \ous abordons les chapitres de l'éducation 


nationale. 

La gurole est à M. Billeres, président le Ja 
l'éducation nationale. 

M. René Bilières, président de la commission du l'éducation 


nationale, Mesdames, messieurs, je vous demande la permission 


de présenter, au nom Ge la commission de Fédu-ation natto- 
nale, quelques observations sur les chapitres du budget d'équi- 
pement qui concernent le ministère de l'éducation nationale 
et, en particulier, sur j'article 11 bas. 

En effet, cel article n'est pas un article ordinaire d'un kudgrt 
annuel Il contient, pour le moment, une partie de Ja lot de 
lan d'équipement n° 4428 déposée par le Gouvernement. Une 
Éventualité assez probable, <! j'en juge par le dépot d'un 
amendement opportun, fait présager que cet article 14 bus 
modifié reprendra intégralement le texte de ceite loi qui e:t 
Fa loi de plan de construction et d'équigement des jocaux 
scolaires et universitaires. 

Dans les chagitres du budget de l'éducation nationale figure 
donc un plan quinquennal destiné à faire face, pour les kcaux 
et l'équipement scolaires et universilaires, à des besoins sentis 
depuis longtemps, parfaitement connus depuis peu et dont 
nous pouvons dire que s'ils n'élaient pas satisfaits ils met- 
traient en danger l'existence même de l'éducation nationale, 

La question qui se pose à nous est donc la suivante: Le 
plan de construction et d'équipement scolaire est-1 valable ; 
permet-il au Gouvernement de faire face à des besoins dont 
cha-un connaît le caractère à la fois très ampie et inéluc- 
table ? 

Ces besoins de l'édwation nationale sont sentis depuis longe 
temps. Déjà, en 1M8, on parlait au ministère d'un « plan «de 
détresse ». Mais nous avions jusqu'ici des indices plus que 
des évaluations, u 

Je me permets tout d'abord de relire la phrase correspon- 
dante du discours d'investiture prononcé pur le président du 
conseil désigné, M. Pleven : 

« Vous savez disait alors M. René Pleven, « comme ja 
le sais moi-même, que trop de nos écoles sont vétustes et 
mal agencées, puis, encore, que l'insuffisance des locaux, déj\ 
manifestée avant la guerre, pose un problème angoissant à 
mesure qu'arrivent à l’âge scolaire les enfants dont une heu- 
reuse politique familiale a multiplié le nombre. 

Le rapport de la commission Le Gorgeu prouve qu'elle a beau 
coup travailé, qu'elle à bien travaillé, Je crois que, quelle que 
soit la hâte avec laquelle ces débats doivent être menés, nous 
pouvons en passant la remercier. N'est<e gas, monsieur le 
Ininistre ? 


M. André Marie, mauinisitre de l'éducalion nationale, Je m'as- 


socie de grand cœur à votre déclaration, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Nous avons, dans ce rapport d'une commission, non seulement 
l'inventaire complet, minutieux, précis, global des besoins, mais 
ce qui est mieux encore — et c'est pourquoi nos remercicments 
doivent être particulièrement chaleureux — un répertoire des 
moyens proposés pour faire face à ces besoins, non pas sim- 
plement par des administrateurs de l'éducation nationale, mais 
par des techniciens de tous ordres, d'ordre financier, d'ordre 
économique et d'ordre administratif. 

Je crois que ce répertoire des movens est destiné À faire date 
dans les annales de l'éducation nationale. 

Ces besoins sont immenses et angoissants, 

Les raisons, il n'est pas mauvais de les dire ici car, mone 
sieur le ministre, on a publié un rapport mais il faudrait faire 
mieux et lui donner une certaine publicité, 

ll y à d'abord l'augmentation, qui ne peut pas nous déplaire, 
du taux de la scolarisation. Davantage d'enfants dans nos 
écoles maternelles, 23 à 25 p. 100 d'élèves de plus dans nos 
lycées chaque année, une augmentation des effectifs de l'en- 
seignement technique qui les fait passer d'une soixantaine de 
mille en 1940 à 280.000 en 1952. 

Hélasi cette augmentation de la scolarité est déjà sanction- 
née très fächeusement par des refus, mensieur le ministre. Il 
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n'existe certes pas de stalistique officielle, mais nons savons 
de source certaine par des informations partielles mais 
contrôlées que les élablissements du second degré en particu- 
her refusent des internes et même des externes. 


Nous savons que, dans le seul département de Ja Seine, 
méditez ce chiffre, mes chers collègues, on à refusé 10.40 élèves 
qui demandaient simplement à entrer dans les centres d'ap- 
rentissage ét que, par ce refns aussi stupide qu'inhumain, on 
Les a interdit la possibilité élémentaire de se mieux qualifier 
professionnellement. 

Ce sont là des faits extrémement graves et je pense que je 
n'ai pas besoin d'insister, 

Autre raison de l'accroissement considérable et continu des 
besoins: l'heureuse faut-il maintenir le mot, monsieur Île 
ministre, si nous ne faisons pas ce qu'il faut ? — augmentation 
des naissances, 

Songez que, pour faire face seulement À l'obligation sco- 
laire inserite dans la Constitution, nous allons devoir accueillir, 
dans nos écoles du premier degré, dans les écoles primaires 
élémentaires, en cinq ans, de 1952 à 1956, 1.200.000 élèves de 
plus, et que cette angmentation se répercutera, à partir de 
1956, dans le second degré, dans l'enseignement technique et 
plus tard dans l'enseignement supérieur. 

Il faut done prendre d'urgence des mesures pour construire 
les dizaines de milliers de classes qui sont nécessaires afin que 
les enfants puissent remplie leurs obligations scolaires. 

Ajoutons à cela les hesoins nés du progrès de la science, les 
nécessités de locaux et d'équipement, les besoins si anciens 
dans l'ordre de la culture et de l'art, 

En face de ces obligations impérieuses et à terme fixé, les 
moyens de l'éducation nationale sont strictement limités par 
les destructions dues à la guerre plus de 2.000 classes sont 
À reronstruire — et par l'état de vétusté de nos bâtiments 
scolaires si avancé que le mot vétusté apparaît ici comme un 
cuphémisme officiel, 

Pourquoi, monsieur le ministre, manqgnons-nous tant d'écoles 
convenables et avons-nous tant d'écoles vieilles ? Je me Île 
demande en passant, non pour Imeriminer qui que ce soit, mais 
pour éviter le renouvellement d'erreurs. 

I D v a évidemment cetle lég'slation qu'il faut à tout prix 
réformer le plus tôt possible, qui laissait à la commune le 
prix de l'entretien de son école et qui attribuait à l'Etat la 
charge de la construction. 

HD v a eu le défaut d'investissements bien explicable sans 
doute, mais dont les conséquences ont été très fâcheuses, entre 
1914 et 1940, HN v à eu du fait d'une étrange aberration le défaut 
d'inscription de l'éducation nationale au plan de reconstruction 
et d'équipement 


M. André Mario, ministre de l'éducation nationale. C'est exact. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 

dont nous payons encore aujourd'hui le prix. 

Sans doute a-ton fait un effort depuis 1948. En particulier, 
on a voté des crédits dont le montant n'est pas négligeable, 
monsieur le ministre: 10 milliards pour les constructions sco- 
aires et l'équipement de l'éducation nationale entre 1948 et 
102 

Les ministres se sont en effet émus et ont demandé des 
crédits, Nous vons les avons accordés, Malheureusement, nous 
n'en avons pas retiré tout le profit possible, car nous nous 
sommes trouvés en présence d'obstacles qu'il faudrait enfin 
surmonter: une réglementation désnèle, surarnée, des habi- 
tudes obstinées de routine administrative, des retards consi- 
dérables dans l'engagement des subventions, dne en pasti- 
culier au fait que n'était pas assuré au départ le financement 
des parts des collectivités A re question capitale pour votre 
plan, monsieur le ministre; les retards dus à ce que les paye- 
ments élatent échelonnés de telle manière que les entrepreneurs 
étaient parfois obligés de suspendre les travaux, 


Sur ce point, je veux dire un mot de l'affligeant spectacle 
de ces ruines neuves: les écoles dont la construction est inter- 
rompue, comme nous en trouvons dans beaucoup trop 
d'endroits en Frânce actuellement, Je me permets, monsieur 
le ministre, de vous faire part très fermement du vœu véhé- 
ment de Ja commission de vous voir prendre toutes dispositions 
uliles pour que ces ruines disparaissent avant même que soient 
entreprises les opérations prévues au plan d'équipement. (Très 
iien! très bien! 


M. Raymond Dronne. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


| plus 661 pour les territoires d'outre-mer, 


és 
M. le president de la commission de l'éducation nationar: 
Je vous en prie. é 


M, Raymond Dronne. Les relards considérab'es 
payements font que les entrepreneurs sont obligés « 
comple lorsqu'ils soumissionnent, 

Obligés d'attendre six inois, un an et même davan! 
être pavés, ils sont tenus de recourir à des crédits | 
qui leur coûtent extrêémement cher. I y à là un éléme 
cutable d'élévation des prix. (Très bien très bien!) 


M. le ministre de l'éducation nationale, Vou'ez-vous me por. 
metire une préc.sion, monsieur Billéres ? 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 


Volontiers, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est pour ren | or à 
une telle siluation que j'ai invité le: caisses prélenuses, qui 
s'agisse des caisses d'épargne, du Crédit foncier ou de la (4 
des dépôls et consignalions, à suivre un ovdre de priorite qu 
répond à la suggestion de M. le président Billères. 

J'ai invité ces organismes à accorder :a priorité au fi 
ment des parts communales pour les chantiers déjà en cours et 
qui ne doivent pas êke interrompus. 


M. le président de la commission de l'éducation nationate. 


Je vous remercie, monsieur ie ministre, mais pour cela :l faut 
— el je rejoins l'avis catégoriquement exprimé par les dires. 
leurs de ces caisses de crédit — une loi. C'est celte loi que 


vous devez dés maintenant nous apporter. 


M. Raymond Dronne. la faute vient beaucoup moi: dl 
organisines prèteurs que de l'Etat qui ne paye pas. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
C'est ce que j'ai dit, I faut une loi pour augmenter les Lisp. 
nibiligés des caisses préteuses et éviter ces relards qui 
mentent ia hausse des prix et qui font que certaines contra 
tions sco'aires coûtent deux fois p'us cher qu'il n'est prévu 

lous ces relards, dans une invraisemblable contre-partie dont 
nous avons le droit de nous indigner, ont pour correspondint 
le report annuel quast fatal des crédils destinés 3 la con-truc 
tion et à l'équipement. 

Vous-mêime, monsieur le ministre, avez trouvé lors de votre 
arrivée au ministère — et vous avez fait sur ce point un elturt 
dont je vous remnercie — 18 mil'irrds de crédits de report, que 
vous avez réussi à réduire à 16. Il reste donc encore 16 n 
liards et les communes attendent toujours le financement (de 
leurs subventions ! 


M, le ministre de l'éducation nationale. Seize milliari 
{* janvier de cette aunée. 

M. le président de la commission de l'éducalion nationale. 
Toutes ces lenteurs, tous ces retards, il faut les abolir d'ur- 
gence, mais pas seulement par des mesures d'apparente dévon- 
centration. 

C'est très bien de déroncentrer, monsieur le ministre, seu- 
lement il ne faut pas déconcentrer uniquement le pouvoir le 
décision et s’en remettre à d'autres des responsabilités qu'on ne 
veut plus prendre, il faut déconcentrer aussi les moyens 
à-dire les crédits. (Très bien! très bien!) 

Lorsque vous accordez aux préfets le pouvoir de subvention- 
ner les projets de constructions scolaires jusqu'à %0 millions de 
coût, vous devez aussi leur donner les crédits correspondants 

Je remarque que ia subvention moyenne accordée aux préfets 
dans la ré;zion du Sud-Ouest — je suppose que la remarque vant 
pour toute la France — est de 23 milions de franes, de sorte 
qu'ils ne peuvent même pas subventionner l'un des projets 
pour lesquels ils ont le pouvoir de décision. 

Ces raisons exposées, voici des chiffres que je vais citer rapi- 
dement. 

Besoins en classes Au premier degré: classes vétustes à rem- 

lacer, 10.876, plus 298 dans les départements d'outre-mer. 
Nous tenons beaucoup à ces dernières écoles. Je serais heureux 
que le ministre de l'éducation nationale pôt constater de‘risu.et 
pas seulement par des rapports, surtout des rapports adminis- 
tratifs, dans quel état de misère sordide et honteuse on ensei- 
gne là-bas, au nom de la République française. (Très bien! 
très bien!) 


M. Edouard Gaumont. Parfaitement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je compte y aller 
le mois de février. 


M. Charles Viatte. I] faudrait y envoyer des inspecteurs géné 
raux. Il n'y en a jamais eu, 


M. le président de la 
IL faut 20.675 classes nouvelles pour effectifs supplémen 


de l'éducation nationæe. 


taires, 
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Au total, ce sont, avec les nsuvelies classes d'école mater- 
nelle et de cours complémentaires, 27.000 classes à construire 'en 
cinq ans pour répondre aux seuls besoins de l'obligation sco- 
jaire légale. 

Enseignement du deuxième degré, pour des obligations qui 
ne sont peut-être pas du même ordre, mais qui sont également 
impérieuses: 12.435 classes, spécialisées ou non, avec Îles 
dortoirs et les réfectoires correspondants. 

Enseignement technique: 8.307 classes, plus naturellement 
les dortoirs et les réfectoires. 

Soit au total, pour faire face aux obligations scolaires ou aux 
obligations équivalentes, 37.000 classes à construire en France 
dans un délai de cinq ans. 

Ajoutez à cela les besoins de l’enseignement supérieur, les 
besoins scientifiques, culturels et artistiques que la commission 
avait mission de recenser, et nous arrivons alnsi à une évalua- 
tion des besoins reconnus par la commission du plan, qui repré- 
sente très exactement — il faut voir les réalités et les chiffres 
en face — 975 milliards de dépenses. 

Il est certain, monsieur Je ministre, que devant une telle 
masse de crédits nécessaires, des hiérarchisations doivent 
s'opérer, des urgences s'établir, des catégorisations se formuler. 
la commission m°y à pas manqué. Elle à seindé ces crédits en 
plusieurs catégories. 

D'abord, une catégorie A dans laquelle sont classés, je cite 
txtuellement, « les besoins auxquels il paraît inéluctable de 
donner satisfaction dans un délai de quatre à cinq ans », ces 
besoins correspondent à des obligations légales ou à des obliga- 
tions équivalentes, à une priorité d'extrême urgence inéluctable. 

Dans une deuxième catégorie, catégorie B, figurerait un 
ensemble de besoiss « dont la satisfaction serait également néces- 
saire et souhaitable dans le cadre du premier plan quiquennal, 
mais pour lequel l'effort à réaliser peut davantage être fonction 
des possibilités finaneières de l'Etat ou des collectivités 
publiques ». 

La commission du plan, monsieur le ministre, subordonne 
done uniquement les crédits de la catégorie B et de la caté- 
gorie C aux possibilités financières et économiques de l'Etat. 

C'est vous dire combien la situation est grave. 

La eatégorie A comprend au total 469 milliards de francs 


d'opérations nouvelles et les seuls besains des quatre ordres 
d'enseignement sont évalués à environ 400 milliards. 


La commission, qui comprend, je le répète, des administra- 
teurs financiers aussi avertis et prudents que les directeurs de 
nos grandes caisses de crédit, s'est placée constamment dans 
l'hypothèse de 400 milliards de francs de travaux. 

Voilà donc les besoins iméluctables. Quels vont étre les 
moyens ? 

La commission de l'éducation nationale m'a donné mandat 
de dire notre sentiment unanime sur le plan et sur le budget 
d'équipement qui va en être la traduction financière. 

Monsieur le ministre, je vais être amené à formuler certaines 
critiques. Je voudrais que vous comprissiez que nons sommes à 
l'heure de Ja vérite, qu'il nous faut faire face à cette situation, 
que nous sommes Uuis Vous el nous pour la cause de l'éduea- 
lon nationale. 


Et c’est pour vous aider auprès de services dont nous avons 
encore à déplorer l'incompréhension totale vis-à-vis des besoins 
el de la qualité de l'éducation nationale que je formulerai les 
réserves que je vais maintenant exposer. (Applaudissements.) 
_La loi de plan a retenu le chiffre de 270 milliards de travaux. 
Vous vous êtes proposé de faire face, avec cette sornme, aux 
dépenses scolaires des quatre ordres d'enseignement. 


Je remarque d'abord, monsieur le ministre, que pour en arri- 
ver à ce chiffre de 230 milliards qui dégrade considérablement 
les propositions de la commission £e Gorgeu, vous avez dû 
opérer des exclusions. 


Vous avez exclu du plan, en particulier, ces miséreux décents, 
Pourtant héritiers d’un riche passé, que sont nos musées, nos 
bibliot s, nos théâtres, nos lettres et vous les avez réduits 
à ces bribes, à ces miettes de crédits qui subsistent en dehors 
du plan et dont nous avons tout lieu de craindre qu'elles 
Seront de plus en plus menues et de plus en plus incertaines. 
Nous pensons en eflet que, fatalement, les crédits des pro- 
thains budgets de reconstruction et d'équipement pour l'édu- 
tation nationale qui ne seront pas les crédits du plan, seront 
« mangés » par les crédits du plan. 


Vous avez dû également exclure à peu près entièrement 
l'éducation physique et sportive, et pms seulement l'équipement 
En terrains de jeu, mais aussi les besoins scolaires pour les 
élablissements d'enseignement que vous voulez construire. 





De ce point de vue de l'éducation physique et sportive, dont 
personne ne peut nier l'intérêt qu'elle présente dans un 
monde moderne, voici 11 France, sur le terrain de la qualité, 
déjà bien loin derrière les autres nations 

N'avez-vous pas condamné à mort l'éducat 
sportive, en l’exeluant du plan ? 

La recherche scientifique, elle aussi, est restée en dehors. 
Ah! monsieur le ministre, toute nation moderne et qui se veut 
telle, fait de grands efforts pour se doter des services et du 
matériel nécessaire en matière de recherche scientifique. 


M. Jacques Soustelle. Très bien! 
M. le président de la commission de l'éducation nationale. 


n physique ef 


Je œains aussi que vous n'avez dù, par cetle exclusion du plan 
dont je ne vous rends évidemment pas seul respen-able, 
porté un coup fatal à la recherche scientifique. 

Je constate en effet que les crédits prévus pour l'éducation 
shysique dont je parlais tout à l'heure et qui restent an 
budget ne sont plus que de 250 millions. Quant aux crédits 
pour opérations nouvelles prévus pour la recherche scienti 
lique, ils ne sont plus que de 120 millions, alors que la come 


mission Le Gorgeu avait prévu 15 milliards de travaux. 


M. Jacques Sousteile. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre, monsieur Billères ? 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Volontiers. 

M. Jacques Soustelle. Je dois même dire que le chiffre réel 
est au-dessous de ce que vous venez d'indiquer, car les Cré- 
dits de payement pour l'année 1%5 ni is dans les dacue 


ments qui nous sont remis s'élèvent lement à {5 millions, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. Je 
parlais, mon cher collègue, des autorisations de programmes, 
mais pour ce qui concerne les crédits de payements, veus venez 
eflectivement de faire connaître le chiffre exact. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me permettez-vous 
de prendre à mon tour la parole, monsieur Billères, éela m evi- 
tera de revenir sur ce point car, comme vous lous, j'ai le désir 
d'être bref. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. J0 
vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. la recherche scienti« 
fique appelle avant toute chose son regroupement et Sa coordi- 
nation. Le Parlement. à plusieurs reprises, notamment au cours 
de la discussion du budget de l'éducation nationale, t'a rap- 
pelé la nécessité de cette réorganisation. 

A Ja tribune du Conseil de la République, en termes excellents, 
M. le sénateur Longchambon a rappelé que les crédits de la 
recherche scientifique se dispersaient entre un trop gramdi nom- 
bre de départements ministériels. 

Je me préoccupe de cette question. H ne serait pas juste en 
tout cas de dire que les crédits qui viennent d'être ndiqués 
jar M. Soustelle et M. le président de la commission représentent 
"ensemble de l'effort national en matière de recherche scienti« 
fique. 

I faut additionner exactement tout ce qui est donné aussi 
bien à l'agriculture, qu'à la France d'outre-mer, à Ja défense 
naticnale comme à l'éducation nationale, 

Je le répète, il faut d'abord, et j'en at saisi M. le président 
du emneil conformément à l'engagemest que j'avais pris an 
cours de la discussion budgétaire, réorganiser tout cela dans 
un même organisme. 

Je compte dans très peu de jours réunir eeux qui s'inté- 
ressent plus particulièrement à la recherche scientiiqne, les 

résidents de commissions, et demander à la commission de 
‘éducation nationale d'étudier cette réorganisation et ce regrou- 
pement. 

J'mdique aussi — et cela est valable pour l'ensemble dit 
budget de reconetruetion et d'équipement, M. Ribevre y à fait 
allusion en ce qui concerne les hôpitaux — qu'il est bien 
entendu que s’il était possible d'obtenir de nouveaux crédits 
de payement vers les mois de mars ou d'avril, j'ai la très 
ferme intention de réserver à la recherche scientifique une frac- 
tion importsnte sur les crédits supplémentaires éventuels de 
l'éduestion rationale., 


M, le président de la commission de l'éducation nationale, 
Monsieur le ministre, je vous remercie bien volontiers de ces 
promesses, de ces assurances et de ces engagements, 

M. Vineont Badic. Mère totalisés les crédits sont insuffisants, 

M. le président de la commission de l'éducalion nationale, 
Je constate que les 120 millions dont nous parlions tout à 


l'heure sont évidemment le montant de la subvention de l'Etat 
au centre national de la recherche scientifique. Mais je cons 














“st 


6804 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 DECEMBRE 1952 





late aussi que le chiffre prévu par la commission Le Gorgeu, 
qui est aussi celui de la subvention souhaitable pour ce centre, 
est de 15 milliards. Il ne s'agit pas des crédits globaux, mais 
seulement des crédits inscrils au ministère de l'éducation 
nationale. 

Je crains bien, monsieur le ministre — et nous avons ici très 
souvent poussé le cri d'alarme — que si on tarde trop à finan- 
cer la recherche scientifique ms des raisons de réorganisa- 
tion, on n'ait bientôt, dans ce domaine, plus rien à réorganiser. 

Restent 270 milliards de erédits, dont 65 milliards à la charge 
des collectivités, avec lesquels vous espérez — et nous espé- 
rons ardemment avec vous — pouvoir construire 20.300 @sses 
nouvelles pour l'enseignement du premier degré et faire face, 
en gros, aux besoins de l'enseignement des quatre ordres. Je 
veux bien, monsieur le ministre, je n'en suis pas sûr. 

Mais ce qui nous parait plus grave c’est que, pour des rai- 
sons techniques pevt-être excellentes, mais qui ne paraissent 

as entièrement concluantes, ces 270 milliards de travaux, ces 
205 milliards de crédits d'Etat sont divisés en deux catégories, 
dont l'une seulement est inscrite et, quoi que vous fassiez de 
l'article 11 bis, sera seule inscrite dans le budget d'une façon 
certaine, 

I s'agit des 85 millinrds de travaux dont l'article 11 bis pré- 
voit la dépense globale sur une période de cinq ans, et les 
tranches annuelles. Mais les 120 milliards de travaux restant 
prévus à l'article 3 de votre loi de plan, vous les remettez À la 
discrétion des budgets annuels, Vous n'oblenez qu'une 1ins- 
cription de principe. Vous n'avez pas pu faire — et je sais quels 
ont été vos efforts — que ces crédits soient inscrits ferme dès 
maintenant, qu'ils aient le caractère certain du plan. 

Vous les livrez à l'incertitude, à l'aléa de nos budgets futurs 
et nous avons immédiatement la confirmation de nos craintes : 
alors qu'il fallait pour cettg année, sur ces 120 milliards de 
crédits restés ainsi incertains, un crédit de 23 milliards, d’après 
vos propres évaluations, au budget d'équipement, il n'y a que 
15 milliards. 

A supposer que celle proportion puisse être maintenue — ce 
qui n'est pas sûr — vous n'aurez au total que $0 milliards des 
120 milliards si nécessaires. 

Au total, monsieur le ministre, vous êtes arrivé à ce résultat 
que je schématise: si vous n'obtenez pas d'une facon ou de 
l'autre l'inscription ferme par tranches annualisées au départ 
des 120 milliards de crédits prévus à l'article 3 de votre lai, 
vous aurez, pour cinq ans, un total de crédits à peine équiva- 
lent à celui qui a élé dépensé au cours des cinq dernières 
années, avec évidemment des francs valables, et cela pour 
faire face à des travaux gigantesques. 

Vous me direz sans doute: j'ai cru bon de distinguer deux 
catégories de travaux, les grosses opérations que je me grou- 
per, pour lesquelles je puis gr des commandes industrielles. 
Je ne nie pas l'intérêt de la distinction technique, mais elle 
ne vaut rien du point de vue financier parce que vous pouviez, 
ayant calculé exactement les autres crédits, les 120 milliards 
non inscrits, aussi bien essayer d'obtenir qu’on leur donne ce 
caractère certain,"fixe, annuellement réparti des crédits de la 
première partie de votre programme. (Applaudissements.) 

C'est là probablement, monsieur le ministre, le défaut et le 
risque le plus certain que court votre loi de plan. 

J'ajoute, pour aller vite, que vous avez prévu l'emploi des 
crédits sur cinq ans, alors que Ja commission vous recomman- 
dait de le prévoir sur trois ans. 

Je termine, monsieur le ministre — et vous comprenez notre 
osition lorsque nous voyons en face des besoins les moyens 
insuffisants que l'on vous à donnés — en disant que la com- 
mission de l'éducation nationale fait les plus expresses réserves 
sur la réalité, la qualité et l'efficacité du plan qui lui est soumis 
par l'intermédiaire du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment. 

En eflet, pour nous résumer, 85 milliards de crédits certains, 
120 milliards de crédits aléatoires et 65 milliards, la part des 
collectivités, dont le financement en ce moment n'est nullement 
assure, 

Mais nous faisons d'autres objections à votre loi-plan qui 
ne sont pas moins graves. Elles n'affectent plus le montant des 
crédits, mais certaines questions préalables qu'H aurait été du 
plus grand intérêt de résoudre avant d'engager un plan d'équi- 
pement scolaire. 

Et le recrutement des maîtres, monsieur le ministre ? Dans 
ces écoles, dans ces classes que vous allez construire, il faut 
des maîtres en supplément, dix mille maitres pour les écoles 
nouvelles, 10.000 maîtres rien que pour le premier degré. 

Cela ne pouvait peut-être pas être dans le plan, mais une loi 





parallèle aurait dû nous donner l'assurance que l'engagement 





ne 
du plan valait aussi bien pour le recrutement des maitre qu, 
pour les crédits de construction. (Applaudissements à gauche 

De même, vous savez combien est difficile le recrutermer: 
des maîtres dans le second degré, surtout dans l'ordre : 11. 
flque. Vous n'aurez plus d'ici peu de temps de profe..cur 
de physique, de pro‘esseurs de mathématiques, Vous aurez en 
Francèé une quantité considérable d'ingénieurs, d'admin «tr. 
teurs et de cadres d'entreprises industrielles, mais l'agrésition 
ne tentera plus l'élité de notre jeunesse. 


Vous savez quelles sont déjà les difficultés, et vous nou: }es 
avez confiées en vue de rechercher les moyens d'y faire fie 
Mais le moyen, monsieur le ministre, c'est peut-être de paver 
suffisamment les jeunes agrégés et les jeunes certific. t 
le traitement de base a été singulièrement dévalorisé ‘ 
que le coût de la vie a augmenté, mais surtout depuis que cer. 
taines catégories, dont la qualification n'est peut-être pas éqni. 
valente, ont obtenu des satisfactions qui sont encore refusces 
aux enseignants. 

Et voici peut-être le défaut le plus grave. Vous engagez un 
plan de 205 milliards, théoriques, de constructions scolaires 
vous engagez l'éducation nativnaie pour cing ans. Mais ce plan 
va cristalliser l'enseignement dans ses erreurs et ses lacunes 
actuelles. (Très bien! très bien! au centre.) 

Nous n'avons pas le droit, monsieur le ministre, d'engiver 
de pareils crédits sans nous poser des questions sur les cap. 
cités des élèves, sur les débouchés que nous pouvons leur offrir 
el sur les services qu'ils peuvent rendre à la nation. 

Nous ne pouvons plus, en France, engager des sommes ni 
considérables sans nous poser des questions sur la nature mime 
de l’enseignement à donner. 

Vous savez que nous nous apprètons en ce moment, par 
aberration à laquelle il faudrait peut-être mettre fin, à !: 
30.000 médecins pour un avenir immédiat, c'est-à-dire autant 
de médecins qu'il y en a déjà en France. Qu'en ferons-nous ? 

Vous avez vous-même, monsieur le ministre, dit récemment, 
dans une phrase fort remarquée que mieux vaut un bon contre 
maitre qu'un mauvais bachelier. Oui, mais à la condition « 
vous preniez les dispositions pour que l'orientation, l'évaluation 
des capacités, la recherche des débouchés et le catalogue des 
besoins de la nation, soient menés de pair avec un plan d'éq 
pement. 

Une autre erreur du même ordre est enfin À signaler. Vous 
avez prévu la construction d'écoles neuves où la reconstruction 
d'écoles nouvelles dans nos campagnes, dans nos villages où 
il faut que soient maintenus l’école et te maître. Mais l'ensei- 
gnement postscolaire agricoie, si important, a été écarté du 
plan, de sorte que ce moyen élémentaire de retenir les jeu: 

ens dans les campagnes, et, par conséquent d'alimenter 
açon constante et nécessaire la population des écoles ruraier, 
ce moyen élémentaire n'a pas été retenu par les architectes du 
plan. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que le moment était venu de 
vous poser une question que nous nous posons tous ici depuis 
longtemps, celle de l'orientation scolaire et professionnelle. 

Je sais bien qu’en pareille matière il faut user de beaucoup 
de tact et de prudence, qu'il faut conseiller, non pas imposer. 
Mais enfin, certains résultats prouvent que l'orientation scolaire 
et professionnelle peut être efficace. D'ailleurs, si vous ne faites 

l'orientation scolaire et professionnelle que vous devez 
instituer pour donner un sens à votre plan même d'équipement 
et de constructions scolaires, vous laissez se faire toute seule 
la pire des orientations professionnelles, celle du hasard, quel- 
quefois fâcheusement aggravé de l'inégalité des fortunes. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

C'était peut-être aussi le moment, monsieur le ministre, de 
vous poser des questions sur la réforme de l’enseignement, non 
plus simplement du point de vue de l'inventaire des débouchés, 
des capacités et des besoins de la nation, mais aussi du point 
de vue des méthodes de notre enseignement et même de sa 
substance. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 
nt de la commission de l'éducation nationale. 
Nous souhaitons tous ici moderaiser l'éducation mationale, 1 
mettre à même de remplir toutes ses chligations actuelles. 
Nous enseignons maintenant trop vieux, monsieur 
ministre. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
… hon seulement dans nos méthpdes pédagogiques que, à ai” 
leurs, le ministère réforme souvent clandestirtement sans qui 
nous demande notre avis, quitte à revenir non moins clandes 
tinèement sur ces réformes clandestines, mais nous enseignot 
trop vieux ce que nous enseignons. 
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pu 
Je pense au grand eflort qu'il nous faut faire, non seulement 
ur éduquer au maximum notre jeunesse, nos enfants du 
int de vue physique, mais aussi du point de vue du caractère, 
ns la formation civique et sociale. (Applaudissements à gauche, 
eu centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Croyez-vous, monsieur Je ministre, que ce n'était gas Je 
moment d'engager cette réforme de l'enseignement et qu'elle 
ne devait pas accompagner, animer, ce plan d'équipement sco- 
Jjaire et universitaire ? 


Telles sont les observations que nous voulions présenter, 
dans le seul intérêt de l'éducation nationale. 


Mes chees collègues, permettez-moi de conclure de facon aussi 
constructive re possible, en indiquant les conditions néces 
saires à l'établissement du véritable plan d'équipement scolaire 
et universitaire dont nous avons le plus grand besoin, 


D'abord, évidemment, il y a ces conditions dont je parlais 
tout à l'heure, l'orientation scolaire et professionnelle, la 
réforme de l’enseignement, Mais revenons aux conditions finan- 
cières. 

Je ne m'étendrai pas sur la nécessité absolue de la stabilité 
monétaire, de la stabilité des prix, de l'expansion économique 
qui, seule, peut mettre à la disposition de l'éducation rationale 
cœtte main-d'œuvre devenue si rare dans le bâtiment, et ces 
matériaux de construction que d’autres secteurs de la recons- 
tuction revendiquent, eux aussi, avec quelque légitimité. 

I nous faut des crédits certains, monsieur le ministre, 11 nous 
fut un financement complet et certain de la part des collec- 
tirités locales. 

Il nous faut également des crédits bien utilisés, 

On peut beaucoup faire dans ce sens. Nous avons l'impression 
qu'il est possible d'économiser un pourcentage considérable, de 
2 à 30 p. 100, sur le coût des écoles que l’on construit, 

E y a là un effort héroïque à accomplir, monsieur le ruinistre. 
Nous ne devez pas vous contenter de fixer les barèmes, le prix 
maximum d'une école, 

Il faut vous dire: Avec l'argent prévu pour trois écoles, dans 
les limites, bien entendu, de la sécurité, de l'hygiène et du 
confort, j'en ferai quatre; et si je puis, avec l'argent prévu 
pour deux écoles, j'en ferai trois. (Applaudissements.) 

Je vous signale au passage, monsieur le ministre, que vous 
avez à votre disposition un certain nombre de moyens dont 

quelques-uns doivent être consacrés par des lois, 

Réformez les procédures de la construction, Faites des 
avances sur subvention avant Je commencement des travaux. 
Yos entrepreneurs n'auront pas à emprunter à des caisses de 
crédit trop chères ni à se couvrir contre les risques qui résultent 
de la hausse des prix. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est ce que j'ai fait, 
par la loi du 9 juillet, pour la construction d'écoles maternelles 
n Alsace. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je vous en remercie. Et puisque nous parlons de ces écoles 
maternelles d'Alsace, songez, monsieur le ministre, que vous 
avez fait à cette occasion une expérience intéressante, celle 
des normes dimensionnelles, ou commandes groupées, et de Ja 
fabrication industrielle, 

N'oubliez pas, si je puis vous donner cet avis, fondé sur 
l'expérience directe d’un de nos collègues, que les normes 
dimensionnelles, l’industrialisation des commandes groupées, 
he signifient pas que l’adjudicataire, du fait qu'il est moins 
toncurrencé dans ce secteur industrialisé du bâtiment, a le 
— de renvendiquer une sorte de fixation monapolisie des 
rix. 

Et puis, nous pourrions faire des é:onomies importantes, 
par exemple en éliminant des facteurs de hausse des prix qui 
résident dans les lenteurs dont je parlais tout à l'heure, dans 
l'irrégularité des payements, et en contrôlant très sérieusement 
l'exécution. 

Enfin ces œédits certains utilisés au maximum, nous voulons 
qu'ils soient des crédits suflisants. 

Voici des années que nous répétons ici, sans nous lasser, 
avec l'espoir d’être un jour entendus, que les crédits destinés 
à l'éducation nationale sont privilégiés, qu'ils ne sont pas 
des crédits de consommation, mais des crédits d'investissement, 
que cet investissement est le meilleur que nous puissions faire 
parce que c'est lui qui assure la qualité humaine de la nation, 
qu'il est la clef dé notre avenir. 


Elle est peut-être, monsieur le ministre, l'éducation nationale, 
Si elle est à la hauteur de nos besoins dans ce monde où nous 





sommes concurrencés par des masses quantitatives, notre meil- 
leur éauvegarde, notre meilleure chance de préserver notre 
indépendance et notre rayonnement. 

Cela est facile à comprendre. Ce sont les hommes qui com- 
mandent aux outils, aux choses et qui, je veux le croire, 
peuvent commander aux événements, 

C’est de la réunion des valeurs individuelles des hommes 
que nous formons que doit venir le salut de la France. Je crois 
que ces notions élémentaires relatives À notre avenir peuvent 
être accessibles aux services du ministère et surtout aux ser- 
vices financers, 

Nous appelons de nos vœux ardents ce moment où, enfin, on 
comprendre que, sans vouloir écarter d'autres priorités, l'édu- 
cation nationale est, dans notre monde moderne, ] 
primordial, la garantie décisive de l'ind 
nement de notre pays. (Applaudissemen 
à droite et à l'extrême droite.) 


Voilà, monsieur le ministre — vous m'excuserez d’'ui len- 
teur consécutive à une longue nuit — ce que J'ai voulu vous 
dire, 

Jl n'est pas poss ble que ce soit fini. Il n'est pas poss ble que 
le plan inscrit an BR. EF. soit le plan léfinitif. 11 faut recom- 
mencer la bataille avec les services du ministère des finances 
et revenir ici nous apporter autre chose, plus certain et 


suffisant, 

Vous savez, monsieur le ministre, que vous pouvez être aussi 
assuré de l'appui de la commission de l'éducation nationale, 
que vous êles déjà certain de sa vigilance. (Applaudissements 


sur de nombreux bancs 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr, rapporteur pour 


avis de la commission de l'agriculture, 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
je voudrais en quelques mots vous faire connaître l'avis de la 
commission de l'agriculture sur le projet d'investissements 


relatif aux constructions scolaires. 


Il comporte la réalisation en cinq ans d'un volume de travaux 
de 270 milliards. Il me saurait être question, je m'empresse de 
l’affirmer, pour la commission de l'agriculture, de porter une 
appréciation queiconque sur des projets de constructions sro- 
laires que ses membres pris individuellement approuvent plei- 
nement. 

Votre commission de l'agriculture n'apporte pas la moindre 
réserve sur le montant des crédits accordés à l’enseignement 
technique, bien que, en la matière, eile puisse se considérer 
comme durement infériorisée. 

On ne peut, en effet, que souhaiter le développement pro- 
gressif de l’enseignement technique pour mettre à la disposi- 
tion de l'économie du pays des ouvriers qualifiés, des contre- 
maitres, des techniciens dont le besoin est toujours plus évi- 
dent, mais la commission de l'agriculture m'a donné la mission 
de faire connaitre à l'Assemblée son émotion, et je dois dire 
même son amertume, devant le fait que le Gouvernement n'at 
pas cru devoir prévoir le moindre franc de crédit pour l'ensei- 
gnement et la formation professionnelle agricoles. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien ! 
M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. Je ne reviendrai pas 


sur l'urgente nécessité de réorgaiyÿser l'enseignement agricoie, 
Tous les membres de l’Assemblée en sont d'accord. 

L'enseignement postscolaire est, en théorie, obligatoire, mais 
cette obligation n'est pas respectée en fait, et de bien loin. Dix 
pour cent seulement des jeunes gens et des jeunes filles sont 
touchés par cet enseignement qui, dans 50 p. 100 des cas, est 
assuré gar correspondance et n'a qu'une efficacité très relative. 

Or, il est nécessaire de généraliser cet enseignement post- 
scolaire et de le compléter par une formation technique. 

Depuis plusieurs années, le Gouvernement affirme son inten- 
tion de déposer un projet de Joi sur le bureau de notre Assem- 
blée. Votre commission de l'agriculture espère en étre saisie 
à bref délai. Elle fera toute diligence pour l’examiner, pour le 
rapporter rapidement et pour rechercher avec objectivité un 
accord avec le ministère de l'éducation nationale. 


. Mme Rachel Lempereur. L'enseignement agricole revient 4 
l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Saint-Cyr ? 


M. Jean Saint-Cyr, rapporleur pour avis. Je vous en prie, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Si nous n'avons pas 
pu traiter cette question d'un mot c'est que, entre l'agricu.ture 
et l'éducation mationale, la divergence est de taille, 


Je suis obligé de déclarer formellement, quelles que soient À 
cet égard les amertumes que cela puis-e provoquer, que le 
ministre de l'éducation nationa:e ne peut pas concevoir que 
l'enseignement technique agricole soit donné autrement que 
sous l'égide de l'éducation nationale. (Applaudissements à 
gyaur he } 

Mme Rachel Lempereur, L'enseignement agricole doit revenir 
à l'éducation nationale. 


M, le ministre de l'éducation nationale, J'ai dit « sous 
l'égide h, 


M. Joan Saint-Cyr, rapporteur pour avis. C'est une question 
que ous ne pouvons pas régler aujourd'hui. Je n'en ai d'ail- 
Jeurs pas la prelentiun. 

I est tout de même opportun de rappeler à l'Assemblée que 
si l'on se réfère à la position que vient de prendre M. le 
rmiuistre de l'éducation nationale, il est anormal qu'il n'ait pas 
lui-même pensé à comprendre l'enseignement agricole dans 
un projet de celte importance. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur pour avis. Sans vouloir préjuger 
les décisions qui pourront être prises, 1} apparaît évident que 
d'importants crédits d'équipement et de fonctionnement seront 
nécessaires, 

Je demande très instamment au Gouvernement de tenir 
tompte des indications que je me permets d'apporter au nom 
de la commission de l'agriculture et de prévoir à l'avenir, dans 
l'élaboration de ses plans et de ses budgets, les crédits corres- 
pondant aux nécessités de l’enseignement agricole, à limpor- 
lance de cette œuvre de progrès qu'il importe d'entreprendre 
dans le plus bref délai si nous voulons faire de notre agricul- 
ture un élément essentiel de la prospérité française, (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Mes chers collègues, 
je voudrais calmer certaines des légitimes inquiétudes de M. le 
président et des membres de la commission de l'éducation 
nationale et vous fournir sur l'article 11 bis, qui n'est autre 
que la loi de plan scolaire, grâce à la bienveillance de la com- 
jnission des finances que je remercie, les quelques explications 
dont vous pouvez avoir besoin. 

J'éliminerai d'abord de mon exposé toutes les questions qui 
présentent, certes, un intérêt incontestab:e, mais que l'urgence 
mème du problème ne me permel pas de régier dans les 
moindres délais, 

M. le président Billères a eu raison de dire qu'il y a des 
réformes à apporter dans notre enseignement et que c'était 
peut-étre l'occasion de réformer certaines pratiques, d'envisager 
certains enseignements, d'amener maitres et élèves vers une 
conception nouvelle, où de là pédagagie, ou de leurs devoirs et 
de leurs droits, 

C'est possible, mais je vous demande de concevoir quelle est 
la rigoureuse obligation du ministre de l'éducation nationale. 
U se trouve en présence d'une montée de la population sco- 
laire qui pose ua problème dont la solution ne saurait être 
difléré, 

Lorsque je vous aurai rappellé qu'arrivé rue de Grenelle le 
45 août 1951, po dà, pour faire face aux besoins les plus 
urgents des enfants qui frappaient aux portes de nos lycées, 
ouvrir, pour le 1* octobre 1%51, dans les seuls lycées ou collè- 
ges publics de Paris, St classes nouvelles en l'espace d'un mois 
et demi, vous mesurerez l'urgence qui s'attachait à la réalisa- 
tion de cette tâche. 

Le problème est d'une gravité exceptionnelle. II suffit de lire 
les statistiques pour s'apercevoir qu'efflectivement nos écoles 
primaires, comme le disait M. Billères, vont recevoir, pendant 
quatre ou cinq années, 300.000 écoliers de plus en âge d’obliga- 
üon OT aire. 

Pendant ce temps, et avant mème que cette population ru * 
pli mentaire de nos classes primaires ne vienne frapper à la 
porte de nos lycées, ceux-ci ont, depuis deux ans, à accueillir 
une population scolaire supplémentaire de 25.000 lycéens, et 
nous aurons dans un ou deux ans la répercussion naturelle de 
ce flot sur notre enseignement supérieur, 





C'est vous dire, mes chers collègues, que je ne me :u,; 14 
endormi — permettez-moi cette expression familière — :ur 14, 
grands problèmes généraux. 


IL existait depuis quatre ou cinq ans des commissions, tr, 
nombreuses d'ailleurs, qui se penchaient sur le probleme Je |, 
réforme du baccalauréat, sur la réforme de notre. enseisne. 
ment supérieur, de telle ou telle discipline. 


J'ai invité toutes ces commissions à clore leurs travaux pour 
la fin de cette année, c'est-à-dire dans quelques jours. Je v ons 
entin d’être saisi hier du rapport de la commission de la réforme 
du baccalauréat qui a travaillé et a conclu, sous la conduite ju 
très remarquable M. Faral, administrateur du Collège de I 


Je me suis également, vous le pensez bien, préoccupé de là 
question du recrutement des maitres de notre enseignement 
primaire, de notre enseignement secondaire et de notre ensei. 
gnement supérieur. 

Je voudrais ici calmer quelques inquiétudes. M. Billères a ait 
raison de demander : Avez-vous les professeurs nécessaires pour 
les classes que vous avez créées ? 

Nous les avons. Je dois dire que nous avons, dans nos écles 
normales primaires, un recrulement satisfaisant, et l'apport d'un 
certain nombre de bacheliers qui suivent les cours de forma- 
tion pédagogique nous donne en ce moment la possibilité de 
satisfaire les besoins les plus urgents. 

En ce qui concerne l’enseignement secondaire, c'est là 
peut-être qu'est le drame. Vous savez que je vous ai demard 
de prévoir, dès la loi dn 20 septembre 1951, la création des 
centres de formation pédagogique secondaire, où les licenciés 
viennent se perfectionner, et par là même peuvent acquérir 
la possibilité de tenir les chaires dans nos lycées et nos «ol- 
lèges. 

Nous sommes amplement pourvus, et si nous ne le sommes 
pas en ce qui concerne certaines disciplines, la physique et la 
chimie, cela ne provient pas du manque de candidats, La vérité, 
c'est que ceux qui pourraient devenir des professeurs de chimie 
ou de physique se trouvent détournés de ces postes de for 
tionnaires, de professeurs, par les offres très alléchantes que 
leur fait, dans ce domaine, l'industrie privée. 


Ce sera une question qui, vous le comprenez, par Sa nalure 
même, par son origine, par son ‘explication, appelle une solu- 
tion qui ne dépend pas, vous l’avez admirablement compris, du 
seul ministre de l'éducation nationale, 


Jé me flatte d'ailleurs d’avoir pu, il y a exactement un an 
calmer, dans une certaine mesure — insuffisamment du reste 
— J'amertume de nombreux professeurs du second degré qui, 
lorsque des revendications professionnelles se manifestaient, 
voyaient toujours la base satisfaite et par là même l’une des 
branches de l'éventail se refermer. 

Cela a été, vous le savez, la modification qui a été apportée 
sous le gouvernement de M. Pleven. L'éventai s'est légèrement 
rouvert, insuffisamment certes. Mais il est incontestable que 
nos professeurs ont été les bénéficiaires de cette réouverture de 
l'éventail. 

Ces prob'imes ne sont donc pas négligés et je m'empres-e 
de dire qu'ils recevront très prochainement leur solution. 


Mais aujourd'hui, nous sommes en présence d'un budget 
de reconstruction et d'équipement, d’une loi de plan, qui doi- 
vent être absolument votés avant le 31 décembre. 


Je suis donc obligé de venir devant vous avee des proposi- 
tions que vous pouvez considérer comme insuffisantes, que je 
peux moi-même considérer eomme insuffisantes, mais que je 
vous em er je vais être en présence de deux motions 
préjudicielles, d'adopter pour les raisons très simples que je 
Vais vous indiquer. 

Dans le nouvel article 11 bis, M. Simonnet, auteur de l'amen- 
dement qui est devenu cet article, a repris effectivement les 
éléments du projet de loi du Gouvernement n° 4428 qui com- 
pe le plan de construction et d'équipement des locaux sco- 
aires et uuiversilaires, 

Je vous demanderai, mes chers collègues, à l'heure à laquelle 
nous sommes arrivés, dans le désir que j'ai et que je cris 
être unanime, de voir les questions de l'éducation nationale 
réglées avant que nous nous séparions ce midi, de vous repor- 
ter an fascicule budgétaire dans lequel j'ai résumé les élé- 
ments principaux de la loi. 

Quel est le volume du plan qui vous est soumis aujour- 
d'hui ? 

L'article {1 bis concerne la satisfaction des besoins des quatre 
directions du ministère, 
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M. le président Billères à dit avec raison: Vous n'avez com- 
pris dans votre loi de plan que les seuls besoins des directions. 

C'est exact. Mais il n'en est pas moins vrai que vous trouvez 
dans le B. R. E. et dans le budget de fonctionnement tous :les 
éléments qui ne figurent pas dans la loi de plan. Le B. R. E. 
devient le complément indispensable, nécessaire de la loi de 
Jan. C’est dans le B. R. E. que vous trouverez la satisfaction, 
peut-être insuffisante, des besoins de l'éducation physique, 
l'inscription de tous les crédits nécessités par les services 
awiaux des étudiants, les cités d'étudiants, les restaurants 
universitaires. 

A cet égard, je me permets de faire remarquer que vous ne 
ouvez pas cependant considérer comme négligeables les ins- 
aiptions au B. R. E. En eflet, lorsque les éludiants avaient 
songé à faire grève, il y a quelques semaines, c'est précisément 
quand ils ont pris connaissance des éléments du B. R. E., qu'ils 
ont vu y figurer la mise en route de Builier dès 1453, l'achève- 
ment de la clinique Boileau, l'achèvement du restaurant Mabil- 
lon, la création et l'agrandissement d'un certain nombre de 
cités universitaires, qu ils ont décidé de ne pas recourir à la 
greve, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Bien volontiers, 


k. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Monsieur le ministre, vous avez raison, je vous en donne bien 
vwlontiers acte, de rappeler qu'il y à dans la partie du budget 
de reconstruction et d'équipement, qui n'appartient pas au plan, 
des sommes importantes pour les musées historiques, en parti- 
culier, et pour les besoins des étudiants. 


Veuillez m'exeuser si, tout à l'heure, pressé un peu par Île 
temps, je ne Vous äl pas rendu cet hommage que vous 
mwriliez. 

Cependant je maintiens que l’on ne peut pas considérer le 
crédit global de 250 millions pour l'éducation physique et spor- 
tive, besoins scolaires compris, et celui de 120 millions pour 
ka recherche scientifique comme des compléments suffisants 
à votre plan. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il s’agit d'abord, mon 
cher collègue, de voir exactement ce que contient le plan. 
Eusuite, je vous indiquerai ce qu'il est possible d'y ajouter 
ur le jeu du budget de reconstruction et d'équipement. 


A l'intérieur de la loi de plan — disons aujourd'hui, si vous le 
voulez, de l'article 11 bis — la répartition des dépenses entre 
les quatre directions de l’enseignement établie d'après les pro- 
positions mêmes de mes services, qui rejoignent les suggestions 
de la commission Le Gorgeu, est la suivante — et je demande 
à M. Pierrard et à M. Rincent, lorsqu'ils soutiendront leur motion 
ge ou leur motion de renvoi de bien vouloir noter 
‘importance de ces crédits — pour le premier degré 72 mil- 
liards 800 millions, pour le second degré 45 milliards, pour 
l'enseignement technique 26 milliards. 

Vous voyez donc la part que nous avons tenu à faire. par 
rapport à l'enseignement secondaire, aux besoins de l'élite 
professionnelle. 

C'est vrai, je l'ai dit l’autre jour au Conseil de la Républ'que; 
le répète bien volontiers ici: Je considère que nous formons 
cauconp trop d'avocats qui sont des avocals sans cause et de 
médecins qui sont des médecins sans clients. 

C'est parce que je préfère un bon contremaitre à un mau- 
Vais bachelier ou à un bachelier difficilement utilisable que 
j'ai précisément prévu pour l’enseignement technique une 
somme de beaucoup supérieure à celle prévue pour les besoins 
déjà importants du second degré. 


Quant à l’enseignement supérieur, j'ai prévu 31.200 millions. 
Deux méthodes d'ouverture des autorisations de pu 
ont élé prévues. Il esi indispensable, mes chers collègues, que 
j vous donne quelques explications pour que vous réalisiez 

intérêt de ce mécanisme d'ouverture du programme. 

D'abord, une ouverture de 84.636 millions. Ce paragraphe a 
pour premier objet d'ouvrir, dès le 1*° janvier 1953, des autori- 
Salions de programme pour des opérations individuelles parti- 
Culiérement importantes. 

Vous vous êtes plaints — et combien vous aviez raison — 
que pendant longtemps les crédits n'aient pas été utilisés, que 
les travaux n'aient pas marché au rythme souhaitable. 

À cet égard, vous savez qu'à peine arrivé rue de Grenelle 
jai renvoyé à l'examen et à ja solution des préfets tous les 





im inférieurs à 50 millions. J'ai dit, en commission de 
éduealion rationale et en commission des finances, que Je 
pensais relever encore ce plafond, 


M. Vincent Badié. Excellente mesure, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je songe à déconcen- 
trer également la distribution des crédits, muis là je suis 
obligé d'agir avec quelque prudence, parce que je dois renfor- 
cer le contrôle financier et le contrôle de l'architecture dans 
les commissions départementales. Je suis en train de m'en 
préoccuper. 


Eufin, vous savez que j'ai eu le souci d'emplover tous les 
crédits de report que j'ai trouvés lorsque j° suis arrivé 
rue de Grenelle, J'ai trouvé effectivement 1S milliards de er 


dits de report, IIS étaient tombés à 16 milliards — non pas 
à cetle actuelle période, car Je ne voudrais pas que nos col- 
lègues puissent, à cet égard, penser qu'il y à encore 16 mil- 
liarés disponibles pur qu'on avait déja, en un seul tri- 
Imestre, rattrapé, grace à ces movens de déconcentration, une 
partie de ces crédits 

Tous les crédits de report, sauf peut-être l'indispensable bat- 


tement de 3 ou 4, mettez au maximum 5 milliards, seront en 
caisse au 31 decembre de cette année, I serait imprudent de 
compler sur un chiffre supérieur, 


Je pense enfin devoir vous rappeler que j'ai considérable- 
ment simplifié les formalités administratives et qu'aujourd'hui 
un maire, pour un projet moyen de construction scolaire, à la 
pe té de régler tout le problème d'un bout à l'autre, à 
a différence des trente-huit formalités qu'il fallait aupara- 
vant remplir entre sa mairie, la préfecture, l'inspection acadé- 
mique, le service des constructions scolaires et le ministère 
rue de Gr Il 


nee, 


Jusqu'à 50 millions — demain ce sera plus — tout cela peut 
maintenant se régler au stade de la préfecture 


Voilà comment nous avons tout de 
construction, 


méme pu accélérer Ja 


Le principal obstacle, c'est que par une règle budgétaire, 
d'ailleurs excellente, on ne peut inscrire dans un budget - 
budget annuel naturellement que des cri dits pour Il upe ration 
entière, c'est-à-dire que lorsqu'on à inscrit la construction d'un 
très important lycée ou, pour l'enseignement supérieur, la 
reconstruction de la faculté des sciences, on bouche par là 
éme ce crédit, non seulement pour l'année en cours Inais 
lant que durera la construction ou la reconstruction en question. 
Les réalisations de telles opérations constituent de véritables 
bouchons dans l'utilisation des crédits, Et l'intérêt capital de 
celle premiere ouverture de crédits de 84 milliards de franes, 
c'est de me permettre d'y faire entrer toutes les opérations à 
long terme, dont la réalisation exige deux ans, trois ans ou 
méêime quatre ans et, par conséquent, d'en dégager mon budget 
où les crédits recevront Jeur emploi immédiat. 


Je pense me faire bien comprendre. Avec ces 84 milliards de 
francs, je vais realiser cinq opérations dans l'enseignement 
supérieur, dont le transfert de la faculté des sciences de Paris 
qui, à lui seul, figure pour une douzaine de milliards de francs 
de travaux. 


Je vais réaliser, grâce à cette inscription au plan, des lycées 
nouveaux à terminer ou à construire, huit à compléter, trois 
à créer, ainsi que ceux dont la reconstruction est prévue avec 
celle de cités ou de bâtiments détruits par faits de guerre, au 
nombre d'une dizaine. 


Je vais réaliser, pour répondre à votre désir, cinq écoles 
d'ingénieurs de l'enseignement technique, dix collèges tech- 
niques et un certain nombre de centres d'apprentissages. Enfin, 
nous pourrons grâce à ce crédit envisager la possibilité de 
réaliser nos opérations de groupes scolaires les plus importants, 


Voilà pour la première ouverture de crédits de 84 milliards 
de francs. C'est un chapitre où tombent les plus grosses opé- 
rations, celles qui en quelque sorte bouchaient la marche natu- 
relle de l’utilisation de mex< crédits, Dans une deuxième ouver- 
ture, ouverture annuelle des autres autorisations de programme, 
on prévoit 120.3% millions. 


Il s'agit là de toutes les opérations prévues au plan, qui, par 
leur caractère, n'entrent pas dans la liste de celles dont je 
parlais tout à l'heure et qui feront l'objet d'autorisations de 
programme ouvertes annuellement dans des chapitres spéciaux. 


Pour l'année 1953, le montant des autorisations de programme 
inserites à ces chapitres spéciaux du budget de reconstruction 
et d'équipement est de 15.225 millions de francs et concernent 
les quatre directions de l’enseignement, 
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J'invdique, comme je le faisais tout à l'heure pour les crédits 
concernant la recherche scientifique, que M. le président du 
conseil m'a autorisé à déclarer — et, à cet égard, nos conven- 
tions ne peuvent pas être méconnues — qu'il reconnait, comme 
le ministre de l'éducation nationale, la nécessité d'une 1majo- 
ration de ces crédits, Ce ne sera pas la première fois qu'ils 
seront majorés en cours d'année. 

Vous savez que la loi du 21 septembre 1951 — je peux en 
parler rapidement puisque vous connaissez admirablement cette 
question loi à laquelle an veut bien donner mon nom, pour 
lui donner peut-être un caractère plus clérical (Sowrires.) 
à prévu 12 nulliards de plus d'autorisations de programme. 

D'un autre côté, dans le courant de l'année 1952, un certain 
nombre de crédits ont été augmentés. La loi du 9 juillet à 
notamment prévu un milliard supplémentaire pour les 1:0 écoles 
maternelles ou enfantines d'Alsace, dont j'ai tout de mème le 
droit de dire qu'après la loi votée par le Parlement le 9 juillet, 
elles seront toutes en état de fonctionnement au 1" janvier 
1953 

Cela vous montre notre volonté, par des économies groupées, 
par des réalisations rapides, de répondre à votre désir. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est évident 
qu'ils devront suivre. 

Pour les cinq années du plan, nous avons demandé aux ser- 
vices financiers, parallèlement avec les services techniques, de 
fixer l'échéancier probabis. Le voici : 16,6 milliards pour la 
rremière année, 35,2 milliards pour la deuxième année, 44,3 mnl- 
liards pour la troisième, 41,4 pour la quatrième, 36,2 milliards 
pour la cinquième. 


Que peut-on faire avec ces crédits ? 


On dit que nous n'avons pas repris les chiffres dè la commis- 
sion Le Gorgeu. J'ai des raisons pour agir ainsi. 


La commission Le Gorgeu a considéré, par exemple, qu'un 
crédit de quatre millions par classe était nécessaire. Je dis qu'il 
doit être possible, à l'heure présente, à l'époque de rigoureuses 
économies auxquelles nous sommes aujourd'hui condampés, 
de construire des classes remplissant toutes les conditions d'hy- 
giène et de salubrité requises, sans dépenser automatiquement 
quatre millions par classe. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 

On peut, notamment, utiliser certains locaux. C'est précist- 
ment dans ce but que je mets en ce moment au point, avec 
M. le ministre des finances et M. le secrétaire d'Etat au budget, 
une circulaire prévoyant l'augmentation jusqu’à 90 p. 100 de 
la participation de l'Etat lorsqu'une municipalité ingénieuse 
aura pu tditier une classe, naturellement acceptable et confor- 
table, pour moins d'un million et demi. 


Qu'on ne dise pas que la chose est impossible, En ma qualité 
de magistrat municipal, je puis citer des communes où J'on 
a réalisé, par l'installation de cloisons dans les préaux que l'on 
a fermés, par l'utilisation d'anciens ateliers. 


M. André Pierrard. Ce ne sont pas des classes! 


M. le ministre de l'éducation nationale. ..des classes très 
confortables à des prix bien inférieurs à 4 millions. (Applaudis- 
sementis sur cerlmuns ban $ à gauche.) 


Mme Rose Guérin, Dans des caves. 


M. le ministre de l'éducation nationale. D'autre part, est-il 
possible de laisser dire que les logements d’instituteurs — qu'il 
est indispensable de prévoir — coûteront automatiquement 
3 millions et demi chacun ? 

Je puis, À cet égard, cite: le cas de logements de trois pièces 
avec cave et grenier que l'on construit en ce moment dans une 
ville de Normandie pour 2.200.000 francs. 

Qu'on ne vienne donc pas prétendre que certains chiffres 
doivent être obligatoirement retenus. Je me réserve de revoir 
ces évaluations et de réaliser des économies qui se traduiraient 
automatiquement par la construction de locaux scolaires sup- 
plémentaires ou de nouveaux logements d'instituteurs, 


M. Vincent Badie, Très bien ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Or, même en raison- 
nant d'après des chiffres moyens de la commission Le Gorgeu 
qu'on doit pouvoir diminuer — il ne s'agit pas là d'un opti- 
Inisune béat mais de l'expérience des prix de la construction 
que possède tout administrateur municipal — les crédits prévus 
à l'article 11 bis permettraient de réaliser à coup sûr et large- 
ment la construction de 9.000 classes élémentaires nouvelles, de 





ne 
4000 classes maternelles nouvelles — comprenant toutes ,,, 
sale de repos — de 1.0 classes de cours complémentaire. 1 
velles, de 4.000 classes neuves qui remplaceront les 4.00 : :<. 
vétusles ou impropres, ou devenues telles pendart +. 
années de la réalisation du plan, et de 2.40 classes 

pour terminer la reconstruction de celles qui furent à 
pendant la guerre. 

Enfin, je compte réaiiser, toujours d'après les base. 
port de la commission Le Gorgeu, un minimum de 17.4x 
ments d'instituteurs dans les communes où ceux-ci ne hp 
as être logés normalement dans des habitations à lover 

ré. 

En ce qui concerne le second degré et l'enseignement teen. 
nique, nous pensons pouvoir salisfaire la totalité des be; 
recensés propres à l'enseignement et nous contenter d'un ct: 
moins important que celui prévu à la commission du plan quirt 
à l'équipement en internats, soit respectivement 40 et 50 m::. 
liards de dépenses, précisément prévus dans la catégorie À des 
besoins. 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, il était jeu 
49 milliards de dépenses dont 10, vous le savez, au ti': 
besoins sociaux, ce qui réduit — ces besoins sociaux étant 
faits dans le B. R. E. — le chiffre de la commission Le Gorge 
à 39 milliards. Nous avons réservé 31.200 millions. Il faut 
reconnaître, si l'on songe à l'effort inscrit dans le B. K. 
que ces dispositions sont satisfaisantes. 


Je crois avoir ainsi, trop brièvement et insuffisamment ;: 
être, répondu à l'ensemble des préoccupations qui ont été expni- 
mées, notamment par M. le président de la commission de l'etu- 
cation nationale, commission avec laquelle je crois pouvoir à 
que le miaistre entretient des relations confiantes et des rap- 
ports fréquents, puisque quatre auditions successives n'ont pas 
épuisé nos sujets de conversation. 

Depuis deux ans, en octobre 1951 et pius encore en oct 
bre 1952, nous avons fait face à une rentrée extrèmerent 
difficile. 

Je n'ai pas l’uutrecuidance d'aftirmer que tous les locaux qu 
ont été ouverts aux jeunes enfants sont magnifiques. L'heure 
n'est d'ailleurs plus, on à eu raison de le souligner, aux pa'us 
scolaires. Dans ce domaine; j'ai imposé, sur la proposition d'une 
commission d'architectes, des normes dimensionnelles en : 
de réduire les dépenses, normes au delà desquelles l'Etat n'ac- 
corde plus de subventions. 


C'est dire que si nous vous présentons un p'an restreint, nn 
plan de trop rigoureuses économies peut-être, du moins ax 
nous cherché à obtenir le maximum de rendement en fonc! 
des crédits que nous avons pu obtenir, dans une période fl 
cile, de nos collègues du Gouvernement et de M. le président 
du conseil. 


IL n'est pas possible que l’Assemblée nationale reste insen- 
sible à une proposition qui n'a pas la prétention d'apporter 
miraculeusement, dans un article 11 bis, la solution des vastes 
problèmes que pose l'éducation nationale. Plus modestement, 
ce plan qui se modèle, insuffisamment peut-être, mais qui sui 
tout de mème le recensement général des besoins que là 
ordonné dans le mois qui a suivi mon arrivée rue de Grene 
nous permet de réaliser avec certitude nos plus grosses 0m 
rations. 


Ce sera la (äche du ministre de l'éducation nationale, de cel 
qui est à cetfe tribune et de ses sucresseurs, de veiller à 
que chaque budget annuel de reconstruction et d'équipement 
comprenne les crédits complémentaires nécessaires à la re1:- 
sation des mesures inscrites dans la Joi de base, 

Voilà l’objet très simple, très modeste peut-être maïs, je l'a 
firme, très utile, de la loi de plan devenue article 41 bas q 
je vous demande, pour ces raisons, mes chers collègues, de bien 
vouloir adopter, si possible à l'unanimité. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


t 


] 
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M. le président. J'ai recu de M. Pierrard une motion preju- 
dicielle déposée conformément à l'article 46 du règlement et 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
de la partie du budget des investissements relative à l'éduca 
tion nationale jusqu'au dépôt d'une lettre rectificative tendant 
à la mise en application à partir de 1%53 du plan quinquenra 
Le Gorgeu. » 

La parole est À M. Pierrard, qui dispose d'une minute. (Ezcla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce. Vous avez laissé parler le ministre. Vous 
ne pouvez pas empêcher M. Pierrard d'intervenir{ 
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M. Rémy Boutavant. Monsieur le président, vous ne voudrez 
pas qu on puisse dire que vous avez laissé parler vos amis 


he parti radical et que vous refusez à l'opposition le droit de 
s'exprimer. 


M. le président. J'applique les décisions de l’Assemblée. 


La parole est à M. Pierrard. 


|, André Pierrard. Mesdames, messieurs, nul ne conteste que 
les besoins de l'équipement sco:aire sont considérables. 


M. le président de la commission de l'éduration nationale l'a 
reconnu tout à l'heure. Le Gouvernement lui-même, ne pou- 
vant les nier, à prodigué ces derniers temps au pays, nolam- 
me nt par l’organe vocal infatigable du ministre de l'éducation 

itionale, des promesses rassurantes. 


Or, après es 975 milliards du plan Le Gorgeu, après les 
35 milliards, radiophoniques peut-on dire, de M. André Marie, 
que trouvons-nous dans le présent rapport ? Nous trouvons 
io milliards d’autorisations de programmes et S.SU0 millions de 
rédits de payement pour des opérations nouvelles et, si lon y 
joute des opérations anciennes, %6 milliards d'autorisations de 
programmes et 44 milliards de crédits de payement. L'équipe- 
ent scolaire, c'est une des peaux de chagrm du Gouvernement 
V'ina Y { 


& l'Assemblée est consciente de la situation tragique de 

seignement public, elle ne peut accepter de telles mesures. 
Chaque parlementaire a pu étudier le rapport de la commission 
officielle présidée par Le Gorgeu. Ce rapport, modéré dans 
l'estimation des besoins et dans celle des dépenses, est un acte 

weusation contre les gouvernements qui, depuis plusieurs 
années, ont laissé tomber en ruine l'équipement scolaire au 
prolit de leur politique de guerre. 


Je veux l'illustrer rapidement. dans le temps qui m'est 
imparti avec la permission de M. le président, par quelques 
«xemples révélés par la rentrée scolaire d'octobre, notamment 
dans le premier degré, afin de justifier, à l’aide de ces sortes de 
photographies de Ja réalité, l'acharnemmnet dont fait et fera 
preuve le groupe communiste pour revendiquer l'effective mise 
en application du pian Le Gorgeu. 


Je passe sur les nombreuses classes ouvertes dans des préaux 
À Paris, Il y a les classes sous-sol de Nogent-sur-Marne ; il y a 
r- classes baraques de Châtillon, dans l'Indre, du Havre, de 

rest, de Boulogne-sur-Mer, de Dunkerque, de Montpeilier, de 
te À ge où, sur la porte de l'école professionnelle, 
l'ancienne inscription « République française » a été remplacée 
par celle-ci: « Secret mililuire, défense d'entrer », les locaux 
élant occupés par l’armée américaine ; il y a les classes-taudis, 
beaucoup plus nombreuses, monsieur le ministre, que ces palais 
scolaires dont vous nous parliez, mais que nous ne voyons 
guère dans notre pays, les classes-taudis où étables de plusieurs 
communes des Hautes-Alpes, de la Lozère, de l'Aveyron et 
même de certains départements industriels comme le Nord, à 
Carly et à Wawrin, dans la Haute-Vienne également, où des 
écoliers se partage nt une grange avec les vaches qu'on entend 
ruminer de l'autre côté de la cioisan et avec les rats qui 
per il y à les classes aux murs de torchis comme à 
entillère, dans la Manche, les classes prisons des fillettes de 
Saint-Pons, Cans l'Hérault, installées dans une ancienne maison 
d'arrêt, les classes où des enfants sont trois par table comme 
à Toulouse, les classes sans préau et sans cour de récréation 
comme en Corse et même à Arras, dans le Pas-de-Calais, les 
classes surchargées au détriment de la santé physique des 
enfants, de la qualité de l'enseignement: 60 élèves au cours 
élémentaire de L* rue d’Alésia, à Paris, 70 dans une classe 
maternelle rue Vicq-d'Azir, à Paris, 60 à l'école Montjovis de 
Limoges, 125 petits dans deux « lasses maternelles à Sanvice, en 
Seine-Inférieure, 400 pour 5 maîtresses à la maternelle de la 
rue de l'Evéché, à Marseille, 


Tout récemment. l'organe national du eyndicat des institu- 
teurs donnait la description, non pas d’une éco'e déshéritée, 
Mais d'un cours complémentaire de la Haute-Vienne, descrip- 
tion que, pour raccourcir ce débat, je ne lirai pas, mais que 
vous pourrez trouver, monsieur le ministre, dans L'Ecole libé- 
ralnce, 


N'existerait-il que ces quelques siluations désastreuses. ce 
serait déjà un scandale. Mais c'est gar + qu'il faut les 
compter et, dans les années qui viennent, l'afflux certain, 
comme on l'a dit, d'un million d'écoliers supplémentaires dans 
l'enseignement public du premier degré risque d'aggraver le 
rare. 


Face à ces difficultés, l'effort financier proposé par le Gour- 


‘ernement n'est que dérision, 
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Pour m'en tenir à l'enseignement du premier degi e plan 
Le Gorgeu estime nécessaire la réalisation en tr FTIE e 
dis bic en {rois ans de 41.409 isst ’ t loge- 
ments nouveaux, pour un eoùt total Ge 14348 sur 
ce montant, 101 milliards doivent être à 1 hury | | 

Là-dessus, nous voyons une premiére buisse A Marie 
de 3 p. I les 104 mulliards tombent à 62, Pu ul uu i 
baisse intervient et l'on en est à 2» mibli ls en | ähs Pour 
la cCohstructuioli di nouvelles classes On trou: jlans le B. K. EF, 
un programme de 20 milliurds seulement pour le pren 

Que reste-t-il done des promesses faite » Pron 
leurs, singulièrement vagues. En effet. l'arlicic ct 
n° 442 dispose que le reste sera t : 
spéciaux el accorde par Îles s de finan nulle ») En 
Sun lemmaill, Où rasera gralls, 

M. le président. Monsieur Pierrard, vous } 

"Assemblée à n} et le \ jen 
1h; L | 

M. André Pierrard. Monsieur .e pre: tj nl 
Hoi aus et à 1A 1 t tout € l'ore 

Nous avons entendu un intéressant expose di \ ( ‘ 


dent de la commission de lédu’atiou n 
M. Hippolyte Ducos. En celte qualit 


M. le président de la commission de l'éducation nati onale, 


Le groupe radt | disposait encore di ,n it | | 
l 


a À (l ! "1 


parole à M. le ministre 
M. André Pierrard. Personne ne peut contes 


président Ù LEE das li début de cette lt 
goupes doivent  pouvoi Sexpaimmer, el } 
l'opposition qui combattent ke pl 
cation pationa e et proposent de fui substituer l \ Le G l 
Nous ne voulons nullement allong | lébat, Nou< vou , 


eu contraire, aller tres vil 


Néanmoins, il est pratiquement impossibli l'en wile à 
tous mes collègues - de discuter sérieusernment de cette 
tion dans la minute u les eh } minuies [ue vou front \eZ 
accordées, monsieur le président, 

M. le président. Monsieur Pierrard, je mi is déjà montr 
libéral à votre endroit, 

M. André Pierrard. Non 

M. le président. Qui. 

L'Assemblée, ce malin même, a statué et a décidé rdcr 


une minute à chaque orateur. 

M. André Tourné. 11 s'agit d'une moton préindicielle, mon- 
sieur le président, 

M. René Lamps. On peut admettre que le groupe radical ait 


cédé une partie de son temps de j'a oke à M. be mimi 
l'éducation nationale, mais M. le président de a 
de l'éducation avant également parlé, ces deux inter- 
“ventions ont largement 4 le temps de parole dont di<po- 
sait encore le groupe radical. 


COATISSION 


national 


M. André Pierrard. Le groupe communiste n'accepte pas ces 
dérobades. 
Ce qui vous est proposé n'est qu'une goutte dans l'océan 


des besoins scolaires, umversilaires et cultureis. Ce n'est pas 
le début d'un plan d'équipement, c'est simplement un pan 
de mesures de conservation de l'équipement de l'éducation 
nationale, c'est un aveu de démission devant les néces 
l'éducation nationale. 

Mesdames, messieurs, nombreux sont encore parmi vous ceux 
qui, s’enfermant dans leurs politiques, refusent de 
voir ce qu'une politique de paix permet de réalisations sociales 
dans les pays où la classe ouvrière est au pouvoir. Vous vous 
étonnez ensuite que tant de Français, que vous ne pouvez 
convaincre ni par une propagande auss} Massive qu mjuste 
ni par la répression, se tournent chaque 
les pays du socialisme, particulièrement 
tique. 


Eh bien! 


ites de 


passions 


jour davantage vers 
vers l'Union soviée 


comparez les misérables prévisions du Guuverne- 


ment Pinay au cinquième plan quinquennal qui vient d'être 
adopté par le 19 congrès du parti communiste de l'Union 
soviétique, le pays où l'on réalise et où l'on dépa tous 
les plans décidés. 

Le nouveau plan quinquennal, en matière d'enseignement 
et de culture, verra le nombre de casses augmenter de 


30 p. 100 dans les crèches et de 40 p. 100 dans les jardins 





— — 
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d'enfants, Le nouvean plan quinquennal verra augmenter de 
70 p. 100 par rapport au plan précédent la construction des 
Ccoorers 

La populalion scolaire, qui passera de 37 à 50 millions, 
est logée dans des conditions que de nombreux journalistes 
non communistes ont dû reconnaître comme parfaites. 

Le nouveau plan gpl verra réaliser, en 1955, dans 
les capilales des républiques et dans les grandes viiles, l'ensei- 
gnement obligatoire et gratuit pendant dix ans, soit jusqu'à 
dix-sept ans, c'est-à-dire, pour emplover un terme de compa- 
raison plus familier. l'enseignement gratuit et obligatoire, non 
plus jusqu'au certificat d'études, mais jusqu'au baccalauréat. 

Le nouveau plan quinquennal verra un passage à l’enseigne- 
ment polytechnique général, c'est-à-dire l'accès de tous non 
plus à une technique étroile et spécialisée, mais à la fois à une 
profonde culture, à l'aptitude au maniement de toutes les tech- 
niques avant d'apprendre à chacun la maîtrise supérieure d’une 
spéci lité 

C'est là un des traits essentiels du passage du socialisme 
au communisme, la fin de l'opposition entre le travail manuel 
et le travail intellectuel. 

En face de ces exaltantes perspectives dont les progrès enre- 
gistrés hier attestent qu'elles seront inéluctablement, sciea- 
titiquement atteintes, en face de cela la stagnation et le recul 
scolaire et universitaire des pays capitalistes caractérisent 
toute l'impuissance de ces pays, en dépit des efforts de maitres 
remarquables à qui l'on refuse les outils d'enseignément, que 
l'on suspecte et que l'on menace dans leurs libertés parce 
qu'ils osent se séparer chaque — davantage d’une politique 
de régression sociale et culturelle. 

Mesdames, mess'eurs, il faut une autre politique scolaire, une 
politique audacieuse. Elle est possible à condition que des cré- 
dits suffisants soient consentis à l'éducation nationale. Le plan 
Le Gorgeu coûterait 975 milliards de franes. Si je m'en rapporte 
à l'estimation de M. Daladier, cela représente un an et demi de 
la guerre en Indochine. 

Le groupe communiste demande et demandera l'application du 
plan Le Gorgeu. On a fait notamment à la commission de 
l'éducation nationale un certain nombre de critiques assez dis- 
creles au plan Le Gorgeu, et relatives à divers problèmes : 
réforme de l'enseignement, formation professionnelle des mai- 
tres, absence de moyens de financement pour les collectivités 
lo iles 

Pour gagner du temps, je ne les développerai pas ici, espé- 
rant oblenir une minute de parole an moment du vote de 
ertains amendements pour répondre à ces critiques. 

En vérité, nous pensons que refuser le plan Le Gorgeu, c'est 
accepter l'aggravalion catastrophique de la misère de l'école 
française, Après le tableau qu'a dressé tout à l'heure à cette 
tribune M. le président de la commission de l'éducation natio- 
nale, nous pouvons dire que refuser le plan Le Gorgeu, refuser 
son application immédiate, ce serait se livrer à une véritable 
entreprise de démoralisation de la nation 

C'est aver la certitude de traduire les sentiments de tout le 
corps enseignant, le tous les Français soucieux de l'avenir de 
notre pays qe nous demandons à l'Assemblée nationale de 
voter la motion préjudicielle suivante : 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion’ 


de la partie du budget des investissements relative à l'éduca- 
tion nationale jusqu'au dépôt d'une lettre rectificative tendant à 
la mise en application à partir de 1953 du plan quinquennal 
Le Gorgeu. » \ipplaudissements à l'extrême ga he.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande le seru- 
nt 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Pierrard 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


! 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis } 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le seruti 
MM. les secrétaires jont le cépouillement des votes.) 


n est clos. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants 
Majorilé absolue 
Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas 





M. le ministwe de la santé publique demande à l'A: 
de bien vouloir terminer en quelques minutes la p: 
projet des investissements qui concerne son dép 
Protestations sur de nombreux bancs.) 

Vous avez le droit de refuser. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de L 
lation. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de 
pubiique et de la popuiation. 


M. le ministre de la santé publique et de la population ], 
me permets de vous faire remarquer que la discussion d: 
dits d'investissements relatifs à la santé publique éla 
commencée. Nous ne l'avons interrompue que pour fac 
vote du budget de l'éducation nationale. 

En deux minutes nous pouvons en finir, et c'est ce 
vous demande. 


M. Germain Rincent, Ce serait contraire à la décision 


télé prise. 


_M. le ministre de la santé publique et de la population. \ «. 
sieur le président, je demande que les articles du projet d'ins 
tissements relatifs à mon département soient mis aux vor 


M. Germain Rincent. Monsieur le président, je demande 
ravant à iutervenir brièvement sur ma motion préjudiciel 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la den 
de M. le ministre de la santé publique. 


M. Germain Rincent. L'Assemblée s’est déjà prononcée 
a décidé que le débat concernant l'éducation nationale 
mencerait à onze heures et qu'il continuerait, Ce n'est 
parce que nous allons aborder maintenant une deux 
motion préjudicielle qu'il faut de nouveau interrompr 
débat pour passer à une autre discussion, 


M. le président. C'est pourquoi j: vais consulter l'A 
blée. Vous avez le droit de vous opposer à la demand 
M. le ministre de la santé publique et de la population. 


M, le ministre de la santé publique et de la population. |' 
faire plaisir à notre honorable collègue M. Rincent, j'ac 
que la discussion des crédits d'investissements de l’éducat 
nationale s'instaure après le débat sur la deuxième mot 
préjudicielle. (Mouvements divers.) 


Mme Rachel Lempereur. D'accord. 
M. Paul Cermolacce. Non! 


Mile Madeleine Marzin. L'éducation nationale n'a do 
aucune importance pour le ministre de la santé publique ? 


M. René Lamps. Des amendements ont été déposés par nou 
nous devons les soutenir, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. ]: 
persiste à demander à l'Assemblée de bien vouloir décider le 
passage à la discussion des articles du projet d’investis-e- 
ments relatifs à la santé publique. (Erclamations à gauche el 
à l'ertrêème gauche.) 


M. le . Je mets aux voix la proposition de M. le 
ministre de la santé Eee et de la population tendant à 
reprendre maintenant la discussion de la partie du budget des 
investissements relative à la santé publique et à la population. 

{Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adoplée.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Rincent une motion préju- 
dicielle déposée conformément à l'article 46 du règlement et 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer à la commission 
la partie du budget des investissements relative à l'éducation 
nationale jusqu'au dépôt d'une lettre reclificative proposant 
des crédits qui correspondent aux besoins. » 

La parole est à M. Rincent, à la sagesse de qui je fais appel. 
Je compte sur sa brièveté. 


M. Germain Rincont, Monsieur le président, en répon-e à 
l'appel que vous m'adressez, je veux vous rassurer imiméd'ale- 
ment, mais je ne puis vous laisser penser que je serai aussi 
sage que vous le supposez. 

Néanmoins, je serai très bref. Mon intervention n'excédera 
pas deux ou trois minutes. 


M. Robert Buron. Très bien! 
M. le président. C'est magnifique, si c'est exact. (Sourires.] 
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#. Germain Rincent. Je sens peser sur moi, monsieur le pré- 
sident, une appréciation sévère et qui m'est pen ble. Aussi me 
contenterai-je d'une simple déclaration. 

Je crois être, mesdames, messieurs, un parlementaire ponc- 
tuel. 

M. le président, C'est vrai. 


M. Germain Rincent. Je suis ici depuis hier soir. Je n'ai pris 
aucun repos et j'ai suivi attentivem”ué tous les débats. 


M. René Bilières. C'est exact. 


M, Germain Rincent. Je me suis inquiété de savoir à quel 
moment mon intervention pourrait se produire. Je n'ai pas été 
à méme d'obtenir quelque réponse précise ni de vos services, 
monsieur le président, ni d'aucune autre source, 


M. Jacques Soustelle, C'est très vrai. 
M. le président. Moi non plus, d'ailleurs. (Rires.) 


M. Germain Rincent. Cependant, aujourd'hui, je suis mandaté 
pour faire connaitre l'opinion du groupe socialiste qui compte 
plus de cent membres. 

Lorsqu'on demande à un parlementaire, perdu sans doute dans 
œtte Assemblée, d'étudier tous les documents que nous avons 
en main, depuis peu de temps d'ailleurs, à savoir le projet 
n° 4428, les deux rapports de la commission du plan, le rap- 
port de M. Barangé, ce parlementaire constate qu'il doit assi- 
miler au tolal plus de 300 pages! 

Ces documents ont mérité de ma part un examen attentif et 
— je m'excuse de le dire — assez sérieux, du moins je l'espère. 

J'avais des observations et des critiques à formuler, assez 
nombreuses et assez précises, Je suis, monsieur le président, 
dans l'obligation d'y renoncer, parce que le fonctionnement de 
cette Assemblée m ôte la possibilité de manifester librement 
l'opinion d'un groupe de cent membres et parce que vous m'en 
faites vous-même — je m'incline devant cette obligation — une 
impérieuse nécessité. 

Néanmoins, je proteste véhémentement contre les méthodes 
qui ne. nous permettent pas de nous exprimer et qui nous con- 
tragnent à examiner en un temps record des budgets dont les 
uns atteignent 1.000 milliards de francs, celui dont nous discu- 
tons présentement se chiffrant pour l'instant à 270 miliards. 
(Applaudissements à gauche et a l'extrême gauche.) 

Je prétends, monsieur le président, que, sous votre égide, il 
n'est pas digne de délibérer de Ja sorte, dans une assemblée 
comme celle-ci. 

Par conséquent je me contenterai — en respectant le temps 
de parole qui m'a élé imparti — de demander à l’Assemblée Île 
vote de la motion préjudicielle éont M. le président a donné 
lecture. 

Je viens d'en voter une autre parce qu'il n'est pas possible 
de faire autrement quand ou est à ce point pris de court. 

Il est de toute évidence pour nous que les projets qui nous 
ont été présentés ne constituent qu'un pansement sur une pluie 
hrgement ouverte. 

Je convie l’Assemblée à ne pas suivre le Gouvernement, qui 
propose sur cinq ans la répartition mal faite, insuffisante, 
incertaine et inconditionneile de 270 milliards de francs pour 
soutenir la grande œuvre de l'éducation nationale. 


L'édi’ice de l'éducation nationale ne peut pas se contenter 
d'un tel apport. 11 mérite une dotation beaucoup plus large. 
270 milliarits ne suffisent pas si l'on tient compte des données 
qui ont été si rapidement évoquées: prolongation de la scola- 
rité, organisation de l'enseignement postscolaire agricole, 
besoins de l’enseignement techmique, en un mot l'immense pro- 
blème qui se pose. 11 ne me reste plus, à moi qui sens er 
eur mes épaules les responsabilités qui m’incombent à l'égard 
de mon groupe et qui suis conscient de l'impossibilité de tra- 
vailler utilement dans cette Assemblée, qu'à descendre de la 
tribune et à regagner mon banc. (Applaudissements à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Nous demandons le scrutin sur la 
motion préjudicielle du groupe socialiste. 


M. le président. Monsieur Rineent, je tiens à rendre hommage 
au sacrifice que vous venez de faire au règlement confirmé 
ce matin par l'Assemblée. 


M. Antoine Mazier. Règlement absurde ! 


M. le président. J2: comprends très bien la privation que 
Vous vous êles imposée; mais, contrairement à d'autres exem- 
pes, vous avez donné l'exemple de la dignité et, une fois de 


plus, du respect du droit parlementaire. Je vous en rends hom- 
Inage et je vous en remercie, 








M. André Tourné. Cette matinte devait être consarrée à la 
discussion des amendements et non pas à celle de motions 
2 


préjudicielles. 


M, le président. Je mets aux voix :a motion ]} @ 
déposée par M. Rinceot au nom du groupe socialiste, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les roles ont recu ils.) 
M. le président. Personne ne dema 
Le scrutin est clos, 
UM les secrélaires Î nl le dé] lemme L d S voirs ) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du tin 
Rome ONE MONS. ss séssocsvsccssoeure 230) 
M ijoriie TPE …. .… 200 
Pour l’'adoption.......... 206 
LRO évuéodosseuecboutse Ja 
L’A hi e nationa ia } pl 
L’A nhlée désire-t«4 SITES ees | 3 
reprenu à dix-sept he s ? 
Sur divers bancs. A vingt et une heures. 
M. Paul Reynaud, président de la comm on. Je di 1 
pa ne, 


1 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
Iissioni, 

M. le président de la commission. Mon-ieur le président, 
s’il est possible de continuer ce débat à vingt et une heures 


comme je viens de l'entendre demander, je crois que c’est dési« 
rable. 
De 17 heures à 19 heures, nous en terminerons sa d ute, 


ainsi qu'il est prévu à l’ordre du jour, avec les articles addition- 
nels de la loi de finances, A 21 heures, nous repremkions la 
discussion en cours, qui devait être terminée dans la nuit de 
li à dimanche, 


Surmne 

O7, cette nuit-là est finie et le débat n'est pas terminé Il faut 
manifester un minimum de compréhension et agir en consé- 
quence. Je demande donc que, aussitôt que le débat sur la loi 
de finances sera terminé, l'Assemblée reprenne la discu \ en 
cours, 


M. le président. Monsieur le président de la commission, 
d’après l’ordre du jour qui a été précédemment adopté par 
l'Assemblée, nous devons en terminer avec le budget des inves- 
tissements avant de reprendre la discussion des articles additiun- 
neis à la loi de finances, 


M. René Lamps. Monsieur le président, je fais appel au res- 
pect de l’article 34 du règlement. I a été décidé qu'à 17 heures 
l’Assemblée discuterait les articles additionnels de la loi de 
finances, 

L'ordre du jour étant aînsi fixé nous ne pouvons plus le 
modifier, En vertu de l'article 34 je demande le maintien de 
la fixation à 17 heures de l'examen des articles additionnel 


M. le président de la commission. M. Lamps a indiscutahles 
ment raison. IL faut aborder à 17 heures l'examen des articles 
additionnels. ï 

La seule suggestion que je me permets de faire est celle-ci « 
si nous en avons fini avant minuit — j'espère que ce sera 
beaucoup plus tôt — avec les articles additionnels, il faudra 
continuer de siéger et terminer le présent débat qui, d'aprés la 
conférence des présidents, devait se terminer dans la nuit de 
samedi à dimanche, 

En fait nous avons débordé le délai prévu. C'est un cas de 
force majeure. I1 nous faut prendre de nouvelles dispositions 
puisque la nuit de samedi à dimanche s'est achevée sans que 
nous ayons terminé l'examen du projet d'investissements. 


M. le président. Nous avons à respecter le règlement. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Je demande 
la parole, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
je voudrais, comme il est naturel, participer à la discussion dee 
crédits d'investissement de l'éducation nationale. 











6812 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 DECEMBRE 192 





Je demande donc que l'Assemblée continue la discussion du 
budget des investissements à vingt et une heures, car deux 
cérémonies, extrèmement pénibles pour moi, me retiendront à 
cinq heures hors de cette enceinte, 


M. le président. Si l'Assemblée entend accepter la proposi- 
tion de M, le président de la commission des finances, je 


m'inclinerai, Je vas la consulter, 


A quelle heure reprendra la discussion 


Sur plusieurs bancs 
1 , 


du budget des investissements 


ré 


M. le président de la commission. Dis que l'examen des arti- 
cles additionnels à la loi de finances sera terminé. 


M. le président. M. le président de la commission des finances 
propose à l’Assemblée, conformément à l'ordre du jour précé- 
demment fixé, de reprendre, à 17 heures, la suite de l'examen 
des articles additionnels à la loi de finances. 


Je consults l'Assemblée sur cette proposition. 
(1 issemblée, consultée, ad4 ple la proposilion.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séance 
ultérieure, 


= É 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion des propositions de loi: 

De M. 
démission des membres du Parlement ; 

De M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, tendant à 
permettre aux usagers des locaux à titre professionnel ou à 
usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du maintien 
dans les lieux. 


Legaret et plusieurs de ses collègues, relative à la 


Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance d'aujourd'hui. 


nf x 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale) (n° 4784). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 5209, distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée 
à la commission des finances. (Assentiment.) 


que Éaié 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Roca et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à doter d'un statut 
le personnel des services de radiologie des hôpitaux et sanatoria. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5201, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'apposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


ee? 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à la créa- 
tion, en vertu de l'article 14, alinéa 4, du règlement d’une 
commission de coordination pour l'étude des questions relatives 

la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5206, 

tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
du suffrage universel, du règlement, des lois consti- 


lles et des pétitions, (Assentiment.) 





br 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Viatte un deuxième ri 
supplémentaire, fait au nom de la commission du travail 
la sécurité sociale sur les propositions de loi: 1° de M. s 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter | 
127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'adu; 
de la législation de la sécurité sociale à la situation des csdre.: 
2° de M. Gernez et plusieurs de ses collègues, tendant à ouviir 
un nouveau et dernier délai pour le rachat des cotisations prevu 
par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter les lc 
lations de sécurité sociale à la situation des cadres; 
M. Jean Cayeux, tendant à la réouverture d'un nouveau 
pour le rachat des cotisations de sécurité sociale su proft 
auteurs et compositeurs; 4° de M. Etienne Fajon et plu: 
de ses collègues, tendant à donner aux conjoints survivant 
des agente des cadres la possibilité d'effectuer, dans ur 
d'un an, à compter de la promulgation de la présente lo 
versements rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu et ; 
du de cujus; 5° de M. Duquesne et plusieurs de ses collig 
prorogeant le délai d'application de l’article 6 de la loi n° 4x-! 
du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécu 
sociale à la situation des cadres; 6° de M. Médecin, tendant à 
ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'au. 
rances sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 104%, 
adaptant les législations de sécurité sociale à la situation de, 
cadres (n° 617, 1059, 1302, 1330, 2127, 2473, 2659, 3538, 


Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sou: 
n° 5200 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fouchet un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi n 
fiant la loi du 27 mars 1883 portant organisation de la juri- 
diction française en Tunisie et étendant à la Tunisie l'article 2 
de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octobre 1M35 (n° 3360). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5203 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fouchet un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant 
à proroger jusqu'au 31 décembre 1953 les pouvoirs attribut: 
mar la loi du 28 septembre 1248 au service français de liqui- 
dation des biens italiens en Tunisie (n° 4773). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5204 et distribué. 


J'ai recu de M. Fouehet un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi tenda 
À autoriser le Président de la République à ratifier la con\ 
tion consulaire signée à Paris le 31 décembre 1951 entre a 
France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du 
Nord et des territoires brilanniques au delà des mers (n° 4504. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 52065 et distribué. 


J'ai reçu de M. Abel Gardey un rapport, fait au nom de là 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économique. 
— I, — Charges communes) n° 5165), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5207 et distribué. 


J'ai recu de M. Gilles Gozard un rapport, fait au nom de la 


commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 
la République sur le projet de loi relatif au drsionpement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économique. 
— JII. — Affaires économiques) (n° 5134). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5208 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bichet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des moyens de communication et 
tourisme, sur: 1. — le projet de loi tendant à la réorgar 
tion des transports ferroviaires et routiers et à l’assainissern: 
financier de la Société nationale des chemins de fer francais: 
IL — les ge de loi: 1° de M. Lemaire et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la réorganisation administrat 
technique et financière de la Société nationale des chemins 
fer français et à l'établissement des fondements d'une 
coordination entre les transports ferroviaires et routiers: 2 
M. André Marty et plusieurs de ses collègues, tendant à 
arrêter les dangereuses compressions de personnel impo:tes 
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à la Société nationale des chemins de fer français et à inter- 
dire de fermer des lignes ou établissements de chemin de 
fer sans l'approbation préalable du Parlement (n°* SS0-645- 
1089-2486). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5210 et 
gistribué. 


DEPOT D'UN AVIS 






M. le président. J'ai reçu de M. Gosset un avis, présenté 
au nom de la commission de la presse, sur la proposition 
de loi de M. Gosset et plusieurs de ses collègues, concernant 
les annonces judiciaires et légales (n° 2041). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5202 et distribué. 


— 10 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
jonseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères. — I. Service des aflaires étrangères). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5197, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services. civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. —: 
Il. Affaires allemandes et autrichiennes). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5198, distribué et, 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
(Assentiment.) 


s'il n'y 


finances. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de loi relatif au dévelop- 
erment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemeat 
des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 
III. Services français en Sarre). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5199, distribué et, s'il n'y 
a pus d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


— 11 — 






ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à dix-sept heures, première 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4794 et des lettres 
rectificatives n° 4981 et 5083 au projet d& loi de finances pour 
l'excreice 1953 (suite des articles additionnels) (n°* 4888, 4930, 
4983. — M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4785 relatif au 
développement des dépenses d'investissements pour l'exercice 
1953 (Eqüipement des services civils. — Investissements écono- 
miques et sociaux. — Réparation des dommages de guerre) 
n° 5072, 6098, 5112, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général), 

vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussion inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Inicre séance. 

La séance est levée, 
| (La séance est levée, le dimanche 21 décembre 1952, à treize 

4 ures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 





* 


Erratum 






le M 


au Ti] » rendu in extenso d4 premtet Cat! À 





du 12 décembre 1452, 
















CONSEIT FESSIONNEL DES VINS 










L. 604 
Page 6226, 2 colonne, article 2, ®% alinéa, 
Lire : institut national des appeilatio l'origine ; 













Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, tendant à 
permettre aux usagers des locaux à titre professionnel ou à 
usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du main- 
tien dans les lieux (n° 5122), 























+ 
1° Avis de M. le pre [ l 
Acceplat tacite 
Jo Aris d IA « il l ‘ 
Uppo 10 
P 10 ‘ ) 
Monsieur le président 

J'ai l'honneur de vous informer «a I rs d cn du 
49 décernbre 1952, la commission de la shice et de Lo \ 
pas valablement adopté la dermarrie de d ission d'urgence pré- 
sentée par M Bernard Lafay pour sa proposition de oi » 2122) 
tendant à permettre aux usagers des locaux à titre prole el ou 
à usage mixte de céder à leur surct eur » hénéfice du n tien 
dans les lieux, 4 commissaires seulement étant prononcé pour, 
à S'élant prononccs contre et 4 s'élant abster 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Sig pe Mor GIAFFERNRI 
président de la commission de la justice et de législation, 
++ ce 








Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi da 
M. Legaret et plusieurs de ses collègues, relative à la démission 
des membres du Parlement (n° 5121). 













1° Avis de M. le président du conseil. 







Acceptation {acite, 







20 Avis de la commission intéressée, 





Opposition, 





Paris, le 18 déce 





Monsieur le président, 





J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance 4u 
18 décembre, la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions a repoussé, à la majorité 
de 2% voix, la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi (ne 5121) de M. Legaret relative à la démission des membres 
cu Parlement. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expres \ de ma 
haute con:klération, 
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Opposition à la ratitication d'une candidature 
au Conseil supérieur de la magistrature, 
(Application du # alinéa de Varticle 83 de la Constitution, des réso- 
lutions des 27 décembre 1946 et k mars 1947, des articles 4 et 12 de 
la loi ne 47-421 du 11 mars 1947 et de l'article 16, alinéa 6, du 


rog ere.) 


Paris, le 1: décembre 1952, 
Monsieur ;e président de l'Assemblée nationale, 


Conformément à la résolution n° 58 du 4 mars 1947 détermi- 
nant la procédure d'élection par l'Assemblée nationale des per- 
sonnalités appelées à faire partie du Conseil supériew de Ja 
magistrature en application de l'alinéa 4 de l'article #3 de la 
Constitution, j'ai l'honneur de faire opposition à la candidature 
présentée par la =ommission du suffrage universel, des lois cens- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions en sa séance du 
11 décembre : 

M. Be li am, candi Jat prése nté au bénéfice de l'âge. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de 
Mmes sentiments respectueux, 


Signé : MM. Mazuez, René Schmitt, Le Coutaller, Arnal, 
Boutbien, Maurellet, Métayer, Pradeau, J.-B. Guitton, 
Marcel David, Savary, Deixonne, Mabrut, Gazier, 
Mazier, Berthet, Léon Jean, Nenon, Baurens, Liu- 
rette, Titeux. Henneguelle, Rabier, Darou, Cartier, 
Draveny, Sibué, Coutant, Conte, Mme Lempereur, 
MM. Dagain, Depreux, Leenhardt, Montalat, Bèche, 
Rincent, Valentino, Arbeltier, Desson, Mmes Lais- 
sac, Degrond, MM. Jean Meunier, Faraud, Alexandre 
Thomas, Charles Lussy, P.-0, Lapie, Gozard, Coffin, 
Dejean, Paul Sion, Auban. 


+ © + 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
est convoquée par M. le président pour le mardi 23 décembre 
1952, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 DECEMBRE 1952 
(Application des articles 9h et 97 du règlement.} 


M = sp rrovirteetesstescoiretreter 


« Art 
« Les questions doivent être sommairement rédigées ef ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


Rob 0 0 4.040 606008 LT er RTE 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

à Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7018, » 


QUESTION ORALE 


JUSTICE 


cot2 — 20 décembre 1952, — M. Lemaire demande à M. le ministre 
de la justice dans quelles conditions s'est effectué tout dernière- 
ment le déplacement de l’un des accusés au procès de Metz, entre 
le Struthof et celle ville. La population de Saint-Dié, ville martyre, 
eat profondément émue et indignée À la pensée que ce criminel de 
guerre ait pu s'arrêter dans leur ville au Nouvel-Hôtel pour se res- 
laurer en compagnie d'un groupe de personnes, comprenant, nolam- 
meut des gendarmes, 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


6013. — 20 décembre 1952, — M, Arnal demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: |. 
une fille majeure, infirme des jambes et incurable depuis l'âs , 

uatre ans, dans l'impossibilité de gagner sa vie, dont le pi:e ,.s 
écédé, et la mère est actuellement titulaire d'une pensior 
vrière des établissements de l'Etat, en outre, d’une pen: 
reversion (loi du 2? août 199), réunit toutes les condition: nor 
bénéficier éventuellement, au décès de sa mère, de la pension de 
celte dernière, sa vie durant, conformément aux paragraphes + +: Y 
de l'article 12 et de Fariicle 14 combinés, de la loi du 2 août 1,0 
assimilant ua enfant infirme à un enfant mineur; 2e si celte enfant 
admise à assistance médicale gratuite, percevant une allocat: 
mensuelle de 6S0 francs, au titre de la loi du 14 juillet 1965, 
part du bureau de bienfmusance de Toulon, serait en droit de 1! 
ficier de la loi du 30 janvier 1950 et du décret d’applicati 
14 mars 1952 sur l’aide aux grands infirmes, 


6014. — 20 décembre 4952 — M, Flandin attire l'attention de M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono. 
miques, sur le fait que certaine compagnie d’assurances voudrait, 
rompant avee les habitudes du passé, imposer à tous ses assuré: 
laisser capitaliser leurs one aux bénéfices annuels, plutot 
que de les percevoir éhaque année en espèces em déduetion de 
leurs primes, comme cela s'était toujours fait jusqu'ici. Cette drci- 
sion s'accompagne du refus par celte compagnie de faire connaitre 
à ses assurés le montant des participations qui leur sont attribuées 
annueïlement, les laissant sinsi dans l'ignorance des sommes qu 
confieraient à la compagnie pour être capitalisées. Les assuré: : 
reluseraient de laisser capitaliser leurs participations aux béné!i 
se verraient imposer la formaiité, abusive à notre sens (car « 
constilue un geste de défiance de la direction de cette compuz 
vis-à-vis de ses agents généraux), de notilier leur décision par w 
à la compagnie, et de plus, au lieu de régler par différence 
devraient d'abord payer Ja totalité de leurs primes pour recev 
ensuite, par mandat, le montant de leur: participalions, ce qu 
contraire à l'esprit des conditions générales des contrats signés li! 
ment par les deux parties, et coniraire aussi aux habitudes du pa 
sans parler de l'augmentation des frais généraux de gestion, qu 
tel système généralisé entrainerait dans le fonctionnement du: 
importante compagnie nationalisée. I} lui demande quelles mesurrs 
il compte prendre pour que soient respectés les engagements pri: 
celle compagnie vis-à-vis de sa clientèle, afin de ne pas risquer | 
des modalités inopportunes de déconsidérer l'idée « Assurance-\ 
dans l'esprit du public. 


*# 


m4 6G0uE. 


6015. — 20 décembre 1952 — M, Fourvel demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: |: :i 
les services de l'inspection du travail ont qualité, lorsqu'ils en sont 
requis, pour apprécier dans les bureaux des comptables direct 
Trésor, si les candilions suffisantes d'hygiène sont réunies; 2° 
la négative, quelle est l'autorité responsable chargée d’appréci 
de sanctionner, le Cas échéant, les divers manquements aux rè£ 
de salubrité; 3° à qui ineomberait la responsabilité, au ca: 
maladie professionnelle résultant, contre la volonté du comptabe, 
de conditions graves et permanentes d'’insalubrité de ses bureaux. 
L croit devoir signaler qu'aux termes de la circulaire du 146 novembre 
1877, de la loi du 12 janvier 1927, « les bureaux des comptables À 
vent être convenablement situés, suffisamment spacienx, bien éc'ai- 
rés et tenus dans un état de propreté irréprochable. IL est indi-j« 
sable en vue de l'affiluence des parties, aux échéances des rente: el 
des pensions, d’arnénager les locaux de manière que le public soit 
à couvert sans être obligé d'attendre dans la rûe », 


6016. — 20 une 1952. — M. Friboulet demande à M. le pré- 


sident du istre des finances et des affaires économiques 
si les services militaires en occupation en Allemagne du 8 mai !‘:° 
au 31 mars 19%6, à titre d'officier de contrôle (statut des assimiks 
spécianx des territoires occupés), donnent lieu à bonificati je 
campagne simple dans une liquidation de pension. 


(Fonction publique.) 


6017. — 20 décembre 1952. — M. Jacques Vendroux, se réléron' 1 T 
déclarations du 12 décembre 19%52, à l’Assemblée nationale, de M. le 
secrétaire d'Etat à la du conseil (fonction publique), 
cernant l'intégration des « empêchés de guerre » dans le corps 0° 
administrateurs civiüs, lni demande s'il n'envisage pas le rt 
ment des intéressés dans le corps auquel ils peuvent prélendr 
acces, 


——— 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 











6018. — 20 dérembre 19%%2. — M. Achille Auban expose À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre + cas 
d'une veuve de guerr* ayant contracté un rermariage avant la da'e 
d'entrée en vigueur de la loi du 9 sapiembre 1941 et qui perçoit une 
vension de veuve au laux Sans majoralion aucune, soit Si F par an 
Lelte veuve avant un enfant mineur, celui-<i à droit à la moitié de 
la pens.on de sa mère jusqu à sa imajorité code des pensions, tire 
it, art. #8). Or, des directions déparlementales saisies d'affaires de 
« genre prétendent n'attribuer à l'enfant que la enoitié de !| 
pe nsion au toux de veuve remar.ée (soit 424 F par an lors qui 
l'attribution de la moilié de la pens on au taux normal parait déco 
ler d'une application exa:le de l'article 48 du code, cité ci-dessus, 
Une interprélalion autre créerait une différence de traitement inad- 
m'ssible pour ces orphelins par rapport à ceux dont la mère s est 
ranariée prstérieurement à la mise en application de la loi du 9 <ep 
tembre 1951, lesquels conservent l'intégratité de la pension de leur 
mère jusqu à leur majorité. MH lui demande les mesures qui peu- 
veut être prises pour remédier à celle s:tuat on. 









l 
!] 
















6019. — % décembre 19:2. — M. Maumesser rappelle à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'une loi 
ne 50-879 du 29 juillet 1950, étendant le bénéfice de la sécurité sociale 
aux grands invalides de guerre a nsi qu'aux veuves et orphelin:, 
dispose, en son article 3, que son application en Algérie aura le 
même point de départ qu'en métropole et sera réglé par un régle- 
ment d'adermistration puSliqgue. L'artisle & de cetle loi décide que 
ce règlement entrera en vgueur trois mois après la promuigation 
de la loi. Depuis celte date et en dépti des termes précis et impératifs 
de la loi aucun décrel ni règlement n'est intervenu en faveur des 
bénéficiaires de l'Algérie. 11 lui demande s'il compte bentôt publier 
les textes nécessaires pour accorGer à ces grands mutilés algériens 
ke bénéfice de la loi et les mêmes avantages que ceux déjà recon- 
nus à leurs camarades métropolilains, 




















BUDGET 






6020. — 20 décembre 1952. — M. Triboulet signae à M. le secré- 
laire d'Etat au budget qu'un commerçant imposé selon Île régime 
du bénélice réel a omis de déclarer sur l'état 1024 fourni en 1%51 
pour l'année civile 1%0 des honoraires constituant des fras géné- 
raux de l'exercice du fer juillet 1950 au 30 juin 1951. Etant donné 
que la déclaation 1024, afférente à 1950, sans doute incomplète, a 
néanmoins été déposée avant :e fr janvier 1952, il lui demande si 
l'administration est en drNt de réimlégrer dans les résultats de 
l'exercice 1950-1931 non couverts par l'amnistie les honoraires non 
déclarés dans un élat 1034 couvert, en principe, »ar l'amnistie 















EDUCATION NATIONALE 





6021. — 20 décembtre 192 — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que la tenue dans les locaux des 
tcoles communales de Rocheviile, commune du Canet (Alpes-Mari- 
times), d'une colonie mixle organisée par une œuvre religieuse n'à 
pas élé sans provoquer pendant les mois d'arïût et seplembre 192 
ina nts incidents de toutes serles dont eurent à connaître le maire 
el le commissaire de police du Cannet. Or, l'administration dépar- 
tementale avait refusé à celte œuvre ‘'autorisation de disposer des 
locaux scolaires en question et ce relus lui avait été n)!16 par le 
inaire du Cannet. Sur instances supérieures, l'administration dépar- 
lementale dut finalement accorder l'autorisation. NH lui demande : 
1° quelle est l'autor t# extra-départementale ui a permis à cette 
œuvre de disposer des locaux scolaires de Ræheville: % si une 
lle occupation est conforme à la néslementati n en vigueur, 

























6022. 20 décembre 1952 M. de Saivre demande À M. le minis- 
tre de l'éducation nationaie s'il existe une «lassifcation des univer- 
silés mmétropolitannes et, dans le cas contraire, en raison de l'em- 
combrement de cetle de Paris, pourquoi il n'est pas exigé des élu- 
diants et lycéens, notamment les bours'ers, de poursuivre leurs étu- 
e ns les étannssements les plus proches du domicile de ieurs 

irents 




















INTERIEUR 






6023. — 2% décembre 1952. — M. Deliaune expose à M, le ministre 
de l'intérieur la situation de certains fonctionnaires susceplibles 
l'obtenir la revision de leur situation administrative au litre de 
l'ordonnance du 15 juin 1945, mais atteints de forclusion pour n'avoir 
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6024. 20 décembre 192 

M. le ministre de —Ÿ justice sur le 
difficultés pour obtenir l'a ication du 
tra s lé par immeuble. Deux e\ 
déterminant La part conmtributive des 
tenu trie i se basant non seulemen 
radialèurs, Inais aussi en prenant les 
I vurs du hautflage comme surfa ( 
< ra} [ st susceplille d'être d 
peut servir de base à une instruction uit 
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20 DECEMBRE 1952 
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JUSTICE 


20 dérembre 19%? M. Flandin expo 


de la sante publique et de la population 
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i ce 


dans son arlicle 3, à prévu que, pour 
temporaire aux Vieux, il ne sera 

des descendan:s 1! ui demande s 
gueur , le cas échéant, sur quoi 
refuser cerlaines demandes, en à 
apporter une aide impurtante. 





60%. 10 décembre 1952, M. Dorey 
du travail et de la sécurité sociale ju un 
société à su irsales mulliples (épicerie 
sur le chiffre d'affaires, placé actuellemen 
refuser gar La caisse de sécurité éochalt 
calions mensuelles de longue-maladie, l'er 
quer à la caisse quel aurait été le salaire 
s'était trouvé en fonction. Il semble qu'à 
généraie des salaires prévue par la I 
caisse pourrait lenir comple du saiaire p 
remplaçant de l'intéressé ou encore faire 
l'indice des denrées alimentaires. I lui d 
pourrait être valabiement retenu par la ca 
faut, quelle mesure il Compte prendre po 
que conslilue, pour cet assuré, la non-appli 
ra.e 


paf 


LL 


M. Fliandin allire 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


expose à M. le 
gérant marndala 
retro er ‘) 
| en sanatot mn 
la revaiorisation 
njuoyeur n ava 
gagné par l'itute 
défaut de l'augi 
UF ŒU HR Y (EL v 
ercu actu mn 
élat de l'a men 
emande <i un t 
isse intéresace, 
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lion de la rs: 









ministre 






6027. 20 décembre 1932 M. Guy La Chambre expo ! M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un expéditeur 
de pores qui à fait délivrer un duplicala de sa carte professionnelle 
à sa temmmne., Il se voit aujourd'hui et après plusieurs années d'usaze 
de celte carte, réclamer l'affilialion de sa femmime à la caisse d'al'o- 
cations familiales et À la caisse de sfcurité sociale aver une de. 
Mande de versement des colisalions pour les années écoulée Lee 
pendant, cette femme mariée n'est pas salariée dans le commerre, 
lequel est exc'nsiveanent au non du mari: elle ne fait qu'aider 
celui-ci dans les foires et marchés ou expéditions. 1 Jui demande 
s'il est conforme À la législation en vigueur d'imposer ce commer- 
çant aux colisalions relevant de la caisse d'allocations familiaies et 
de la caisse de sécurilé sociale 

ne 


2 décembre 1952 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M. Robert Bichet expo: 
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ministre des travaux publics, des transports et du tourieme qi la 
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du samedi 20 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1406) 


M. Mouton au 
Retraite 


mhaltants 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
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mn (Etienne). 
Fayset 
Fourvel 
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Mme Galicier. 
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Mme Guérin 
Guiguen 
Guyot 
Jounville 
Mafleret) 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
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chamtre 
du combattant). 


|Thamnier 
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iG-A du budget 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol., 

Mora 

Mouton. 

Muiler 

|Musmeaux 


Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau, 
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Mme 
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belcos 

Deimotte 
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Béchard ‘Paut). Capdevilie Dassau (Marcel). 
: : : : hs Bêche Ernile). Carlini Dassonvule. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Gas- Bechir Sow. Cartier ,Gilbert), David (Jean Paul}, 
ton Palewski, qui présilail la séance. Becquet seine-et-Oise, seine-et-Oise. 
Begouin Cartier (Marcel), David (Marcel), 
Ben Alv Cherif Drôme Landes 
Bénard (François) Casanova. Deboudt (Lucien), 
; enbahmed (Mostefar | Cassagne, vefferre 
u F ? Benbat 1 (Mostef { ff 
Les nombres annoncés en séance avaient ét6 de: Bendjellout. Castera. Delos du Rau. 
Béné (Maurice). Catoire. begoutte 
RE MN cost ocorcocsenesseosèseocese 500 Bengana Mohamed) Catrice. Mine Degrond, 
Majorité absolue Moi élite ions sit > A Benoist (Charles), Catroux. Deixonne. 


Pour l'adoplion .....sssssosssesss 101 


Contre 


Mais 


DRRRLETTIIIILILLLE ss... 


après vérilication, ces nombres ont 6lé 


ment à la hste de scrulin ci-dessus. 


ce D 


reclifiés conformé- 





> > 





Seine-et Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard 
Berthet. 
Besset 





Betitencourt, 


Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce 
Césaire 
Chaban-Delrnas, 
Chabenat 
Charmant 
Chambrun ‘de), 
Charlot (Jeam, 


Dejean 
Delachenal, 
Delbez 

Delb2s (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 
Delmotte, 
Demusois 

Denais {Joseph}. 
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Denis {Alphonse}, 
Haute -V'enne, 

Denis :André), 
Dordogne 

Depreux (Eduuard). 

Desgranges. 

Dehors, 

De:sson 

De'œutf. 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulde 

Dicko : Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dietheim 

D xrmer 

Dormunergue 

Dore " 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne 

Dubois 

Du 

DPucos 

Dufour 

Dumas 


l 
los 


(Jacques). 


Joseph). 

Dupraz 'Joannès), 

Dupuy (Mare). 

Duquesne 

Durbet 

Durtoux 

Duveau 

Mme bDuvernois. 

Elain 

Mine Estachy. 

Estè be 

Estradère. 

Evrard 

Fabre 

Faygianellt 

Fayon (Etienne). 

Faraud 

Faure 

Favet 

Febvay 

Félice (de) 

}élix Tehicava 

Fern (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Miche h. 

FPiorand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouc net 

Fouques-Dupare 

Fourrade (Jacques). 

Fo irvel 

Fouyet 

Mine François 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice;, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

Cardey 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier 

Benton 

Georges (Maurice). 

Cernez, 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin 

Golvan 

Gosnat. 

Cosse! 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia tdc) 

Mine Grappe. 

Gravoillte 

Grenier 

Grimaud 

Grimaud Maurice), 
Loire-Intérieure 

Grousseaud, 


(Maurice), 


(Abel). 


Fernand) 
Henri) 


Ut. 








Grunitzk y 

Guérarda 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guiguen 

Guille, 

Guisiain 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-Inlférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Ha:bout 

Halteguen 

Haurmesser. 

Hénauit 

Henneguelle, 

Hutiier dé Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpe: Maritunes). 

Hugues :Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

la’quet (Marc), 
seine et-Marne, 

Jacquet (Michel), Loire 

lacquinot {Louws). 

Jaquet Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean Léon), Hérault 

Joinville {Alfred 
Malerel). 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kir 

Klock 

Kœænig 

Kriegei-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

La-ombe., 

Lacoste. 

Lalay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine 

Laniet {Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutlaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenorimand (Maurice) 

Léolard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Scie'lour, 

12 Senéc ha! 

Le Troquer 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 


(Rose). 


(Josepn-Pierre), 


(André). 


Livurette. 

Luustou 

Loustaunau Lacau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Maliez 

Mamadou Konaté. 

Mamba 5sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 
sarthe 


Mance 
Fes-de Calais. 


Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mlle Marzin 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet 
Maunce-Bokanowski 
Mayer ;D&niel), Seine 
Mayer (Rene), 
Constantine. 
Mazel 


(André), 
Nord 





|Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

[Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mentnon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Mignot. 

Minjez. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel : Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou :de). 

Mora 

Mortve 

Moro Giaflerri 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid} 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 


(de), 








Patinaud. 

Pairia. 

baui (Gabriel). 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Perrin. 

Peytel 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Prin 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Quenard. 

Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Raimonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Revnaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent, 





Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet ( Waïdeck). 

Rolland 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah .(Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Saliiard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmitliein. 

Schnerter. 

secrtlain. 

Segelle. 

senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 


Sibué. 

sidi et Mokhiar, 

Siefridt. 

Signor 

Sivandre. 

Simonpet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl 

sohnhaec, 

Sou 

Souquès 

Sourbet. 

Sousteile 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Testgen (Pierre- 
Henri). 


Pierre). 


Thamier 
Fhibauit 
Thiriet. 
Thomas 


{Altexand 


Côtes-du-Nord 


Thomas 
Nord 
Thorez 


A La 


‘Mau ?) 


Tillon (Charles;, ‘ 


Finguy 
Tirolien. 
Titeux. 


de). 


Toublanc. 


Tourne 


rourtaud. 


Tracol 
frermou 
Triboule 
Tricart 
furines 
Utver 


ihe. 
L 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 


Valle ,J 
Vallon 


uies}, 
Louis), 


Vals !Francis). 


Vassor 


Védrines 


\elonjar 
Vendrou 
Verdier 
Verge: 


Mme Vermeersch. 


a. 
x, 


Verneuil 


Véry : Emmanuel), 


Viatie 
Villard 
Villeneu 
Villon ({ 
Maurice 
Wagner 
Wasiner 
Wolff 
Yacine 


Zodi 1kh 


Zunino. 





Se eont abstenus volontairement : 


MM 
Condat-Mahaman. 


Goubert 


Labrousse, 


ve (de), 
Pierre). 
Viollel!e. 


(Diallo). 
la, 


Mitierrand. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bessac et Noe ‘de La). 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura 


Guthmuller. 
MoucheL « 


Prélot, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouan 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.,........... . 


Majorité absolue 


Pour J'adoplion,..........s.ss...e 


Contre ...... CRETEIL ILLLLIILILIIILILILIL. 


nationale, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conter 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ErE. 


‘ 


+ 
( 
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Rignon. 

hHinot, 

Bouhey ‘'Jean). 
Bourgeois, 
Boutbicn,. 


Bouvier U'Cottereau. 


Brahimi (Ali). 

bricout 

hriflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catroux 

Chaban belmas. 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chaltenay 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin 

Comm niry, 

Conte 

Corniglion-Molinicr, 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Dane tte, 

Darou 

Dassault Marcel), 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mine begrond, 

Deixonne. 

Dejea: 

Deliaune 

Depreux (Edouard). 

Desgrangt e 

Des<on 

Dicko (Hamaavun), 

LCicthelm. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois 

Durlwt 

Durroux. 

Evrard 

Faraud 

Ferri (Pisrre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Florand 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubhert. 

Gaulle (Pierre de). 





Gaumont, 

Giazie: 

Gernez, 

Guiot. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Ilaumesser, 

Henneguelle 

lettier de Bois- 


(Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard), 
iIme 
Jean (L£on), Hérault 
Kauffmann. 
Kkœænig. 
Krieger (Alfred). 
Lacoste 
Mme Laissae, 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre- 
ONvier), 
Le Bail 
Lebon 
Le Coutlaller, 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc 
Le hr une 
Lemaire 
Mme Lempereur. 
Le Senéchal, 
La Troquer (André). 
Levindrey. 
Mme de Lipkowski. 
Liqu rd 
Liurette 
Loustau 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Magend'e, 
Malbrant. 
Maurellet 
Maurice-Rokanowski. 
Maver (Damiel), 
serne, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer, 


(Max). 


Meunier ‘Jean), Indre- 


et-Laire. 
Minjoz. 
Moatti 
Moch (Jules), 





Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
$Seine-elt-0ise, 

Peytel. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Pruvo. 

Quénard, 

Quinson, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche 

Schmitiiein, 

segelle. 

séralini, 

se ynal. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 

silvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sou. 

Socstelle. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tirolien. 
Titeux. 
Triboulet. 
Ulver. 
Valentino, 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Vendroux. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


My 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgard), 


Guihmuiller. 
Mouc het, 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


M. André 


Nombre 
Majoril 


Herriot, 
Mutter, qui 


président de 


présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


reclifiés conformé- 


mt 





Sur la demande de disjonction de l'article 27 sexies, 


SCRUTIN (N° 1408) 


prése nt 


le Gouvernement (Abrogation de l'article 16 de la loi du 


vier 1972: 


possibilité de suppression d'usines à gaz déjicitair 


Nombre des volants.............ssssse .… 
Majorité absolue 


Pour l'adoption........... 0. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Gavini 
Jean-Mareau, Yonne. 
Laurens (Camille,, 

Cantal 
Letourneau. 
Louvel, 


MM. 
Alt Ali (Ahmedà. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie {4}. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barhier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Barthélemy, 
Bartolini 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Ba yrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begoun. 
Ben Aly OCherif. 
Bénara François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Bernard. 
Besset 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billai. 
Billères 
Billiemaz. 
Billoux. 
Bissol 
Blachette. 
Bonnefous (Edouard). 
Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 








Ont voté pour : 


Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice 

Petit {Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 


Basses- 


Ont voté contre : 


Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Bouvier O'’Cottereau, 
Louxorn. 
Brault. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Burlot, 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Camphin. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens, 
Chupin. 
a or 
niot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Alsne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Cornigtion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine, 





Pinay., 
Pleven Mené). 
Queuille (Henri), 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
remplie, 
Viatte. 


(Maurice), 


Pierre Cat. 
Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Cristolol, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette, 

Dassault (Marcel). 
Qassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijse. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 
Degoutte. 
Delbez 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges, 
Delœul. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dorey. 
Dousla. 
Qronne. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dulour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy, 
Estèbe 


Estradère, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 





Félix-Tchicaya 








2 PA 






























































































ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 20 DECEMBRE 1952 6821 
Ferri (Pierre). Lamps. : Peltre. Bergas£e, Halleguen. Notebart. 

Flandin (Jean- Lanet (Joseph-Pierre),|Penoy. Berthet, Hénauit Olmi. 

Michel). ine. Perrin. Bessac. Henneguelle, ‘opa Pouvanaa 
Foniupt-Esperaber, Laniel (Joseph), Peytel. Billotte, isorni Ouedraogo Mamadou. 
Forcinal. Des Pierrard. Binot Jequet ‘Gérard), Seine. | Paquet. 

Fouchet. Lebon. Pierrebourg (de). Boganda. Jean (Léon), Hérault !Patria 
Fouques-Duparc. Lecanuet. Pinvidic. Boisdé July. lebellier (Jear 
Fourcade yacques), Lecœur. Mme Poinso-Chapuis. Bouhey (Jean). Kuehn René). Pelleray, 
Fourvel. Lecourt. Prache. Boutbien. Laborbe. Pineau 
Fouyet. Le Cozannet. Mme Prin. Brahimi (Al), Lacoste. Plantevin, 

Mme François. Mme Lelebvre Pronteau. Briflod. Mme Laissac. Pluchet, 

Fredet (Maurice). | gps seine. |Prot. Bruyneel, Lamarque-Cando. Pradeau 
‘Frugier. Lelranc. Quilici. Capdeville. Lapie (Pierre-Olivier). | Prigent (Tanguy). 
ne 4 Le td ee és Cartier (Marcel), Laurens (Robert), Priou, 

14 . ° È à . ô Ù Provo, 

Gaborit. 1 Lenormand (André). Ramonet, DS Donnh: Po us Le 
me Gabriel-Péri. Léstare (00). Ranaivo, Cochart Le Coutaller Puy 
Gaillemin. y puis Raveloson. Coffin. Leenhardt (Francis), |[Quénard, 

Mme Galicier. à er mp Raymond-Laurent, Conombo. | Lefèvre (Raymond), |ltabier 
Galy-Gasparrou. Levindrey. Reille-Soult. Conte. Ardennes. ” *  [Raffarin, 

Cadey (Abel) y de Lipkowski, ["enard (Adrien), Couinaud, Legendre lingeard. 

sarue . , Aisne Coulon ns à \ Ramarony. 
Garnier, Liquard, Reynaud (Paul), Coutant (Robert), se ÿ + … e Reeb à 

Lucas ‘ ° { ) Mine Lempereur, 
boit Magendie er — (Marcel), Dagain. Lenormand (Maurice). |Regaudie 
: 1 ä Alger, Dar2u ( aduri Renaud Joseph} 

Se | x Lim Malbrent Ritzenthaler, David (Marcel), E À. ou ‘Saône et Lobe, 
ner Mamadou Konaté. Mme Roca. Landes, Le Troquer (André). tey 
€, t n. Manceau (Robert) Rochet (Waldeck). Defferre. Liautey (André). Rincent, 

sen '0R - , Rosenblatt, M Dezrond Liurette Rolland 
Giliot. Sarthe. : Mme gr L iurette tulland. 

Giovoni. Mancey (André) Roucaute (Gabriel). Deixunne. Loustau Rousseau. 

ne Pas-de-Calais. ” Salah (Menouar). Dejean. Loustaunau-Lacau, Rousselot. 

Golvan. Martel (llenri), Nord |>%1à Mohamed Cheikh. Delachenal. Lussy (Charles), Saivre (de). 
Gosnat Martel (Louis) Saint-Cyr. ‘ Depreux (Edouard). Mabrut Samson 
Gosset. Haute-Savoie: Salliard du Rivault, Deshors. Maga (Hubert). Savary.” 

Goubert. Marty (André), 9 sekou. Desson Maliez. Schmitt (René) 

1 Î . ick * Marnba Sano. + cucy, 
er ce È g---200 tt DL mes. + Set, A gg 

Mme Grappe. Maton. des Dommergue. Maine-et-Loire, dr 
Gravaille. Maurice-Bokanowski. Schalf. Doutrellot. Maurellet nine (de) 
Grenier (Fernand). Mayer (René), Schmitt (Albert), Draveny. Mayer (Daniel), Seine Siné oi une de 
Grimaud (llenri). Constantine. . Bas-Rhin, Dubois. Mazel Ag 
Grimaud (Maurice), Meck. Schmiltlein. Durroux. Mazier siivandre. 

Loire-Inférieure. Médecin. née er is Evrard. Mazuez (Pierre- Sissoko (Fily-Dabo 
Grousseaud, ptet ee Foraud. Fernand), “ve agi pau ). 
Guérard. Mekkl. Crete gi Febvay. Métayer. Pins” 

 yNi ; J Thiriet. 

me Guérin (Rose). | Mendès-France, Se ynat. Fiorand LS flsat 
8 ) Menthon (de). Sidi el Mokhtar, Frédéric-Dupont. me À + 1 l'homas (Alexandre), 
Guiguen Mercier (André), Oise. og Gazier. tienet LRO, Côtes-du-Nord. 

ré-Fran- |©!8n0r. eorges uric ce Thomas (Eugèn 
SE (Raymond). nm re Simonnet gosse (Maurice). Minjoz E pes) (Eugène), 
- , TT d So MC (JuieS). 
Halbout. Meunier (Pierre), Solinhs Godin. Mollet (Guy) liteux 
Haumesser. Côte-d'Or. Solinhac. Gouin (Félix). Mondo A loublanc, 
Hetber de Boislam. | Michaud (Louis) D, Gourdon. eg l'racol 
bert Vendée ‘ Soustell (Pierre). Gozarü (Gilles) M niet Valentino 
| ido 4 Soustelle. “penser + Ps . Montalat. 'alentin 
—— wthe te ct 2 Mme Sportisse, gg A Montel (Eugène), eg ares À 
. i sueye as. jar als (Francis). 
Hugues (Emile), Moatti. L 4 «eg FR Guile ns ru Vassor. 
Re re er D Henri). Mn Guisain Montillot. a Verdier. 

André) Seine most (de). T'hesaier. Gsissou (Henri). Naegelen (Marcel). Véry (Emmanuel), 
fulin, ” , Montéil (André) Thibault Guitton (Jean), Nazi Boni. Villeneuve (de), 
Hutin-Desgrées. Finistère. , Thorez (Maurice). Loire-Inférieure, Nenon. W agnes 
Ihuel, . Montjou (de). Tillon (Charles). Guitton (Antoine), Ninine. Yarine tHiallo), 
Jacquet (Marc), Mora. Tinguy (de). Vendée. Noe (de La). Zodi Ikhia. 

Seine-et-Marne. Morève. irolien. 

Jacquet (Michel) Moro Giafferri (de). |Tourné. 
à Loire. s Moustier (de). da] 

acquino vi ( L remouilhe. 

Eee + (leuts) ee Triboulet, Excusés ou absents par congé : 
Joinville (Alfred Muller. Tricart 

Ma L smMeaux. Turines. MM. 

pe eg Lg Caliot {Oliv'er). | Guth-uller, |Prélot, 
Juglas. Nigay. Mme Vaillant- Faure (Edgar), Jura. | Mouchet. Vigier. 
Jules-Julien. Nisse. Couturier. 
ass Nocher. aug is) 
(ir. Noël (Léon), Yonne |Vallon (Louis), 
Klock Noël (Marcel), Aube. | Védrines 
Kœnig., di Ould Cadi. ” Velonjara. N'ont pas pris part au vote : 
riegel-Valrimont. Ou Rabah lendroux, 
Krieger (Alfred) (Abdelmadjid) Vergès. M. Edoua : 
. . À M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Labrousse. Palewski (Gaston), |Mme Vermeersch. ur y s 
Lacaze (Henri). Seine , Verneuil. M. André Mutter, qui présidait la séance, 
La Chambre (Guy). Palewski (Jean-Paul), |Villard, —_——— 
Lacombe. Seine-et-Oise, Villon (Pierre). 
lafay (Bernard). Pantaloni. Maurice Viollette. 
Laforest, Paternot. Wasmer, Les nombres annoncés en sfance avaient élé de 
Lalle Patinaud. Wolf. 
Lambert (Lucien). Paul (Gabriel), Zunino. 


MM. 


Antier. 


Arbellier. 
Arnal. 
Aubamne, 











K'ont pas pris part au vote: 


Auban 
Audegui 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Baurens. 


pers 








Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Ben Tounès, 











Nombres de: 


Contre 


Mai:, 





POLAR... ooodsessoosce 


Majorité absolue 


nn nn nn mn 


Pour l'adoption... secssscecs ee . 


après vérification, ces nombres onl 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 















ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3 


SEANCE DU 20 DECEMBRE 162 


mt 





Sur l'arme 
à l'article 


Franct 


MM. 
Arbellicr, 
Arnal 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Roche (Eumilei. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bertnet 
Binot 
Bouhey (Jean). 
Boutbien 
Brahirui (AN), 
Briflod 
Capdevile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot 
Collin. 
Coute 
Coutant 
Dagain 
Darou 
David (Marcel), 
Landes 
Detterre 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko (Ilamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Durroux, 
Evrara 
Faraud, 


(Jean). 


(Robert). 


MM 

Abelin 

Alt Alt (Ahmed). 

André (Aurten), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Auborne. 

Aubin (Jean) 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet çhaphaël) 

Bacon, 

h die 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrèe 

Barrier 

Barrut. 


ndement de 


à du budget des 


SCRUTIN (N° 1410) 


M. Gazier à da ligne 


Ont voté pour: 


| Florand, 

| LAZIeI 

| Ge rnez. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
:0z2ard 
Gutlle 

| Guislain 

| Guitton ÿYean), 
Lotre-Intérieure. 

Ilenneguelle 


{Gilles}, 


Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Laudo. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
“eine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Baïl. 

Le Coutalter 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Lavindrey. 

Liuretle, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

“abreot. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Ont voté contre: 


Baudry d'Asson (de) 
Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir >0w. 
Becquet 

Begouin 

Ben Aty Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Héneé (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouvile de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Baganda, 

Borsdé. 





investissements 


Jaquet (Gérard), Seine 
lean (Léon), léraukt. | Prigent (Tanguy), 


2 de l'état D annexé 


Prêts à Electricité de 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
| Notebart. 
| Pineau 
Pradeau. 


|Minjoz 
| 


|Provo 
| Quénard. 
Rabier. 
| Reeb 
Regaudie. 
Rey. 
kRincent 
Savary 
schraitt (René), 
Manche, 
Segelle. 
Sibué 
Silvandre. 


Sion 

Sissoko (Fity-Daboï. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
NonL 

[Titeux 

Valentine. 

Valse (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 

[Yacine (Diallo). 





| Edouard Bonnefons. 

| Boscary-Monsservin. 

| Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxoin. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caïllet (Francis), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 








Charmant. 

Charpentier, 

(harret. 

Chassaing 

Chastetlain. 

Chatenay 

Crevallier Jacques). 

Chevigné tde). 

Christiacns. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin {André}, 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condet-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Motinter. 

Coste-Floret (AMred}, 
Ilaute-Garonmne 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Louinaud. 

Cowon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paut). 

Crouzier. 

Laladier (Edouard). 

lamette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Dise. 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Ran, 

Degoutte 

Delachénal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile fienesch. 

Diethetm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianel!"i. 

Faure 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchucaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel. 


Fonlupt-Esperater. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
FouyeL 
Frédéric-Pupont. 
Fredet {Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gabarit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey tAbel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 


Maurice), Lot 





Gilliot. 
in. 


Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Mawrice}, 
Loire-inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitrky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou Henrt). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénauît. 

Hettier de Boistambert 

[uphouet-Boigny, 

Huel. 

llugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues (GJoseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

inuel 

Isorni, 

Jacquet ‘Marc, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet {Michel}, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

kKauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger {Al'red), 

Eueln_ René). 

Labor 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

La‘orest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lelebire 
(Francine), Seîne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Letranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (ep 

Le Roy urie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Ligutey {André}. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau., 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Maibrant. 

Mabez. 


Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Mainc-et4vire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 





Martinand- lat, 

Masson Le 

Massot (Marcel 

Maurice-lokanow skL 

Maver (Rem 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekkt 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran. 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatli 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil {Anuré:, 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri 

Moustier de). 

Movnet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvansa. 

Ouedraogoe Maiïnadon, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pe viel. 

Pfimtin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mene Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Ilenri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaive. 
Raveloson 
Raymoand-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony) 
Reynaud (Paut). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Ritzenthailer, 


tde). 


Basseg 




















MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Kobert), 
seine-et-Oise. 
Barihéieiny. 
Bartohni 
Benoist Charles), 
semne-<t-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond),. 
Boulavant. 
krault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Campnin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamorun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot, 
Cristotol 
Dassonvi!le. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Donne 
Duclos Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 








Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon ‘Elienne). 

Fayet 

Four vel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovanni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Jtime Grappe. 

Gravoile 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose) 

uuiguen. 

Guyot "Raymond). 

Joinville tAlfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand André), 

Linet 

Manceau 
Sarthe 

nm — (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier (André), Oise, 


(Robert), 





Côte-d'Or. 
Midot 
Môra 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Pau! (Gabriel), 
Pierrard. 
Mine Prin. 
Pronteau 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Mine Roca 
Rochet { Waldeck}), 
KHosenblatt. 
Roucaule (Gabriel). 
sauer 
Signor 
Mine Sportlisse. 
Tharmier 
Fhorez (Maurice). 
Fillon (Chartes). 
Tourné 
lourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura 


Guihmuller. 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André Mutter 


Ierriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


Les nombres annoncés en séance avaient 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Nombre des votants ......... rite tédéesneet 517 
Majorité absolue ........ css resspesemeesssscses . 59 
Pour l'adoplion .........0s.s.s... 108 
CORIFS ...socoosoces cosoesee se ess D 


Mais 


après vérification, ces nombres ont été 


ment à la disie de scrutin ci-dessus. 


reclifés conformé- 





++ 





Anthonioz. 
Antier 

Apulhy. 

Aubry Paul). 
Aumeran 

Bah Raphaël). 
hadie 

Barbier 

kardon (André) 
Bardoux Jacques), 
Barracnin 

Barrès 

Barnier 


Baudry d'Asson (de). 


haylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Ssow 
hecquet 

Bezouin 

Leuard François), 
Bendjellout 

Réné (Maurice). 
Bengana 
Benouville de) 
Ben Tounès. 
Berga-se. 
hernard 

hHessac 
ettencourt 
Bignun 
Bitlères. 
Billotte 
Blachette. 
Roganda 
Boisdé 


Fdouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 


Bourtellés. 
Bourgeois 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau 


brirout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cadi 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Carlini 

Lassagne 

Catroux 

Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 

Charret 
Chassoing. 
Ctastellain, 
Cratenay. 


Chevallier (Jacques), 


Christiaens. 

Chupin 
s0ostermann 

Cuchart 


Colin {Yves}, Aisne. 


Commentry 
Condal-Malhaman. 


Corniglion-Moiinier. 


Coudert. 





Denais 
| vesgranges, 
Deshors 
| Detæut 
Devinat 
Dezarnaulds. 
WUielhie in 
Disinmier 
Dommmergue, 
Dronne 
Duros, 
Durbet 
Duveau. 
Fslébe, 
Fabre 
Faggianelti 
Faure 
Febvav 
Félice (de 
“six Tehicava. 


(Mohamed) 


Si 2 





Tr 


(Abd-el-Kader). 











lamette 
| Dassault ,Marcelr, 
David (Jean Paul, 


“eine et ti-e 


Denoudt (Lucien), 
| Degoutte 
Deia“henal 


te 
| Delcuys 


Delbez 
belbos Yvon). 
latine 
Joseph}, 


err! Pierre). 
andin (Jean- 
Michel). 
CInAU 
wuchet 


uques-Dbuparc. 


urcade (lacqne3), 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugie: 

Furaud 

| aborit 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
(aravel 

Gardey (Abel). 
Garnier 

Gaubert 

Gaul'e (Pierre de), 
Gaumont, 
Genton 
Georges 
Gilliot, 
Godin 
Golvan 
Goubert 
Lracria (de). 
Grimaud 


Loire-Inférieure. 


Grousseaud 
Ghuérard 

Guichard. 

Guillon (Antoine), 


Vendée. 


Hakiki. 
falleguen. 
Ilautmesser. 


(M ur! e}, Lot 


(Maurice). 


(Maurice), 
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nolland. sectétain. Tirolten 
Senghor. loublanc. 
es Serotini iracoi SCRUTIN (N° 1411) 
Salan (Menouart. Sesmaisons (de). lremouilhe, , | EE À : 
Said Mohamed Chefkh |Seynat. - Triboulet. su r l n Dronne à le is ) 
Saint-Cyr. Sidi el Mokntar. furines. à l'article 4 du bi s inve Ms Gaz de | ) 
Saivre (de). Siefridt Ulver Uoute na prises 0ati s 
saltiard du Rivauit, Simonnet, Valabrègue 
samzon simail Valle (Jules). c1e 
sanogo Sekoa. Solinhac. Vailon (Louis). Nom de L 
Sauvajon. sou Vassor Maju nc rich 329 
Savae. Ssouquès (Picrre), Velonjara 
Schaff. Sourbet Vendroux. Pau CRE STE 20 
Schmitt {Albert}, Soustelle. Verneuil. 326 
Bas-Rhin. Taillade. Vialte. nire o 
Schmittiein. Teitgen (Pierre- Villard 
Schneiter. Henri). Villeneuve (de) L'$ssemh 1 \ pas ad 
Schuman (Robert), Temple. Maurice Viollette. 
Moselle. Thibault. Wasmer 
Schumann (Maurice), ne ’ Le 2 
or ingu e 041 la. 
sine + mn. Ont voté pour : 
MM -ouinsud. RE t 
N'ont pas pris part au vote : André (Adrien), wulon le | bert 
Vienne ourant (Pierre). lLouphoust ÿ 
André (lerre rousier it 
Mme Duvernois, Meunier (Pierre), Meurihe-et-Mosell | Daladier {Edouard) 


sornt 
Jacquet {Mare} 
seine ect-Mairne 
lac} M 

Loi 

“qui Louis) 


|kir 

1 

hoœnig 

IKkrieger (Alfred 
[Khuelin {Kené) 

LA Der Le 

|Labrousse 

ILa Chambre (Guy), 
[Lao be 

|Lafay (bernard). 
|Lalorest 

[1 ile 

[Lanet Joseph Pierre}e 
| cine 


Lame (Joseph), 
|Laplare 
[Laurens (Robert), 

| Aveyron 

[Lebon 

lLæ Cozannet 

|! efèvre Raymond), 
| Ardennes 


| Legendre 

Lemaire. 

|Léotard de). 
[Levacher 

[Liautey (André). 
[Mme de Lipkowskl. 
[Lt luard 
|Loustaut 
| Magendi. 
Maine 

| Malbrant 
| Mallez 
|Marnadou Koraté 
|Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


iu-Lacau. 


|Massot (Marcel 

| Maurice-H5kanowski, 
| Mayer (René 

| Lonstantine 

Mazel 

Médecin 

| M-ki 


| Mendès-France 
|Mignat 

| Mitterrand. 
Moatli 
Molinatti. 

| Mondon. 
|Monin 
Monsabert de). 
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Mon!golfler (de), 
Monti!lot 
Montjou 
Morève 

Moro Giafle ri de) 
Mouslier tde), 


de). 


Amar 


Léon), Yonne 
inaa, 

Ould { adi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paleweski Gaston), 
in 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-el-0ise, 

Pantaloni 

l'uquet 

Paternot 

Patria 

pe! l Juan). 

Pelleray. 

lettre 

Perrin 


MM 
Abelin 
Alt Ali (Ahmed). 
Arbæe:trer 
r de La Vigerie td") 
‘ame. 
an (Achille). 
n (Jean). 


Ballanger (Robert), 
selne-el-0ise, 

Rapst 

Baorangé (( harles}, 
Maine-et-Loire 

Barr l 

Barthélemy. 

Bartuiini 

biurens 

Réchard (Paul). 

Bêche (Emile) 

Ben Aly Cnerif 


Renbahined (Mostefa). 


Benoist 1Charles), 
seine-et-ONsc 

Benoit ‘Alcide}, Marne 

Berthet 

lResset 

| et (Robert) 

Hidauit Georges). 

Hullat 

l: emnz 

Ril'onx 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimom}}. 

Bouhey (Jean 

Bouret (lenri). 

Boutavant. 

Bouthien 

Bouxom 

Brahimi 

Brauit 

Briflod. 

Burlot 


(AH). 


in (Marcel). 
mpbhin 

apde ville 

rtier (Gilbert). 
Seine-ct-0Oise 
Cartier (Marcel}, 
Drôme 

SANOVA, 

stera 


rice 


Ca 

La 
Catoire 
Cat 
Layeux 








Peytel 
Pierrebourg 
Pinvidie 
Plantevin, 
Pluc het. 
Prache 
Priou 
Pupat. 
Puy 
OQurliet 
qouinson 
hafflarin 
Ra,r.gt urd. 
Ramarony. 
Rhamonet 
Raveloson 
Renaud tJoseph}, 
Saône-et-Loire. 
Revnaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler. 
tolland 
housstatt 
Housse 
“tan 


(de). 


(Menouar\. 


|Savaie 
[schrmitiein. 
2rélain 
Serafini 
Sesimaisons (de). 
sevnat 

Sidi el Mokbtar, 
(na, 
sou 
souquès 
“ourbet 
Suusteile, 
Thiriet. 
rirolien. 
roublane, 
Fracol 
l:emouilhe. 
Triboulet, 
rurines, 

Uiver 
V'a'abrègue 
Valle Juies). 
Vallon (Louis). 
Vasseur 
|vetonjara. 
Vendroux., 


(Pierre). 





Saïd Mohameg Cheikh} Verneuil 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 
“alaard du KRivault. 
Surnson, 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
vsaire 
umbrun (de). 
nartot (Jean,. 
harpentier. 
hausson 
Cherrer 
hevigré (de). 
offin 
ognint 
Colin (1ndré)}, 
Finistère 
Conom bx 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes 'Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Îr , 
>ouston ‘Paul 
-outant (Robert). 
Cristotol, 
Dagain 
Darou 
Da<sonville 
David (Marcel), 
Landes 
Detferre 
Detos du Ran 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejean 
Delmotte 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Denis {André}, 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dervemy 
Dicko (Hamadoun), 
Mille Dienesch 
Dorey 
Douala 
Doutrellot 
Draveny 
Dubois 
Dueclos Jacques). 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marcy, 
Duquesne 
Durroux. 
Mine buvernois. 
Elain 
Mine Estachy, 


[Villeneuve ‘de 
[Maurice Violette. 
Wolff, 


| 


Fstradère. 

Evrard 

rayon 

Faraud 

rayel 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 

(;abelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galirier. 

saret {Pterre). 

Gau 

Gautier. 

Gavin 

uazier 

Lernez. 

Ls1o0ovonmI, 

Girard 

fosnat, 

(,osset 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard Gilles}. 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzk y. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Suile 

Wuislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

tHalbout 

tlenneguelle. 

Hutin 

lutin Desgrées. 

inuei 


Etienne}. 


(Rose). 


Jean 

lean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Kilos k 

Kriegel- Valrimont, 

Lacaze (Henri. 

Lacoste. 

\ime Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 

Lamps 





Jaquet ‘Gérard. Seine. 
(Léon), Hérault. 





Lapie (Pierre Olivier). 

Laurens (Camilæe), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaler. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Lenormand Mauri‘e) 

Le Sciellour 

Le Senéchal, 

Letonrnean 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hnbert). 

Mamba Sano. 

Manceau Robert}, 
sarthe 

Manrey !'André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Mane (André. 

Murtet (Henm), 

Martel (Loms;, 
Haute-aveie. 

Martinand-Dép.at. 

Marty (André), 

Mlle Marzin 

Masson !iean). 

Maton 

Maurellet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André, Oise. 

Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Méta ver 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée, 


Nord 





Midol. 

Minjoz 

Moch :Jules). 
Moisan 
Mallet Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora 

Morice 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Naz- Boni, 

Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Fenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit Guy), 
Pyrénées, 

Pfimilin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven tRené). 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

+ronteau 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri), 
Mme Rabate. 
Kkamier. 

Ranaivo. 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Sourt 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rhochet (Waldeck). 


Aube 


Basses- 





Rosenblatt 

Roucaule :Gabrie;, 

Sanogo Sckou, ” 

Sauver. 

Sauvajon. 

Savary 

Sschaff 

Schmitt ({Alb: rt}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

Scnumann (Maurice, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué. 

Sietridt. 

Signor 

Silvandre. 

simonnet 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo) 

Solinhac. 

Mme Sportisee. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thamier, 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Char'es). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vérv |(Emmanuai). 

Viatte 

Villard. 

Vilion 

Wagner 

Wasmer 
Yacme 11alio). 

Zodi ;ikhia. 
Zunino. 


(Picrre. 


Pierre). 


N'a pas pris part au voto: 


M. Le Roy Ladurie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura, 


Guthmuller. 
Mouchet, 


étais. 


Vigier. 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 


! 


l'Assemblée nationale 


Les nonrbres annoncés en séance ava'ent été de: 


Nombre des 


volants 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


V'AOODIIOR. ..sscocccossevecs 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectififs ca 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 
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Girard. à 
God | 
Golsan. | L 
Gosna | 
Goube! 

Goudoux 

Cou nn Fé 

Gourdot 

Gozard 

Gracia 1e 

Mme Urap} 


nctlalosslelé ss: 00 2 ile 


SCAUTIN (N° 1412) 


Sur la motion préjudicielle de M. Charpentier déposée à la ligne 9 
de l'état D anneré à l'article & du budget des investissements. 
(Les prêts pour l'industrie de l'azote sont affectés aux funuères 
naturelles et aux préts sociaux agricoles. 


Nombre des volants. 


Majorité absolue 


Cire 
Grimaud 

| ni 
4 1 


Luerara 


Pour l'adoption 
Contre Le 


L'Assemblée 


M. 

ndré (Adrien). 
vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et- Moselle. 

AnthonioZ, 

Anter. 

Apithy. 

Arbeilier. 


Arnal 


Astierde La Vigerie (d'). 


auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aumeran. 
Badie 
Ballanger 
seine-<t- 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barnier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


(Robert), 
Oise. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 
che (Emile). 
‘hnir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 


Pénard (Français). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjeljoul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benoist {Charles . 
Seine-et-Oise. 


Benoit(Alcide), Marne. 


Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Berzasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Beltencourt. 
Bignon. 

Billat. 

Billères, 

Billotte, 

Billoux. 

Bin ot 

B ssol. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnelous. 
Bonte (Florimond). 
Bosrary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourzès-Waunoury. 
Boutav ant. 

Boutbien. 

Bouvier O‘Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brault 


(Mohamed). 





nationale a adapté, 


Ont voté pour: 


Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abi-el-Kader). 

Cagne. 

aillavet. 

aillet (Francis). 
-amphin. 

-apde ville. 

arlini 

artier (Marcel), 
Drome 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Coupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristolol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 


Aisne. 





Delcos 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Hauie-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Deszranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnan!lds 

Dicko (Hamad 

Diethelm. 

Dixmier 

Dormmergue. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

bPucos, 

Dufour 

Dupuy 

Durber 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Fagzianelli 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure 

Farvet 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme Français. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 


oun), 


(Jacques). 


(Marc). 


(Maurice), Lot 


Mme Guérin 
Gu \rd 
Guignen. 

{, 1 lle 
Guislain 
Guitt 


Hakik 
Hatlezuen 
Ha 
Héna 

Henneguelle 

Hetther de boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huet 

Hug 


imesser, 


ues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues goseph- 
Andre seine. 
Isorni 
Jarquet 
Jacquet 
Loire 
Jacquinot 
Jaquette 
Jar: 
Jean 


Marc}, 
et-Marne 
(Mu nel), 
(Louis). 


son 


L#on 


), Hérault 


lrimont, 
red). 
(René), 


imbre (Guy). 
ompne 
»S 14 


Bernard). 


Lapie 
Lapla 
Laurens 

AvVeyr } 
Le Bail 
Lebon 
Le 
Le Coulta 
Le Cozannet 
Leenhardt 
Lefèvre 

AT - 

fr 


ler. 


France), 
Raymond), 


Ô‘nnes, 


La 

Leg —*"} 

Leg rendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
L£otard le 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André 
Lu va : 5 

Le vindrev 





Liautey (André). 


ard),seine. 


| 
| 





inaier, 
1. 
W alde 


» 1 
(Gabriel), 


eau 
Mido! ‘ 1 3 Menouar 
Miznot. id Mohamed ! 
Min) 
M 


heikta 


AT 


M 

Mo 
Mollet 
Mo 

M 


Mn 
M 


Mont 
Mo nti 
Monijou 
Mora 
Mor ( 
Moro Giafflerri 
Moustier (de). 
Mou 

Mo 


“ naisons (de). 


s“vnat 
(de) . : 
je). Sibué 
sidi e! 


(de). sI2n0r 


Mokhtar, 





| M 


Mu<m 


| Naeru 





| Se 


Nar 
Nen 


| : 
[Thomas {Alexandre}, 


r1 ommas 
Nord 


orez 


ilew ki Gaston), 
ei (Jean-Paul) 
Seineel-Oise 

Pant ni. 
Paque 
Paternot 
Patinaud. 
Palria 
Lee 
Pebeltier 
Pelle era. 
P, x 


Gabr 


iel}. 
Jean). 


re 


Perrin 
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Rs ee 
Verdier. Véry (Emmaruwel), Wagner. 
Vergs Villeneuve ,de) Wol 
Mine Vermeersch. Villon (Pierre). Yacine (Diallo). 
Verneuil. Maurice Viollelte. Zunino. SCAUTIN (N° 1413) 
Sur l'amendement de M. Védrines à la ligne 10 de l'état D orr:14 
a l'article à du budget des moestissements (Prêts pour l: 
Ont voté contre: de moderrusalion dans les entreprises sidérurgiques) (Réduire | 
: LA « t rd . 
MM. Lenormand (Maurke).,Petit (Guy), Basses- crédu de 3 milliards) 
Abelin Lelourneau. Pyréntes, 
Aubame. Louvel Pflimlin. e ‘ di 
Aujoulat Maga (Mubert). P nay. Nombre des Yamts ......cscsssscsssssssssessss 017 
Habet (Raphaël). Mamba Sano. Pleven (René), Majorité absolue ............. PPPPTE TETE EET IE . #9 
Chevigné (de). Marcellin Queuille (Henri). 
Counombo Marie (André). Révillon (Tony). ‘ PA 
Gaillard Martinaud-Déplat, H bevre (Paul). Pour l'adopton conte socesecese tot 
Garel (Pierre). Masson (Jean). Ardèche Contre ......... sonmotossersesess D 
Gavini Monle| (P.erre), Schuman (Robert), 
Grunitzkv Rhône. Moselle . 
Gesse Abôes. Morice. Schumenn (Maurice), L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Guissou (Henri) Nazi-Boni Nord. 
Jeon- Moreau, Yonne. |Ouedraogo Mamadou. | Senghor. 
Laurens (Camille), Petit (Eugène- Temgle. 
Cantal, Claudius). Zodi Ikhja. 








N'ont pas pris part au voie: 











MM Denis (André), Méhaignerie. 
Alt Ali (Ahmed), Dordogne. Menthon (de). F 
Aubin (Jean). Devemy. Mercier (André-Fran- 
Ba-on Mile Dienesch. ço:s), Deux-Sèvres. 
Bapst Dorey Michaud (Louis), 
nt édit Douala. Vendée. 
Barangé (1 ir ai Dumas (Joseph). Moisan. 
Maine-e!-Loire. Dunraz (Joam.ëès). Monleil (André}, 
Barrot Diquesne. Finistère. 
Ben Aly Cherif. Elain Penoy. 
Bichet (Robert) Fonltupt-Esperaber. Mme Po'nso-Chapuis. 
Ridaullt Georges), Fouyet. Ramarony. 
Billiemaz Gabelle Ranaivo. 
Bouret (Henri). Gau Raymond-Laurent. 
Bouxom Goseet ï Reille-Souit. 
Rurlot Grimaud ;flenri), Sanogo Sekou. 
Buron Halbout, Sauvajon. 
Cartier (Gilhert}, ce Desgrées Sshaf 
Seine-et-Oise, | és Sehmilt (Albert), 
Catoire se — Bas-Rhin. 
< Juglas. - mn 
Catrice de Schneiter, 
Cayeux (Jean) Kiock : Siefridt 
- “Ed Laraze (Henri). - . 
Charpentier Lecanuel Simonnet. 
Colin (André), Lecourt. solinhac. 
Finistère Mme Lefebvre Taillade. 
Coste-Floret (Alfred), (Francine), Seine, [Teilgen (Pierre- 
Haute-;aronne Le Sctellour. Henri). 
Coste Floret (Paul), Lucas, Thibault. 
Hérault Marte! Louis), Tinguy (dr). 
Couston (Paul. Haute-Savoie. Viatte 
Defos du Rau, Mazel, Villard 
Delmotte. Meck. Wasmer, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Caliot (Olivier). Guthmuller. Prélot 
Faure (Edgar), Jura. | Mouchet. Vigier, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Muller, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des Volanis..ss.sosssossosessssseusssssse e 5 
Ma) ile OO... cococttonocoomedoocesercoscuens ss 
Pour lJ'adopliun.....ss...ssssseses 2 
L PR sovosodonsoscsoseonescssssese al 
LL vords vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
me iste de scrutin ci-dessus 
EE 7 . 
+- 





MM. 
Aslierde La Vigerie (d'). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bessel. 
Bilat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Col. 

Cristotol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacqn es). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antlier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 








Ont voté pour : 


Mme Duvernors. 
Mme Estachy. 
Estwadère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 

Mine François 
Mme Gabriet-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Mme Grappe. 


Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot {Raymond}, 

Joinville (Alfred 
Maheret). 

Krieygel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (lenri), 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise, 


Nord 





Ont voté contre: 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Bürrès. 

Harrier 

Barrot. 

Baudry d'’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Béchard (Pau). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 

Berquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostela). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 


Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor. 

Mme Sporlisse., 


Thamier. 


Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Fourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefone, 
Boscary-Monsser\in. 
Boubey (Jean). 
Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxoem. 

Brahimi (Ali). 








€, 
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ne. Juglas t Michaud (Louis), Pfimlin Schuman (Robert), 
pricout Dubois Jules-Jufien. Vendée. Pierrebourg (de). . Moselle 
gr Ducos. July. Mignot. Pinay. ne (Maurice), 
ri = ne L 1 » A1 et 
s à Dumas (Joseph). Kauffmann. Minjoz Pineau., ! 
Brussel, (en) Dupraz (Joannès}, kKir. Mitterrand. Pinvidic. Secréla M 
ant t . Duquesne. + Klock Moatti. Plantey in. . sezelle 
TON. Durbet. kænig ie (Jules). td À René). se ng - r. 
ji (A ï- Durroux. Krieger (Alfred}, oisan u ù Serafini 
ad (A bére! Kader). Duveau. Ruenn Mende Molinatti. Mine Poinso Chapuis. | Sesmaisons (de). 
Cal t (Francis) Elain. Laborbe. Mollet (Guy), Prache. SeynaL 
+ ile j Estèbe. Labrousse Mondon, Pradeau., Sibué. re 
Pres ie. ns Lacaze (llenri) en + Prigent (Tanguy). Sidi 2 Mokhtar, 
= 2 hhert abre. La Chambre (Guy Monsaber de), ‘riou S'elriat, 
parier Co 1. Faggianeli. Lacombe, Des Monlalat. * Provo, Silvandre. 
’ tier (Marcel) Faraud. ; 4 Lacoste. Monteil (André), Pupat. simonnet. 
ar À , Faure (Maurice), i0t.|Lafsy (Bernard). Finistère. Fuy nn 
: ne Febvay. Laforest Montel (Eugène), Quénard. Sissoko (Fily-Dabo), 
Ca3sa£ . Félice tde) Mme Laissac. Haute-Garonne. Queuille (Henri). Sinail. 
Lrre er Félix-Tchicaya, Lalle. Montel (Pierre), Quilier Soliinhac, 
re À Fern (Pierre). Larmarque-Cando. Rhône. Quinson, sou 
Cavelier. Fiandin, (Jean Lanet (Joseph-Pierre), Montgoifier (de), Rabter Souquès (Pierre), 
ave Michel). sein Montillot. Raffar Sourbet. 
Cayeux (Jean). al nd < e L # \trarin Soustelle 
Chaban-Detmas, penis D de Laniel (Josephy. Montjou (de), Raingeard - arr ‘ 
Chabenat. upt-EsperaDer. Lapie (Pierre-Olivier}, Morève. kamarony, DR 
amant Forcinal Laplace. Morice Ramonet. leitgen (Pierre- 
ee , Fouchet. Moro Giaflerri (de). Ranaivo. Henri). 


Charlot (Jean). 
€harpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 


Coflin. 

Colin (André), 
Finistère. k 
Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabanmen. 

Con»mbo. 

Conte. 

Corn'glion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Crouz'er. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Daron 

Dassault (Marcet). 

David (Jean-Paul), 
Seinet-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

beshors, 

Desson, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

D'xmier, 

Domme : 

Dorey. 

bouala. 

Doutrelat, 


braveny, 





Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Galy-Gas arr ou. 

Garaÿel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gaziér. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilhiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure,. 

Grousseaud, 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guis'ain 

Guissou (Henri), 

Gui‘ton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Haïlbout. 
Halléguen. 
Haumesser. 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 


1 Houphouet-Boigny. 
iuel, Fe 


Hugues (Emile}, 
Alpes Alaritimes). 
Hugues (4ose 
André}, Seine, 
fulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Miehel), Loire. 
Jacquinot (Louis) 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean ‘T#on), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 





\ 


Laurens (Camille), 
Canta!, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Baui. 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mime Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Liphowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacan, 

Louxel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mal'ez 

Mainadou Konaté. 

Manba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcet}. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Damiel}, Sein2. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 





Moustier (de). 
Moynet 

Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 

Nigay. 
Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 


Oucdraogo Mamadou. 


Ould Cadi 
Où Rabah. 


(Abdelrmadjid} . 
Palewski (Gaston), 
Seine. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 
Pelleray, 
Peltre 

lenoy 

Perrin 

Petit (Fugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées, 
Peytel. 


Basses- 


Yonne. 





Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzentheler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Saliiard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou 

Sauvajon, 

savals 

Savary, 

Si ha e 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Scheittlein. 

Schneiter. 


Temple. 
Yhibauit. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Lôtes-d i-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Triteux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboutet, 
Turines. 


Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Lauts), 
Vals (Francs), 
Vassor 

Velonjara., 
Vendroux, 
Verdier 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel}, 
Viatte 

Villard. 
Villeneuve ! le). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer, 





Wolff 
Yacine {NiaHo), 
Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Catiot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura. 


Guthruller, 
#ouchet, 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M, André Mutter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des votants 


a ———————— 


Majorité absolue ..........,.0..03 


Pour l'adoption 


Contre ..…. 


Mais, après vérification, ces nombres ont €t4 rectifiés 


à la iiste de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


nationale, et 


ivalent été de: 


éérécasss védééésitessivsonses. O0 
. .... 18 
éosashsais oouss 401 
coseoscossoreTocecoossee SIA 
conformément 





+ 0 &- 





À CCEPRENVE L'er 


ur LE VESNAT LT on 
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Galy-Gasparrou. Liurette. Provo. 
Garavel. Loustau, Quénard. 
id (Abel). pu (Charles) #0 
° sarnier. ss arles). me Ra ‘ 
SCRUTIN (N° 1414) Gau. Mabru Rabier. 
Gaubert. Magendie. Ramoncet, 
Sur la demande de renvoi à la commission de la ligne 15 de l'état D Gaulle (Pierre de). Mailhe. nn 
annexé à l'article 4 du budget des investissements présentée par eg ne Lonstl, Rarment-Laurent. 
M. Alphonse Denis (Prêts divers agricoles), Gaz'er. Manceau (Robert), Reeb. 
Genton. Sarthe. Regaudie. 
Gernez. Mancey (André), Reïlle-Soult. 
Gilliot. pa 4. Renard (Adrien), 
Nombre des Iants sococscce cosssssss cocosessee . 617 Giovont, Martel (Henri), Nord. Le 
Girard. t is 1 
M jOnri 1 il OO soso ones ssesece ss... + 09 Golvan. pe dur. Rincent. 
Gosnat. Marly (André). Ritzenthaler. 
Pour l'adoption 456 Gosset. Mlle Marzin. Mme Roca. 
PAT. set ft: & Goubert. Mazssot (Marcel). Rochet (Waldeck). 
Conire ...ssocosscettscscee soveidé 161 Goudoux. Maton. Rosenblatt 
Gouin (Félix). Maurellet. Roucaute (Gabriel), 
Gourdon Maurice-Bokanowski. |Saïah (Menouar 
L'A . s à sâenté Gozard (Gilles). Mayer (Daniel), Seine |Saïld Mohamed Cheikh 
r % +: Gracia (de). Mayer (René), Saint-Cyr 
Mme Grappe. Constantine. Sanogo Sekou. 
Gravoille. Mazier. sauer. 
Grenier (Fernand). Mazuez (Plerre- Sauvajon, 
; é Grimaud (Henri). Fernand). Savale. 
Ont voté pour : Grousseaud. Mec. gavar l 
Mme Guérin (Rose). ecin au. 
Guiguen Méha'gnerie. Schmitt (Albert), 
MM. Burlot., Defos du Rau. Guille. Mekki. Bas-Rhin. 
AIt Ali (Ahmed). Buron Legontte, Guislain. Mendès-France, Scamitt (René), 
André (Adrien), Cachin (Marcel). Mme Degrond. Guittun Yean) Menthon (de). Manche. 
Vienne. Cadi (Abd-el-kader) Deixonne. Loire-Inférieure. Mercier (André), Schmittlein. 
Arbeltier, Cagne. Dejean. < Guyot (Raymond), Oise. Schneiter. 
Arnal. Caillavet. Delbos (Yvon). Hakiki Mercier (André - Fran |Secrétain. 
Astier de La Vigerie (d”): | Caillet (Francis). Delcos. Halbout çois), Deux-Sèvres. |Segelle. 
Auban (Achille), Camphin. Deliaune. Haumesser. Métayer. Serafini. 
Aubin (Jean). Capdevile. Delmotte. Henneguelle Meunier (Jean), Seynat. 
Aubry \Paul), Carlini. Demusois. Hettier de Boislambert. Indre-et-Loire. Sibué. 


Audeguil 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartol!ini, 

Baurens. 


Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 


Bechir Sow. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed), 

Benoist (Charles), 
seine-et-Cise. 


Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bernard 

Berthet, 

Besset, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

iignon 

Billat 

Billères 

Billiemaz. 

Bi x 

Binot 

Bi<so! 

Edouard Bonnefonus 

Bonte (F V0orImOnd), 

H uney (Jean). 

Bourdellès 

I ret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès Maunoury 

P itavant 

Boutbien 
U'Cotterea"t 

Au, 

(Max}, 





Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin {André}, 
Finistère 

Commentry. 

Condat-Mabaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Custe-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 


Coudert 
Coudray 
Couston Paul). 


Coutant (Robert). 

Cristoltol. 

Dagain 

Da!adier (Edouard). 

Damette., 

Darou 

Dassault (Marce}), 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seinc et-Oise 

David (Marcel), 
Landes, 

Deller_», 








Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (lamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 


Evrard 

Fabre. 

Faggianelht. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 
A 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Quparc, 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 

Frugier. 

Furaud 

anelle. 

:2borit. 

Mme Gabriel Péri 
llemin 

Mine Galicier, 





Houphouet-Boigny. 

Hue! 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jaquet ‘Gérard). Seine 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville {Alfred 
Malleret), 

Juglas 

Jules4ulien. 

Kauffmann, 

Klock. 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Latorest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis\. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 


(Joseph-Pierre;. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Loujs);, 
Vendée, 


Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelcn (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
({Abdeimad/jid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Penoy. 
Perrin, 
Peytel. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau, 
Pinvidic 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot, 


Sidi e} Mokhlar. 

Siefridt. 

signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïñl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquèe (Pierre). 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen Pierre- 
Henri). 

Thamier, 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord). 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendrousx. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Villon #ierre). 

Maurice Viollelte. 

Wagner. 

Wasmer, 


Wolf 
Yacine (Diallo). 





sms 
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Ont voté contre: SCRUTIN (N° 1415) 
Sur L iotion u lle de M. Secrét u budget de InteSs 
MM. 2RRRT. Naroun Amar, tiss R les articles 2, 7 et 8 jusqu'à la t La n 
Abelin. iuérard. Nazi-Boni te l'articl n es 
andré (Pierre), Gueye Abbas, Noe (de La). de l'art dit la loi d upment les recettes 
Meurthe-et-Moselle. | Guichard. Olmi. et nu l 
Anthonioz, Guissou (Ilenri). Oops Pouvanaa 
ue à — *oumene Quedraogo Mamadou. Vom : ; Pr 
Apitny. . ORDRE À! ‘"MNIC CES VOUS, shsssenseoensossesess ms... . 
Aubarne. Hslleguen, Paquet Maj RS mes ns de 205 
Aujoulat. ee ous Paternot. 
Aumeran, sorni. Patria. Pour 
Barbier. Jacquet (Michel), Pebellier (Jean). Pour EEE DELELELEEE 408 
Bardon (André). Loire. Pelleray. NN des Rs s + 
Bardoux (Jacques). Jacquinot (Louis). Peltre 
Barrachin. Jarrosson. Ê Petit (Eugène- 
Baudry d'Asson (de).]| Jean-Moreau, Yonne. Claudius). L'As io À 
beaumont (de). Joubert. Petit (Guy), Basses- 
Becquet. July. Pyrénées 
pendjelious. Kir Pflimlin. 
Ben Tounées. Kuehn (René). Pinav à 
Bergasse. Laborbe Planievin Ont voté pour: 
Bessac. La Chambre (Guy). |pleven (René) 
Bettencourt. Lacombe, Pluchet. ; | 
Billotte. ] Lalle. Priou MM. Catoire. Faggianelli. 
Blachette. Laniel (Joseph). Pupat. Abelin. Catrice. Faure (Maurice), Lot, 
Boganda. Laurens (Camille), Puy Ait Ali (Ahmed). Cutroux. Febvay. 
Boisdé. Cantal ueuille (Henri). André (Adrien), Lavelier. Félice (de). 
Boscarg-Monsservin. Laurens” (Robert), Quitte. , Vienne Cayeux (Jean) Félix-Tchicaya, 
Bruyneel. Aveyron. Raffarin André (Pierre). : Chaban bDelmus. Ferri (Pierre). 
Chamant. Le Cozannet. Raingeard Meurthe-et-Moselle Chabenat, F'andin Jean Mi hel}, 
Chastellain. Lefèvre (Raymond), |Ramarony. Anthonioz. Chamant. Fonlupt-Esperaber, 
Chevallier (Jacques). Ardennes. Renaud (Joseph), Anlier, Charpentier For« inal. 
Chevigné (de). Legendre Saône-et-Loire, Apithy. Charret. Fouchet 
Christiaens, Lenormand (Maurice).[Révillon (Tony). / ubame Chassaing. Fouque a se 
Cochart. Le Roy Ladurie, Reynaud (Paul). Aubin (Jean). Chastellain. Fourcade (Jacques), 
Colin (Yves), Aisne. Letourneau Ribère (Marcel), Aubry (Paul). Chatenay. Fouvet | 
Conombo. Levacher. Alger Aujoulat Chevallier (Jacques). |Frédéric-Dupont. 
Couinaud. Liautey (André). Ribeyre (Paul), Aumeran. Chevigné (de). DE, US 
Coulon. Le de Babet (Raphaël). Christiaens. Frugier. 
Loustaunau-Lacau. Ardèche. Ï La 
Courant (Pierre). Louvel Rolland. Bacon. mn à bee 
Crouzier. ag Roussea Bapst. Clostermann. sanene. 
Deboudt (Lucien). M ga (Hubert). Rousse. Barangé (Charles), Cochart. Gaborit, 
Mallez. Rousselot. - À dt e Gaillard 
Delachenal, Le Maine-et-Loire. Colin (André), salllara. 
Delbez. ce # — d Salliard (ol Rivault Barbier Finistère. Gaillemin. 
Lenais (Joseph). à pr cg )s — a s | Bardon (André). Colin (Yves), Aisne. |Galy Gasparrou. 
Deshors, ee , pere, Bardoux (Jacques). Commentry. Garavel. 
Detœut Marcellin Schuman (Robert), éme rs l'ardey (Abel). 
. : arrachin Condat-Mahaman. à 
Lixmier. Marie (André), , Moselle. s Barrès. Conombo Garet (Pierre). 
Dommergue. Martinaud-Déplat, Schumann (Maurice), Barrier. Corniglion-Molinier. Garnier. 
Estèbe. = rer (Jean). Nord. Barrot. Coste-Floret (Alfred), | Gau. né 
Febvay Mazel. Senzhor. Baudry d’Asson (de). Haute-Garonne, Gauh 2 de 
Fourtade (Jacques). | Mignot. Sesmaisons (de). Baylet. Coudert. Gaulle (Pierre de), 
rédéric-Dupont. Mondon, Sourbet, Baÿr. . Coudray. Gaumont. 
Fredet (Maurice). Monin. Temple. Beaumont (de). Couinaud. des 
Gaillard. Montel (Pierre), Thiriet. Bechir Sow. Coulon. Genton, ” 
Garet (Pierre), Rhône. Toublanc. Becquet. Courant (Pierre). Georges (Maurice}s 
Gavini. Montgoifier (de). Tracol Begouin Couston (Paul). Gilliot, 
Georges (Maurice). Montillot. Valle (Jules). Ben Aly Cherif. Crouzier. Godin. 
Godin. Morice. Vassor Bénard (François), Daladier (Edouard), |Golvan, 
Grimaud (Maurice), Moustier de Villeneuve (de). Bendjelloul Damette. Gosset 
Loire-Inférieure. Moynet, Zodi Ikhja. Béné (Maurice). Dassault (Marcel). eg 
sTacia (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot (Olivier). 


Faure (Edgar), Jura. 


Gu'‘hmuller. 
Mouchet, 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....sscocvoscosoMocoostccss 618 
Majorité absolue nn non tonrpnttnmentettontton 310 


Pour l'adoption. sssossssssesnssñee 458 
Contre CRRLEEERELELEPTELREITSALILILLE 460 


Mais, après vérification, ces nombres ont été fectifiés conformé- 
Ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





L s 


+ « &- 





Bengana (Mohamed). 


Fenourville (de). 

Ben Tounêès, 

Bergasse. 

Bernard 

Bettencourt. 

ichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiernaz. 

Billotte. 

B' chette. 

Boganda. 

Boisdé., 

Edouard Bonnefous 

Bosrary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
jouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caïllet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

fassagne. 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Pevinat 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Ducos 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 
Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 





Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maure), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

(Guichard. 

Gui$sou tHenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boisism- 
bert. 

Houphouet-Boigny, 

Iuel 

Hugues ‘Emile), Alpese 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

lutin-Desgrées. 

thuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 


(Louis). 
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Der - ne 
Joubert Mercier (André \Raveloson, Cristofal. Joinville (Alfred Mal-,Notebart. 
Jugla | François), beux- Raymmond-Laurent, Dagain. leret). Patinaud 
J ju \ | Sèvres. Reille-Souit. Darou. Kriegel-Valrimont, Paul (Gabriel) 
Ju | Michaud (Louis), Renaud (Joseph), Dassonville. Lacoste. Pierrard. 
Kauffimann Vembe., Saône-et-Loire, David (Marcel), Mine Laissa: Pineau. 
ka Mignot. Révillon (Tony). Landes. Lamarque-Cando. Praduau. 
Ktoct Mitterrand. Reynaud (Paul). Defferre. Lambert (Lucien). Prigent (Tanz 
kœnig Moatti. Ribère {Marcel}, Mme bDegrond. Lamps. Mme Prin. 
Kriezer (Alfred). | Moisan. Alger. Deixonne. Lapie (Pierre-Olivier) |Pronteau. 
kuelin (kRené | Molinatti [R bevre (Paul), Dejean. Le Bail. rot. 
Laborbe | Mondon, Ardèche. Dernusois Lecœur. Provo 
Labrousse, | Monin. Ritzenthaler Denis (Alphonse), Le Coutaller. Quénard. 
Laca Henri). | Monsabert (de). Rolland. Haute-Vienne. Leenhardt (Francis). | Mme Rabatls, 
La Chambre (Guy! | Monteil (André), Rousseau, Depreux (Edouard), Lejeune (Max). Rabier. 
Lacombe | Finistère Rousselot. De:son. Mme Lempereur. Reeb. 
Lafay (hernard). Montel (Pierre), Salah (Menouar). Dicko (Hamadoun). Lenormand (André). |Regaudie, 
Lalorest Rhône. Said Mohamed Che:kh. Doutrellot. Le Senéchal. Renard (Adrien), 
Lalle Montgolfler (dc), Saint-Cyr Draveny. Le Troquer (André). Aisne. 
Lanet (Joseph-Pierre}, | Montillot. Saivre (de). Dubois. Levindrey. Rey. 
S | Montjou (de). Salliard du Rivault, Duclos (Jacques), Linet Rincent. 
Laniel (Josepl | Morève. samson. Dufour. Liuretle. Mme Roca, 
Laplace Morice |Sanogo Sekou. Dupuy (Marc). Loustau._ Rochet (Waldeck), 
1 ‘urens { armille), Moro Giafferri d »). |[sSauw Jon Durroux. Lussy (Charles). Rosenblatt. 
La 1 | Moustier (de). |savale Mme buvernois. Mabrut. Roucaule (Gabrie] . 
Laure Robert), | Movnet Schaff. Mme Estachy. Manceau (Robert}, Sauer. 
Aveyron. | Naroun Amar, Schmitt (Albert) Estradère S 'è Savary, 
» bon | Nuzi-Boni. Bas-Rhin. < Evrard. ‘ m fe Schmitt (René), 
ecanuet. Nivav Schmittlein. 'aio tie e as-de-Lalais. d Manche, 
Lecourt Niss Schneiter. + fs pue): Martel (Henri), Nord. |Segelle. 
Le Cozannet Nocher Schuman (Robert), Fayet. Marty (André). Sibué, 
Mme Lefebvre (Fran- } Noe le La). à Moselle. Florand. Mile Marzin. Signor 
cine), Seine. Noël (Léon), Yonne. [Schumann (Maurice), Fourvel Nan, Silvandre, 
Lelèvre (Raymond), |Olmi. Nord. Mme François Maurellet, Sion 
Ardennes. Oopa Pouvanan. Secrétain. Mme Gabriel-Péri Mayer (Daniel), Sissoko (Fily-Dabo). 
Lefranc Ouedraogo Mamadou {Senghor : aile , Seine. Mme Sporlisse 
i . enghor, Mme Galicier. Mazi 2 Sp se. 
egaret Ould Cad Serafini ati Mazier. Thamier. 
Legendre Ou Rai es Gaulier. Mazuez (Pierre- 
Cpenare, Vu ‘anan Sesmaisons (de). Gazier. ge = Thomas (Alexandre) 
Lermaire (Abdelmadjid}. Seynat Gernez Fernand). Côtes-du-Nord , 
» e tre a! 6 < ! LS x Li Le . » E + 
( RE, SN eJ.|1 eu = ki (Gaston), Sidi el Mokhtar. Giovoni. nm -* si er — (Eugène), 
+ “à 4 UE Siefridt. Girard. are No 
Fr R À Ladurie. 2e 3 < n Paul), |Simonnet. Gosnat. + (Jean) Due Parce). 
A Re um Small. Goudoux. Indre-et-Loire” [Tillon (Charles). 
Levacher Paquet 3olinhae, Gouin (Félix). Meunier (Pierre), Titeux. 
Liautev (André) aternot sou Gourdon. Côte-d’C Tourné, 
jautew André}. Paternot. « + Si ôte-d'Or. : : 
Mine de Linkowsk! Patria souquès (Pierre), Gozard (Gilles), Midol. Tourtaud. 
Liquard . ‘ Pebellier (Jean). Sourbet. Mine Grappe. Minjoz. Tricart. 
Loustaunau Lacat. Pelleray. \ Soustelle. Gravoille. Moch (Jules). Mme Vaillant. 
Louv :! Peltre. ” laillade. Grenier (Fernand). Mollet (Guy). Couturier. 
4 «- 'oitve ierre i Avi a \ Valentit 
Luca PenOY. Teitgen (Pierre-Ienri). Mme Guérin (Rose). |} Montalat. alentino, 
Maga (Hubert). Perrin Temple. Guiguen. Montel (Eugène), Vals (Francis ‘ 
Ma , Petit (Eugène Thibault. Guille. Haute-Garonne. Védrines. 
Mail Claudius) Thiriet. Guislain. Mora. Verdier. 
Malbrant Petit (Guy), Basses- Tinguy (de). Guitton (Jean), Mouton. Vergès. 
Mallez Pyrénées. Tirolien Loire-Inférieure. Muller. Mme Vermeersch. 
Mamacou Konaté. Peytel, Toublanc. Guyot (Raymond). Musmeaux Véry (Emmanuel). 
Mamba Sano Pfimlin Fracol, Henneguelle. Naegelen (Marcel), Villon (Pierre), 
Manceau (Bernard), Pierrebcurg (de) Tremouilhe. Jaquet (Gérard), Nenon. Wagner. 
Maine-et-Loire, Pinay Triboulet. Seine. Ninine. Yacine (Dial), 
Marce'ln Pinvidic. Turines Jean-(Léon), Hérault. {Noël (Marcel), Aube. |Zunino. 
Marie tAndré) Plantevin. Ulver 
Martel (Louis), Hauæ “even (René). Valabrègue 
savol Pluchet Valle (Jules). 
Martinaud-Déplat, Mme Poinso-Chapuis. | Vallon (Louis). Excusés ou absents par : 
Masson (Jean Prache, [Vassor ù né congé: 
Ma:sot (Marcel) Priou Velonjara. 
Maurice-Bokanow2ki Pupat, Vendroux, "OT: ! 
Mayer (René,, Cons | Puy. Verneuil. Caliot (Olivier). Guthmuller, Prélot. 
tantine Queuille (Henri). Viatte. Faure (Edgar), Jura. | Mouchet, Vigier. 
Mazel ouinci Villard. 
Meck OQuinson. Villeneuve (de). 
Médecin Raffarin Maurice Viollette. 
Méhaignerie Raingeard. Wasmer. ont is part vote : 
Mekki Ramarony Wolff. n ns on mel : 
Mendès-France, Ramonet, Zodi Ikhia,. 


Benthon (de), 





| Ranaivo. 





N'ont pas pris part au vote : 


UM 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie {d' 


Auban (Achille). 
Audeguil 
Rad it 
Ballanger (Robert), 
né e et (hise. 
Barthélemy, 
Pa l 
Baurens 
} wrd (Paul), 
Bèéche (Emile) 
le hined (Mostefa). 
Be et Charles), 
s eel-ihse 
EL \ Marne 





Berthet 
| Bess 

Besset, 

til'at 

Billoux, 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant 
Boutbhien 
Brahimi (Ali), 
Brauit 

Rriffod 

Cachin (Mar el 
CLagne 
Camphin 
Capdeville 


Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova, 
.a-tera, 
Lermolacce. 
t4 saire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
Coste-Floret 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
[Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 


(Paul), 








M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


des votants... cscsesésesecesepeccsesces 917 
Majorité absolue »...,..ssosssocssoseogesenessuses A9 
Pour l'adoption cocemcneamaebe CES 
Contre PRETLLLTILIILIIILILILIIILLIL) 0 


Maic, après vérification, ces nombres ont été rectifés conforn 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent scrutin, M. Ganley (Abel), porté comme aïanf 
volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 








AL. 
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sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 1416) 
M. Triboulet à 


l'article 41 du 


budart 


des investissements Contrôle de la gestion des groupemnts de 


reconstruction). 
Nombre des volants........ RECENSE 615 
Majorité absoiue ................ Penn ent roese 308 
Pour l'adoption .........s..sess.e 384 
Contre ......…. once césssse . 2 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Catrice, Estradère. 
Ait Ali (Ahmed). Ca'roux. Fajun (Etienne). 
André (Pierre), Cayeux (Jean). Faye. 
Meurthe-et-Moselle. | Cermolacce. Febway. 


Anthonioz. 
Antier. 
apithy 


Altierde Ja Vigerie (d”). 


Aubin (Jean). 

Aumeran. 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Uise. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

haudry d’Asson (Je;. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bechir SOWw. 

Becquet 

Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignor:.. 

Billai. 

Billiemaz. 
Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Laillet (Francis), 
Camphin, 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oijse, 
Casanova, 

Castera 

Catoire, 





Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chalenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Jarques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Cognio.. 

Colin (André), 
Finistere. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cormmentry. 

Ccrniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cristotol 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Peliaune. 

Delmotte. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estè 


Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frug;er. 

Furaud, 

üabelle. 
Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Holvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gracia ‘de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin {Rose). 
uichard. 

Guiguen. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 
Hafbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 

Hettier de Bolslam- 
bert. 


Huel. 

Hulin. 

HHutin-Desgrées, 
ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-+t-Marne. 

Jacquet (Michel!, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Joubert. 

= a 

July. 

Kauflmann, 





Kir. 





Klock 

Kœænig 
kriegel-Valrimont 
Krieger (Allrec), 
Kuehn (René 
Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 


Lalle 

Lambert (Lucien), 
Lamps 

Laniel ‘Joseph 
Lxurens ‘Robert), 


Avevron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecæur. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefrarn 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Levacher. 

Liaute y 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Monceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), Hav!e- 
savoie 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurice-Bokanow=£ki. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon !de) 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol 

Mignot, 

Moalti, 


(André). 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrier. 

jaurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Begouin 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet. 
Billères, 
Binot. 
Edouard Ronnefous, 
Bouhey {Jean). 








Moisan. 
Molinat{ti, 
M: lu, 


Monin, 

Monsabert (de). 

Monteil {André}, 
Finistère 


Montgolfl r (de), 

Monthot, 

Mora, 

Moustier (de). 

Mouton, 

Movnet 

M iller. 

Musnwaux 

Narour Amar. 

Nisse, 

Nucher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube 

LETITER 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
seine, 


Palewski (Jean-Paul), 


seine-et-01se, 
Pantaloni, 
Paquet, 
Palernot, 
Patinaud,. 
Patria,. 
Paul (Gabriel. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre F 
lenoy. 
l'evte] 
Pierrard. 
Pinvidir, 
Piante vin, 
Pluchet,. 


Mn Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Mime Prin, 
Priou 
Pronteau. 
Prot. 
Pupat, 

Puy 


Qu'lici 

Ouinson. 

Mire Rabaté, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony., 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit. 

Renard (Adrien), 
siene 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul), 


Ont voté contre: 


Bourdellès, 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbièn. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Csssagne. 

avelier 

‘habenat. 

harlot (Jean), 
hassaing. 

hevigné (de). 

offin. 

ondat-Mahaman. 

:onom bo, 

onte. 

“oudert. 

outant (Robert). 

Dagain. 

Daladie, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 


PC fn En fn ln fn ln en 


(Edouard). 


Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler 

Mine Roca, 

Rochet (Walderk}). 


Rolland. 


hosenblatt{ 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau, 
Rousselot 


saivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

samson 

Sa n0s'0 sStkou. 

sauer, 

Sauvajon 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schimittie:n, 

srhneiler. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat 

sidi el Mokhtar. 

Sie frt. 

signoi 

Sunonnet, 

solinhac, 

So 

Sourbet, 

Soustelle. 

Mme Sporlisse, 

Taillade. 

leitgen (Pierre-Henri. 

Thamier 

Th'bauwult, 

Fhiriet. 

Thorez Maurre), 

Tillon (Charles). 

ringuy (de 

lirolien. 

foublane, 

Tourné, 

Tourtaud. 

Travol 

friboulet, 

Tricart. 

Ulver 

Mme Vaillant, 
Couturwr. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Védrines 

Vend'oux. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Vatte 

Villard 

Villeneuve (de) 

Villon (Pierre 

Wasmer, 

Wo:ff 





Zunino, 


David (Marcel), 
Landes. 

befferre 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Derxonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Devinat 

Dezarnauld: 

D':ko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Ducos 

Durroux. 

Duveau, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagzg'anell}. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot, 
Félice (de) 

Félix-Tehicaya, 





Florand, 
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Forcinal. Levindrey. Pierrebourg (de). 
Gabarit Liurette Pinay, 
Gaillard Loustau, Pineau. 
a1ÿ-UAasp Du. 4 re Me ve L 
Dercvet 48" (Charles). 24 À orages SCRUTIN (N° 1417) 
Garet” ns Maps ‘Hubert) us (Fanguy}- Sur Le renvoi à le commission de l'article 52 nouveau du buiyet 
Gavini. Mailhe. Quénard. des investissements (Architectes). 
Gar'er Mammw'ou Konaté. Queuille (Henri). 
Genton Mamba Sano Rabier. 
Gernez. Marcellin Ramenet. Nombre des votants........... ScscoSensoaaibes eve (618 
Gouber Marie (André) aveloson. noi . 
Gouin (Félix). Martinaud-Déplat. Reeb. Majorité absolue....... sssossssssosesssvssessescsse  D09 
Gourdon s Masson (Jean). Regauhie. 
DE nu Er ss (Tony). Pour l'adoplion................. 215 
+ +" iurelle pe 
Gueye Abbas. Maver (Daniel) ur ‘À mms Conire ........ ss... TITELE … 41 
QGuiilte A8 . Ardèche 
l “ere, “= 
Eu — Henri) Mayer (René). Cons Salon (ht nouar) ; 
Jeter put du à tantine. Salan (me . ‘Assemblée nationale n'a pas adopté, 
” tton (Jean), Mazier , Said Mohamed Cheikh. L ce P pie 
otre-Inicrieure, e erre- saint-Cyr. 
Hakiki ns — pe avale 4 
Henneguelle . = 
Médecin. avary à 
Houphouet-Boigny Mekki Schmitt (Renéi, Ont voté pour : 
” ÛY nee CT, pe Mendés-France Manche. 
vrilimes élave chuman (Robert), 
Hugues Joseph- Meunier (Jean) Moselle. x. MM. Mme Duvernois, Martel (Henri), Nord. 
Ant seine. oo Pis ke s : Astier de La Vigerie‘d') | Mme Estlachy. Marly (André). 
Indre-et Loire. Schumann (Maurice) Ê | 
Jaquet Gérard), Minjoz. Nord. ’ Ballanger «hoberu, Fe (Eilenne) Lu 
SOINE. ’ : Miller 1. secrétain. . N : +4 
Jean k, con), e rauit Mo h qu ce) Segelle. Bardon (André). _ et. Maurice-Bokanowski 
Jean-Moreau, Yonne. : ; ; robep Barrachin ebva Mercier (André), Oise 
Mollet (&uw)- senghor, . , 0! * 19Ue 
pr Julien. + — + 0e y) S bué Barrès. Ferri Le het Meunier (Pierre), 
eee 2 Montel (Eugène), silvandre, Barthélemy. ue (Jean-Michel) Côte-d'Or, 
L (ay (Bernard) Haule-aronne,. -… 0 F  Dupare. Midol 
PT Montel (Pierre Sissoko (Fily-Dabo). 10 ue ii Mignot. 
ue fast ne : smañl. chi : 4 Moatti. 
pr: mon tjou (de) souquès (Pierre). Beni jeloul. Mme François. Molinatti. 
Larnat TL {ando hi Mesbve. . Temple Benoist {Lharles), Frédéric-Lbupont. Mondon. 
Lanet (Joseph-Pierre), | Le Thomas (Alexandre), Seine-et-Dise. Frugier. Monsabert (de) 
srine too fée Moro G iafferri (de) Côtes-du Nord Benoit tAlcide), Marne. Furaud , More . 
Lapie (Pierre-Olivier). + s ‘Eugène Benouville (de). Mme Gabriel-Péri. e 
Laplace Naegelen (Marcæl). homas (Eugène), : - Mouton. 
} à ver Nord Bergrsse Gaillemin. Mull 
Laurens Camille), Nazl-Bonl Titeux. Bernard Mme Galicier _—— 
Can'al Nenon riteux. . col . Musmeaux 
: et lremouilhe. Besset. Garnier Nisse - 
re al rt À l'urines. Bignon. Gaubert. Nocher 
QE eee Valabrègue Billat. Gautie (Pierre de). = ; 
Let “nhardt Francis) Notebart al - - Noël (Léon), Yonne. 
10L Va'entino Billotte. Gaumont - 
Mme Lelebvre (Fran-|Ouedraogo Mamadou enlino, : Noël (Marcel), Aube 
{ e Vals (Francis) Billoux. Gautier Noël (Marcel), Aube 
cine), Seine. Ould Cadi, Le nds Bissol. - : Palewski (baston), 
Legaret Ou Rabwh EE — Boisdé. Georges (Maurice). Seine 
Lejeune (Max) Abdelmadjid4). erdier 0 Gilliot. ur Le 
Mine "D mpereur Perrin Verneuil nee nu Giovoni. ù | 4 Paul), 
Lenormand (Maurice). | Petit (Fugène Véry (Emmanuel). outsvent. Girard.  — 
Léotard ‘de Claudius) {Maurice Viollelle, Bouvier O’Cottereau. | Godin. Patria 
Le Sentchal Petit (Guy), Basses- Wagner. Brault Golvan. Paul (Gabriel) 
Le —— Pyrénées, Yacine (Diallo). Bricout Gosnat. Pelleray ’ 
Le ‘Troq rer (André) Pflirulin. Zodi Ikhia, Brit. ; gr Peytel. 
Brusset (Max). Mr 2" " Pierrard. 
Cachin (Marvel). à ppe. Pinvidic. 
Üagne. ; _ ù Prache 
N'ont pas pris part au vole : Calilet (Francis). Grenier (Fernand).  |\yme Prin. 
Camphin. Grousseaud. Priou 
Cartini. Mme Guérin (Rose). |b;onteau 
MM. Bruyneel et Mazel, Casanova. Guiguen Prot 
Castera. Guyot (Raymond). Len 
Catroux Halleguen. te 
Cermolacce. Haumesser. Mme Rabaté. 
: Césaire Hénault. , 
Excusés ou shsonts par congé: Chaban-Delmas. tiettier de Boistambert [Rens (Adrien) 
Crambrun ide). Huel Aisne , 
MM Charret Jacquet (Marc), CS ” 
Caliot (WMivier) Guthmuller. [ere ". Chatenay. se ne-et-Marne. Done ni, 
} | Edgar Jura Mouc het Vigier. Chausson. Joinville {Alfred Ritz enthater ÿ 
Cherrier. Malleret) Mme Roca . 
Chupin. ! r ù 
Closierraans. july Rochet (Waldeck). 
Cac hart. ER Rosenblatt. 
N'ont pas pris part au vols : Cogniot Kriegei-Valriment. Roucaute {Gabricl). 
Commentry se Rousseau. 


M. Edouard THerrioi, 
M. André Muller, qui 

I nbre innonré 
\ les 





on S Porn Dr 





président de 
présidait la séance. 


en scance 


tin cideseus 


l'Assemblée 


nalionale, et 


avaient été de: 


Le 
LL. 
.. RG 
23 
ectiñés conformé- 





Er — 
LA 





Cornigtion-Malinier. 


Costes (Aifred), Seine. 


Pierre Cot, 

Couinaud. 

Coulon 

Cristafol. 

Dainelte. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Desgranges. 

Diethelm. 

Dronne 

Duclos 

bufour 

Dupuy 

Durbet, 


(Jacques). 


Marc\. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Le bon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquara. 

Magend'e. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Miancey (André), 





Pas-de-Calais, 





samson. 

Sauer. 
schmittiein. 
serafini 
sesmaisons (de). 


sevnat. 

sidi et Mokhtar. 
Signor. 

sou. 

soustelle. 

Mie Sporlisse. 
Thamier. 
fbhirnet 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien. 
Tourné 
Tourtaud. 
Triboulet, 








se, 
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ie 


Tricart. 





Uiver. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 


MM. 
belin. 
i t Ali (Ahmed). 
andré ‘Adrien), 
\ienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
AntUer. 
Apitby. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubam 
pe achine). 
Aubin (Jean). 
2 1bry tFaul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babel Raphaël). 
Bacon. 
Ba iie. 


Bapst. 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Rardonx (Jacques). 

Barrier. 

Barrol 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Beaumont ‘de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Bezouin. 

Ben 4ly Cherif. 

Penard (François). 

Hennanmed (Mostefa) 

Béné (Maurice), 

Fengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac. 

Be'tenconrt 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 
lilières 

Billiemaz. 

Binot. 

Rlachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Buscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Pourdettès 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Mauroury. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Briflod 

bruyneel. 

Euriot, 

Puron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
sine-et-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Lavelier 

Caveux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chasteflain. 

Lhe vallier (Jacqnes). 

Crevigné dej. 

Christiaens. 

Coffin 


Colin (André), 
Finistère. 





Vallon (Louis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Vergès. 


Ont voté contre : 


Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mabaman. 
Conotmbo. 

Conte 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 
Coudert, 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul. 
Coutant (Robert), 
urouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard,. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Delferre 
velos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degron, 
Deixonne. 
bejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcas. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Deltguf. 
Devemy. 
Devinal. 
Dezarnaulde. 
Dicko {Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Lvommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Duprez (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Estébe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lat 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 

F nlupt-Esperaber. 
Forcinal 

te (Jacques). 
Fou 

F - (Maurice). 
Gahel!e 

Gaborit. 

Gaillard 
Ga:y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 


Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Woltf 

Zunino. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzk y 

uuérard 

Gueye Abbas. 

Œuichard, 

Guille 

Guislain 

Guissou (fenri). 

Guitton (Jcan), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Amiwoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues jJoseph- 
André), Seine, 

Hulin 

iutin-Desgrées. 

ihuel. 

tsormi 

Jacque! {Michel}, Loire 

lacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

larrosson. 

Jean (Léon), Hérauht. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

luglas. 

Jules-Julien. 

Kir. 

Klock. 

Laborbe 

La brousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Laile. 

Larmarque-Cande. 

Lanet :Joseph- bierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Armennes 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letournesu. 

Le Troquer {André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacsau. 

Louvel 

Lucas. 





Mamadou Konaté. 





Marn*a Sano 
Manceau (hernard), 
Marneet-Lore. 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis, 
Haute-Sivoie 
Martinaud-léplat, 
Masson tiean). 
Massot (Marcel! 
Maurellet 


Mayer (haniel), Seine 
Mayer (René', 
(pbnstant.ne 

Maze: 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 


Menthon (de) 

Mercier (André - Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métlaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Moch (jluies). 


Moisan 

Mollet (Guy). 
Monin. 

Monlalat 

Monteil (André), 


Finistère 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Moniel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Gialerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay 
Ninine. 





Noe (de La). 

Notebart. 

Om 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjig). 

Pautalom. 

Paquet 

Paterrot 

lebellier 

Pettre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit GUY }, 
Pyrér 

PHirmiin 

Picrrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Pruva 

Pupat 

Quénard. 

Queuille (Henri) 

Quilici. 

Rabier 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveluson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reulle-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey 

tevnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Rolla nd 

Rousselot. 

Saïiah (Menouard). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 


(Jean). 


Basses 


Salliard du Hivaull, 
SANOgO Sekuu, 


Sauvajon 

saval 

1; vary 

|Schatf 

Schmnt (Albert), 
| Bas Rhin 


Schrmult 
| Manche 
\Schneiter 
kSchuman Robert}, 

| Moselle 

[Schumann Maurice}, 
| Nord 


René), 


[SR 

| Se ge _ 

h > r, 

sibu 

Siefridt 

Silvandre 

“1 vit 

Sto 

S1=$0k0 Dabo), 
|Sma 

FF har 

|souques I F 

s, urtret 

l'aillade 

|lTeitgen (Pierre 

| eur) 

|Tempie 

|Thibauit 

Th mas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord 
[Thomas Eugéne), 
Nord, 

nguy (de). 

leux. 

nblanc. 


Ti 
[Ti 
ÎT 
Trac — 
Tr 
Il 


Valabrègue, 
Valentino 

Valle (Jules) 

Vals (Francis). 
V'assor. 
Velonjara. 
Verdier 

Verneuil 

Vérv Pimmanuel), 
Viatte 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice VioHette, 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine tDialo). 
IZodi fkhia. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Cowiray. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura. 


Guthmuiller. 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. André Muller, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de Vl'As: 





emblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Majorité absolue...,..... PPPTETTTLITTIL 
Pour l'adoplion..........…. co... 
Contre .........00.0 csssssses 


Mais, après vérilication,- 


t te 
IOHMICEPFELELIES 


cez nombres ont 


ment à le lisle de scrutin ci-dessus. 


c.oese s…... 616 

sSbodtadtes 9 
214 

ses 


élé rectifiés conformé- 





…— 


+0+— 
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SCAUTIN (N° 1418) 


Sur la demande de 


renvoi à la commission des chanitres de l'état A 


du budget des investissements, relalifs à l'agriculture, demandée par 


M. W'atdeck Rochet 


Nombre des 
Majorité 


votants 


ansotue.... 


Pour 
Contre 


l'adoption...... 


L'Assemblé 


e nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier, 
Artua 
Astier de La Vigerie (4) 
Auban 
Audeg 
Ballanger 


Achill | 
1 


(R »bert}, 
C1 (nse. 

Barthélemy 

Bartolini 

Raurens 

Réchard (Paul). 

hôéchi Emme). 

Benbahmed (M »stefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-1nse 

Benoit (Alcide), 

Marr 
Berthet 
hesset 
Hillat 
Rilloux 
Binot 
Hissol 
honte 
Bouhey 
houltavant 
Bouthien 
Brahieni 
Rraul 
Briffox] 
Lachin 


s ne-el 


Florimond) 
Jean) 


Ali). 


Marcel). 
Cagne 
Camonin 

Cap teville 
Cartier (Marcel) 
Drome 
‘asanova 

islera 
ermolacce, 
vsatre 
(de) 
in). 


[ 

{ 

{ 

{ 
Chambrun 
Chartot (li 
Chausson 
Chet 
Coffl 

{ “1 t 
Conte 

Cost Alfred 
Pierre rt 
LCouta 


(Robert). 


seine 
Cristo 
Dagain 
Darou 
PDassonville. 
David (Marcel), 
Landes 
Detferre 
Mine Degr 
ivonne 
ejean 
INtISONS, 
is (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
be, n 
Dbicko (Hamadoun). 
Doutrellot 
Draw ny 
Dut 
Jacques). 
iv (Marc). 
ITroux 
me buvernois. 
Mine Est hy. 








Ont voté pour: 


Fstradère 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Favyet 
Florand 
Fourvel 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Lazrer 
Lernez 
Giovont 
Girard 
HLosnat 
Houdoux 
Louin (Félix), « 
Gourdon 
Lozard (Gilles), 
Mine (trappe. 
Gravoiile 
urenier 
Mme Guérin 
Luiguen 
Guilte 
Guislain 
Guititon (Jean), Loire 
inférieure 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean Téon!, Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriege!-Valrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Leccpur 
Le Coutalter 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 
Le Troquer 
Levindrey, 
Linet 
Liurette. 
Loustau 
Lussy (Charles), 
Mabrut 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mercier (André), 
Métaver 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Lavire). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


(Etienne). 


(Fernand). 
(Rose). 


Pierre -Oltier) 


(André). 


(Robert), 


Nord 


Seine 


Oise 





Midol. 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monta!at. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muiler 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
burrard 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo, 
Quénard 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Reeb 
Regandie 
Renard 
Aisne, 
Rey 
Rincent. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer 
Savary 


(Marcel). 


Aube 


(Adrien), 


| Schmitt (René). 


Manche. 
Segelle. 
Sibué. 
SIgnor 
Silvandre. 
ston 


| Sissoko (Fily-Dabo). 


Mine Srortisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexendre), 
Côtes-du- Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez 

Tillon 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo. 
Zunino. 


(Maurice). 
Charles). 





MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 

Antier. 

Apilthy 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Autneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

BHardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Rarrot 

Baudry d'Asson 

Raylet 

Beaumont (de). 

Re“quet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Bendjelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bessac 

Rettencourt 

Bivhet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Rillères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Roisdé 

Fdouard Ronnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellè< 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Bruyneel. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

javelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conda!t-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 
Daladier (Fdouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 


(de). 





Ont voté contre : 


Delos du 
Degoutle. 

Delachenal, 

Deibez. 

Delbos 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnautds. 

Mile biencsch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

For:inal. 

Fourcade 

Fou vet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle 

Gaboril. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

(ardey 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Leorg:s (Maurice). 

Godin. 

Gosset, 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

Haileguen. 

Hénaulit 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
jarrosson 
Jean-Moreau. 

Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Juiy. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle, 


Rau. 


(Yvon). 


(Jacques). 


(Abel). 
(Pierre). 


(Louis). 


Yonne. 





Lanet (Joseph p 
verne., 

Laniel 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

Laurens 
Aveyron 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), S 

Lefèvre (Raymo 
Ardennes 

Legaret 

Legendre 

Lenormand (Mu 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Kona!l 

Mamba Sano. 

Manceau (Berna 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martel (Louis). fl 
Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze! 

Merk. 

Médevin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère 

Mon!el (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de) 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. l 

Morice 

Moro Giafferri (4 

| Moustier (de) 

| Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Arnar 

Nazi-Roni. 

Nigay. € 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mami 

Ouki Cadi. 

Ou Rabah 
madjid:. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pébellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin I 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basse 
Pyrénées. 

Pfimlin. « 


Josep! 
Cam 


Robe 


, 


(Abdel 


{Jeai 
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Rolland. 
Rousseau. 
Rou=selot 
Salah (Menouar). 


ini 
pisrrebourg (de). 
Pinays. 

>jantevin. 

sors (René). 
piuchet. 
Poinso-Chapiris. 


Saïd Mohamed Cheikh. | 





À, mé Saint-Cyr. = 
Priou. Saivre (de). | nph : 
pupal. Salliard du Rivault. ne 


°amson 


Puy. 
oueaile (Henri). 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


si 
So 
T 
[ 
T 
T 
Th 
: inguy (de). 
Quilici. Sanogo Sekou. | rie es 
Raffarin ani it Tracol 
aingeara. "ret he 
RAMAFONY. Schaff à S on 
Ramonet. Schmitt (Albert), Va a 
Ranaivo. Bas-Rh Va ] she 
Raveloson Schneiter. Vacse da 
Raymond Laurent, Schuman (Robert), Velo ra 
Reille-Souit. Moselle sr D 
Denaue (ose, S humann (Maurice), | \iatie 
! . , U . | lard 
pévillon (Tony). à Vilar 
Reynaud (Paul). ER [Villeneuve (de) 
Ribère (Marcel), Senghor. Ma \iollette 
Alger. Sesmaisons (de). | W ner 
bevre (Paul), Siefridt |'Zodi Ikhia 
Anièche. Simonnet. | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Ferri ‘’Pierre). [Malbrant 
Barrès. Fiandin (Jean-Miche))./Maurice-Bokanowski. 
Bayrou Fouchet., Moatti 
Perh r Sow. Fouques Duparc. Molinatti 
Benouville (de). Frugier. Monsabert (de), 
Bernard. Furaud Nisse 
Bignon Gaillemin, Nocher 
Bourgeois Garnier Noël (fon), Yonne. 
Bouvier O'Cottereau. | Gaubert. Palewski (Gaston), 
Bricout, Gaulle (Pierre de). Seine. 
Briot Gaumont Palewski (ean-PauD, 
Brusset (Max). Gilliot Seine-et-Oise. 
Caillet (Francis). Golvan. Peytel 
Cariini Gracia (de). Pinvidic. 
Catroux. GrousSeaud. Prache. 
Chaban Delmas. Haumesser. Quinson. 
Charret. Hettier de Boislambert. | Ritzenthaler. 


Chatenay. Hue!l 





Schmittlein. 





Chupin. Jacquet (Marc), serafini. 
Clostermann. Seine-et-Marne. Seynat. 
Commentry. Kauffmann. Sidi el Mokhtar. 
Corniglion-Molinier. Kænig. Sou. 

Pamette. Krieger (Alfred). Soustelle. 
Dassault (Marcel), Lebon. lirolien. 
Deliaune Lefranc. Triboulet. 
Desgranges. Lemaire. Ulver | 
Diethelm. Mme de Lipkowski. Vallon (Louis). 
Dronne. Liquard. Vendroux. 
Durbet, Magendie, Wolff, 

Excusés ou absents par congé : 
MM. 3 
Caliot :Olivier). | Guthmuller. Prélc* 
Faure (Edgar), Jura. | Mouchet. Vigier. 
N'a pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 
dait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de 

Nombre des volants.....s.oocso00050.sse 6 530 
Majorité absolue...... nn nes penses ss ss se ° 266 
Pour l'adoption ........- céosoocse 08 
COS .ossosccseccsee céssessess - 4323 

Ma s, après vérification, ces nombres ont élé rectiliés ci nformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, M. Aubin (Jean), m 
* contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


avant voté 


ré comme 





8 + 





Sr le 4 
tu qu l 
Le 
\ | 
M 
lp 
{ 
L 4 
L A 
MM 
Astier de La Vige 
Aubir Jear 
Ba ne Robert) 
à , 
seine-et-Oise, 
B em) 
Ba " 
b l C1 ré L. 
Seine-et-Oise 
Ben it (AK it , Ma 10 
Be: et 
Billat 
Billoux. 
Bi<ol 
Bonte Flu [EL 
B lavant 
Brault 
Ca nn Ma el) 
Cagne 
Camphin, 
Casanova, 
Cüastera 
Cermola €. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 


Dupuy (Marc). 


M3L, 


Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Anter 
Apithy. 
Arbeltier, 


Arnal 

Aubame 

Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 


Aaudeguil 
Aujoulat 
Autmeran. 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
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SCRUTIN (N° 1418) 


Ont voté pour: 


eret). 


Kriegel-Valrimont 


Lambert (Lucien), 
Lamp= 

Lecœur 

Lenormand (André) 
ct 

Ma ean Rober!). 
Sarin 

Man eyv (André), 
Pasde-Calais 
Marta (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin 

Mator 

Mercier (André), 
OUise, 


Ont voté contre : 


Barrier. 


tarrot 

Baudr$ d'Asson (de. 
Baurens. 

Bayliet 

Bayrou, 
| Heaumont (de). 
Béchard Paul), 
Bèche (Emile). 


Bechir Sow., 
Becquet, 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard {François}. 
Benbahmed 
Bendjellou! 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounés, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 


Bessac 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


Bignon 
Bill: res, 


_ 
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(Mostefa). 
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Billiemaz. 
hillotte, 
Binot 
Blachetle, 
| Boganda. 
| Boisdé, 
Edouard BR efous. 
|boscary-Monsservin, 
|Houhey (Je in). 
bourdetlè \ 
|Bouret (Henri). 
| Bourge 
|Bourgès-M Inoury, 
| Bouthien 
houvier O'Cotlcrea 
Bouxom 
IBrahimi (Al), 
1 
| Bri ut. 
Briffod. 
| Briot 
Brusset (Max). 
| Bruyneel 
Burlot 
Buron 
Cadi (Ahd-el-Kader}, 
|Caillavet 
|Caillet Francis) 
|Capdeville. 
|Ca lini. 
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Cartier (Gilbert), 
Seine -et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice 
Cairoux 
avelier 
‘ayeux (Jean). 
haban-Delrmas, 
haber nt, 
hamant 
harlot (Jean), 
h irpentie Le 
harret 
-hassaing. 
hastellain 
hatenay 
hevallier (Jac que s). 
hevigné (de), 
hristiaens, 
hupin 
loslermann. 
ochart 
offin 
lin (André), 
Finistère, 
olin (Yves), 
ommentry 
ondat-Mahaman. 
on1nbo, 
onte 
‘orniglion-Molinier 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
Coudraw 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Couston 
Contant 
Crourzier 
Dagauin 
Daladiet 
Pamette 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine et-0ise, 
David (Marcel), 
Landes 
“houdt 
Defferre 
Delos du Rau. 
De: ‘utle 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Deliaune 
PDelmotte 
Denna ] 
Denis 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
p I es 


Aisne 


Pierre). 
(Paul). 
Robert). 


(Edouard). 


(Lucien) 


(Yvon) 


Devery 

Deévinat 
Dezarnauld: 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm 

Dixmier 
Dormmergue. 


Fabre. 
Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Febway. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 
Filandin Jean-Michel) 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gabarit. 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

uarnier, 

Gau 

Gaubert. 

(Pierre de). 
Gaumont 
Gavini, 
Gaz'er. 
Genton, 
Loorges 
Gernez 
Gino, 

Godin 
LOIvVANR. 
Gosset 
Goubert 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
(.ozard 
Gracia 
Grumaud (llenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure 
Grousseaud 
Grunitzky. 

Gucrard 
G eye 


Luau:ie 


(Maurice). 


Gilles). 


der. 


Abbas. 

Guivhara. 

Guiile 

Guislain 

Guissou (llenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Anloine), 
Vendée 

Hakiki 

Ha: bout 

fHnl'eguen,. 

Ilaumesser, 

le nault 

lienneguelle. 





Hettier de Roislambert 
Houphouel-Boigny. 
Huet 
Hugues ‘Emile), Alpes | 
Maritimes, | 
[lugues ‘Josenh- 
André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
thuet 
isorni | 
Jacquet (Marc}, 
“ine-ct-Marne. 
(Michel), 


Jacquinot tLouist. 
Jaquet {Gérurd), 


Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lalay (Bernard), 

Latorest. 

Mr: Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Can'al. 

Laurens 
Aveyron 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet,. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de L:pkowskl. 

Liquard. 

Liuretlte. 

Loustau. 

Loustaunau Lacan 

Louvel 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mammwou Konaté. 

Marmba Sano 

Manceon (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mar:<1hn 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
savore 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanow:ki 

Maver (Danrel), 
seine. 

Maver ,hené\, 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaigneric. 

Mekki. 

Mendè:-France. 


Robert), 


(Max). 


(Charles). 


Ilau'e- 


Cons- 


Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André). 

Naëgelen (Marcel). 

Naroun Armar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

N'sse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid)}. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jcan). 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugëne 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay, 

Pineau. 


Yonne, 





Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo, 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincnt. 

Ritzenthaler 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


a R 

Schumann (Ma 

Nord, 
Secrétain. 
Segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons {de 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi el Mokhlar, 
Sifridt. 
Silvandre, 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Do! 
small. 
solinhac. 
Sou. 
Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-[l 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène 

Nord. 
Tinguy (de), 
lirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines,. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanu!), 
Viatte 
Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Violle! 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura. 


Guthmuller, 
Mouchet, 


Prélot. 
Vigier, 


N'a pas pris part au vote: 


nr 


M. Edouard Herriot, résident de l’Assemblée nalionale, qui prési- 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Dore: 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne Joubert 

Dubois. Juglas 

Duc Jules-Julien. 
Dumas July 

Dupr bauffmann. 

Du quest Kir 

Dur! Klock 

Durroi Kœænig 

Dune kricver (Alfrec). 
E'ain Kkuehn (René). 
F<tèbe Lahorbe 

Eira Labrousse. 


seine. 
Jarrusson 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 


Menthon tde) 

| Mercier (André- 

| Francois), Deux- 
Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


CREFLLIILLLLELEEELILLELLELELE 


Nombre des votants... 
Hérault 
Yonne. | 


CRRLRLELLELLLEEELELELEEREEERLE) 


Majorité absojue 


1063 
435 


Pour l'adoption..........sssssssss 


Contre 


CÉREELILLLELELLLLLELELELLELX) 


Mais, après- vérification, ces nombres ont élé rectiliés con12 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


++ 
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SCRUTIN (N° 1420) 


sur le renvoi à la commission du chapitre 51-62 Etat A, — Agricul- 
ture) du budget des investissements, demandé par M. Lucien Lam- 
vert. 
Nombre des volants............. fdétéaie niods se . 618 
Majorité absolue..................ssssssssssisss 310 
Pour l'adoption... cc. vovosove ‘DO 
Contre .......sosocssssossssssose . 517 


L'assemblée nationale n’a pas adopté, 


ue 
Astier de La V us 4”). 


pallanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Borihélemy. 


Bartoli. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besse 

Billat 

Billoux. 

Eissnl, 

Bonte. (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristotol 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 

Abelin, 
AÏl Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arueilier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bapst. 
Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
= 
rdon ré. 
Bardoux (Jacques). 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Grüvoille. 

Grenier ; Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecæur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 





Ont voté contre : 


Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Raudry d'Asson (de). 

Biurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul), 

Béche (Emile). 

Der Sow. 
cquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

kenard ; François) 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounes, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac 

Bettencourt. 





Bichet (Robert}, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mora. 

Mouton. 
Muller 
Musmeaux 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Aube. 





Mercier (André), Oise. 


Benbahmed (Mostefa). 


Zunino, 


Ridault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisde. 

Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 





Buron 
Cadi {Abd-el-Kader), 


Caiilavet 

Caillet (Francis), 
Capdeville 

Carlimi. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne, 
Catoire, 

Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delinas. 
Chabenat 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Cha:saing 
Chastellain., 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Ciostermann. 
Corhart 

Coftin 

Colin (André), 

Finistère 
Colin (Yves), Alsne. 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret {Alfred}, 

Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul) 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard), 
Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Delos du Raw. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
De:achenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Delijaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (liamadoun). 
Mile Dienescn. 
Diethe lm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Lumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux, 








Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggiane!li. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de. 

Fé.ix-Tehicaya. 

Ferri !Pierre) 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fou ques D Ipare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fréde ric-Dupe nt. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gernez. î 

Giliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoige) 
Vendée, Pa 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

— cet 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

fhuet 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (1400), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July, 

Kauffmann. 


ir 
Klock. 


Krieger (Alfred). 

Kkuehn (René). 

La borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Larmnarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 


(Camille), 


Le Bail. 
Lebon 

Lecanuet, 
Lecourt, 


Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre, 
Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Lesendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice}s 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letnurneau. 

Le Troquer (André}s 

Leévacher, 

Levindrey 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowsklk, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maihe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sono 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Mare (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mirtinaud-Dépiat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanows<kl!, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Cns!lantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendèés-Frince. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Frafe 





Kœnig. 


cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moalti, 
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Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Fimstère, 
Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgoifler (de). 
Montlillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giaferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet 
Muiter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Arnar,. 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher 
Noe (de Laï. 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadan. 
Ould Cndi, 
Qu Habah 
(Alxte mad id). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflimiin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 


Basses- 


Yonne. 





Pinean. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 

Pupat, 


y. 
Quénard. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Qqumson, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarnarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud tJoseph}, 
Saûne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul. 
Ribère (Marcel}, 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rouseean. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
savale, 
Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittliein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


Schumann Maurice}, 
Nord. 

secrélain. 

segelle. 

sengher, 

serafini. 

sesmmaisons (de). 

seynalL. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

sietridt. 

silvandre, 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo)}. 

Sail. 

Solinhac, 

SOU. 

souquès (Picrre). 

Sourbet. 

Soustelle. 
laillade. 

Toitgen (Pierre- 
Henri), 

lremple. 

Thibaut. 

Thuriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Finguy (de). 

lrirolien. 

Titeux. 

Toublanc, 

Tracol. 
Tremouilhe, 
lriboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

V'endroux, 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violette. 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhja, 


Exeusés ou absents par congé : 


MM 
qe (Olivier). 
aure (Edgar), Jura. 


Guthmuller, 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


Dait la séance. 


Les nombres annoncés 


a 


Nombre des volants 


‘n séance avalent été 


615 


Majorité abs0'Ue. seems sonmsmsesssmemenmnssssess ne 28 


Pour 


Contre .…. 


après vérill 


la liste de scrutin ci 


ation, rex 


nombres ont 


RENE 


l'adoption. . .sssssssenssssess 101 


PFLLLLIITIILILIL CERTELELELT) 51h 


reclifiés conformé- 





te. D di 
nn. À dt 





SCRUTIN (N° 1421) 


Sur l'amendement de M, Lucien Lambert 


l'état 


A (Agriculture) 


au chapitre 


du budget des investissements. 


Nombre des volants..so..ssseses cms sscosecscece 251 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 


Astier de La Vigerle d’}. 


Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Billoux. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Camphin, 
Casanova, 
Casters. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre t. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Taute-Vienne. 
Duclos Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 

Abelin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon {André1, 
Bardoux Jacques). 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de), 
sm 
Bendijelloul. 
Ben Tourès, 
Bergasse. 
Bessac, 
Bettencourt, 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé 
Boscary-Monsservin, 
Bruyneel. 
Chamant, 
Chastellain 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabnel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Ienri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Olse. 


Ont voté contre : 


Christiaens. 

Cochart 

Colin (Yves), Aisne. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant ‘Pierre). 

Crouzier. 

Deboudt ‘Lucien), 

Delachenal. 

Delbez. 

Benais (Joseph). 

Deshors, 

Detœuf. 

Dixmier. 

Pommergue, 

Estèbe. 

Febvay. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gaillard. 

Garet (lierre). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton, : 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Halleguen. 

Hénault. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

ean-Moreau, Yonne, 

Joubert 

July. 


Kir. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laile 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André 

Loustaunau-Lacau. 





Louvel, 





tn un tu M oug tu ts us un 


" in un lat aad aus a 


LODEL SD poeme — 
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Mallez. Paquet. Révillon (Tony). Juites-Julien. + Menthon ‘del. Rilzenthaler 
Manceau Bernard), Paternot, Reynaud :l'aul). Kautfmann. | Mercier (André . Fran !saloh (Menouar) 
Maine-et-Loire. Patria. ; Ribère Marcel:, Kiock çois), Deux-sèvree, ÿd Mohamed Cheikh. 
warcellin. Pebellier (Jean). SR Kœænig. Métayer. aint-Cyr 
Marie André). Peileray. aibeyre, (! aul), krieger Alfred). Meunier Jean), IsSanogo Sekou 
Martinaud- Déplat. Pellre N Arche. Labrousse Indre-et-Loire Sauvajon. 
son (Jean). Petit (Eugène- Rolland. Lacaze (Henr Michaud :Louis). |sava 
Mess Claudius). Rousseau, Lacoste | Vendée. |SAVary, 
Des ot. Petit Guy), Basses- Rousselot Lafav (Bernard) | Minjoz ISschatf 
Min Pyrénées. Saivre (de) Laforest | AMitierrand Schmitt (Albert) 
en on Pflimlin. Salliard du Rivault. Mme Laissac | Moatti Bas-Rhin ; 
Lu di Pinav samson Lamarque-Cando | Mo ules! Schmitt (René) 
Montel ‘Pierre), Planievin Schuman (Mobert), Lanet (Josepn Pierre) | : +$ durs | Man 4 : 
Rhône d Pleven (René). Moselle. seine | Molir tti | S hmittlein. 
vontgolfier (de). Pluchet. Schumann Maurice), Lapie (Pierre-Oliier | Mollet (Œuy) schneiter. 
Montitlol. Priou Nord Lapiace | Monsabert (de) SECTE ain, 
Moricée Pupat. Sesmaisons (de), Le Bail | Montal \ segelle 
Moustier :de). Puy Sour be. Lebon, Monleil (André) [Senghor 
woynet Queuille (Henri). remple Lecanuet Finistère : | Serafini 
Wullw André). Quilie: Thiriet Lecourt Montel ‘Eugène |Seynal, 
Naroun AMMar, Raffarin. foublane. Le Coutaller L Ua: te Garon! e |Sibué 
voe ide La). Raingeard. Fracol Leenhardt (Francis). Mo: jou de 2 sidi el Mokhlar. 
Olmi Ramarony Valle Jules). Mme Lefebvre Mcrève lsiefridt 
0opa Ponvanaa. Renaud (Joseph), Vassor (Francine), Seine Moro Giafferri de) | Silvan ire 
pantaloni. Saône-et-Loire Villeneuve (de). Le en inc Naegelen Marcel) | Sim mnet. 
Le | Nazi-Boui. [on 
Le) jeune Max). Nenon Sissoko (Fily-Dabo), 
Lemaire, Nigav. simail 
: Mine Lempereur nine | Sulinhac. 
H'ont pas pris part au vote r Lenormand (Maurice DE ; | sou 
Léolard ‘de) Nocher souqués (Pierre). 
y Catroux Durroux, Le Sciellour Noël Léon), Yonne  |>0us.ele, 
An Al (Ahmed). Cavelier Luveau Le 5eme … Notebart. laillade : 
André 'Adrien), Caveux Jean). Elain Le Troquer (André) Ouedraogo Mamadou “ itgen (Pierre- 
vienne. Chaban-Delmas. Evrard. LevinJrev Ould Cadi Henr 1) 
arbe‘tier : Cnabenat Fabre Mme de Lipkowski. Ou Raban k Fhibau {, 
Arnal Charlot ‘Jean). Faggiane:] LiquaiJ Abdelmadjid sc Î mes (Alexandre), 
Aubarme Charpentier, Faratwd Liurette Palewski (Gaston), es-du-Nord | 
Auban (Achille). harret Faure (Maurice), Lot. Loustau Seine |rn nas (Eugène), 
Aubin ‘Jean, Chassaing, Félice ac Lucas Palewski Jean-Paul. | Nord 
Aubry (Paul), Chatenay. Lx T'hicaya Lussy Chark s) Seine-el-Oise, [Ting Euy ide). 
andeguil Chupin Fern ‘Pierre; Ma brut Penoy Firohen, 
Babet ‘Raphaël). Clostermann. Flandin ‘Jean-Michel) Maga Hubert). Perrin lieux 
Bacon, Coffin Florand Magendie. Pevtel | lremouilhe. 
Bodie Colin (André), Fonlupl-Esperaber, = à Pierrebourg (de) bu ulet, 
are "inistè Forcinal. dibran ineat urines. 
Bapst FRS. Mamadou Konaté nn Ulver 


Barangé ‘Charles), 
Msine<t-Loire. 
Barrè 
Rarrier. 
Barrot 
Rauren<, 
Bavlel. 
Baron 
Héchard ‘Panl). 
héche (Emile). 
Bechir SOWw. 
Begouin. 
Ben Alv Cheri’. 
lénard (François) . 
Benbahrmed (Muste’a) 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mahamed) 
Benouvitle de). 
Bernard 
Berthet 
Biche! 
Bidauit 
Bgnon 
billères 
Rlliemaz. 
Binot 
Elouard Bonnefous 
houhev (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boulbien 
Rouvier O'Cotterean 
Bouxom, 
Brahimni !AÏ), 
Bricout, 
Briflod 
Briot 
Brusset 
Burlot : 
Buron 
Cadi Abdelkader. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Cardeville. 
rlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cortier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire 
Latrice. 


Robert). 
(Georges). 


Max). 








ComMmamnenmIry, 

Condat-Mabhaman. 

Conombo 

Conte 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Atfre1), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul!, 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray 

Couston !Paul) 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Daladir (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marrel\. 

David Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

LCavid Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mrre Degrond. 

Deixonne 

Pejean 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denis . André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Lezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dietheln, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet 





Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fouvet. 
Frugier, 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 
Haillemin 

Galy-Gaspurrou 
“‘aravel. 

Gardey 
Gornier, 

Gau 

faubert. 

Gaulle (Pierre de). 

GaumonL. 

Gazier. 

Senton. 

Gernez. 

Gilliot 

uolvan, 

Gossel 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

urousseaud. 

Grunitzky 

Gueye Abbas, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki 

Halbout. 

llaume:ser. 

fenneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 

André\, seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne 

Jaquet :Gérard', Seine 

Jean (Léom), Hérault 





(Abel). 











Juglas. 


ment à ja liste de 





Mamba Sano 
Martel Louis), 
Haute-Saoie. 
Ma:sot ’Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskt 


Maver :Daniel), Seine 

Maver ‘René, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 
Méhaignerie, 
Mekki 





Mendès-France. 


Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis 
'rache 
Pradeau 
Prigent 
Provo 
Quénard. 
Quinson. 
Rabier 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reeb 

Regaudie 
Reille-soult, 

Rey 

Rincent. 


(Tanguy) 


\alabrègue, 
Valentino 

Vallon Louis, 
Val: (Francis), 
Velonjara 
Vendroux 

Verdier 

Verneull 

Véry Emmanuel). 
Viatte 

Villard 

Maurice Viollelte, 
Wagner 

Wasmer 

Wolf 

Yarine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), jura. 


Guthmuller, 
Mourchet, 


yPrélat, 
IVigier, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
sidail la géanrce, 


Les nombres 


Nombre des 
Major ilé 
Pour 


Contre 


Mais, 


président de 


annoncés 


Volanis 


absolue 


en scvance 


après vérification, ces nombres ont 


scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


nationale, qui pré 


avaient élé de 


té rectifiés conformé- 





_. " 
+ 
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20 


DECEMBRE 1952 


——. 





endement de 


agriculture 


es 


Nombre 


Majorité 


‘ 


Pour | 


MM 
Astier de La Vigerie {d”°). 
Boellanger (Kobert), 

seine-et-(hse 
Barthélemy 
Bartolint 
Benoist (Charles), 
seine-elt-0hse. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset 
Billat. 
Billoux 
Bissol 
Bonte (Florimond), 
Boutavant 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin 
Lasanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson 
Cherrier 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristolol 
Passonville. 
Demnusois. 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy 


(de). 


(Marc). 


MM. 
Abelin 
Aujoulat 
Bardon (André), 
Barrachin 
Bendjelloul, 
Bergasse 
Billotte 
Boisdé 
Che vigné 
Cochart 
Couinaud. 
Coulon 
Febvay 
Frédéric-Dupont. 
Ga:llard 
G iret 
Gavini 
Georges 
Godin 
Halleguet 
Hénau 
Jeai 


(de). 


Pierre). 


(Maurice). 








SCAUTIN (N° 1422) 


du 


absolue 


Ont voté pour : 


Mine Duvernots. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabhriet-Péri 

Mme Galicrer. 

Gautier 

Giovoni 

Girard 

Gosnat 

GOtMIoUx. 

Mine trappe. 

Gravoille 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kkriezgel-\alrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau 
sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mie Marzin 

Maton 

Mercier 


iFernan4b. 
(Rose) 


(Robert), 


Nori 


André\, Oise. 


Ont voté contre: 


July 

Kuehn ‘René) 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Legendre 

Letourneau. 

Louvel 

Mniez 

Marcellin 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mignot 

Mondon 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice, 

Patria 

Pelleray 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 








| 
| 


| 


M. Billat au chapitre 51-50, de l'état À, 
budget des investissements. 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d'Or. 

Midot. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Voël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel, 
Pierrard 

Mine Prin. 
rronteau. 
Prot 

Mme Rabaté, 

Renard tAdrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
sauer 

Signor 

Mme Sportusse. 
Thammier 

lhurez (Maurice). 
T:llon (Chartes), 
rourné 

lrourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon Pierre). 

Zunino. 


Aubs. 


Pfimlin. 
Pinay 
lMeven 
Priou 
Puv 
Queuille 
Raingeard 
Renaud Joseph}, 
saûne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ktibeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rousseau, 
samson 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
sesmaisons 
lemple. 
Thir:eL 


René), 


Henri). 


(Maurice), 


(de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Ali (Ahmed). 

tré (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apilhy, 


AT 
A! 


Arbellier. 
Arnal 
Aubarme 
Auban 
Aubin (Jean, 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aumeran 

Babet Rarhaël). 


(Achille). 





Bacon. 

Badie. 

bapst. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 
Barrès 

barrier. 





Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont tde). 

Béchard Paul). 

Bèche (Emile). 
Bechir S0w. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Rénard (François). 

Benbahmed Mostefa). 
Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 
Kenouville (de), 

Ben Tounès, 

Bernard 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. s 

Bichet (Robert}." 

Lijauit Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Binot 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès 

Bouret ‘Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'’Cotlterean. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Britfoa. 

Briot. 

Brusset 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi 'Abd-el-Kader). 

Carllavet. 

Carllet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Caluire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayenx (Jean). 

Cnaban-bDeirmnas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Carpenter. 

Charre! 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevalier (Jacques). 

Chnistiaens 

Chupin 

Clostermanpn. 

Cotffin 

Colin ‘André}, 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne, 

Commentry 

Co dat-Mahaman. 

Conombo 


Max), 


° Conte 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 
Coudert. 
Ci udray 
Courant 
Couston 
Coutant 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Damette. 
Darou 
Dassault 


(Pierre). 
Paul}. 
(Robert). 


(Edouard). 


(Marcel), 





David ‘Jean-Paul), 
seine<t-Oise. 

David Marcel}, 
Landes. 

Dehoudt Lucien), 
Detferre, 

Letos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Lelbos {Yvon). 
Deicos 

Deliaune. 

Delmotie. 

Denais Joseph), 
Lenis (André), 
Dordogne 
Depreux Edouard). 
Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat 
Dezarnaulds. 
Licko (Harmadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 

Dixmier 
Lommergue. 

Dorey 

Douala 
Loutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

bubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèhe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai 

Fouchet. 
fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gubelle 

Gaborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Picrre de) 

Gaumont. 

Gazier 

Genton. 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de) 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Gui‘hard. 

Guille 

Guislain, 





Guissou (Henri) 

Guitton ‘Jean), 
Loire-inférieure 

Guitton {Antoin. 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Henneguelte 

Hetlier de &oi<! 

Houphouet-Boizr y 

Huel D” 

Hugues {Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
seine-et-Marne 

Jacquet (Miche! 

Jacquinot :iouis 

Jaquet (Gérard), seir 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hi 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Kaufilmann. 

Kir 

Kiock 

Kkœæn:g 

Krieger ‘Alfred), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lgmarque-Cando 

Lanet :Joseph-l'ic 
seine 

Laniel (Joseph). 

äpie (Pierre-Olivier 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymor), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice). 

Léotaurd (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles) 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
ilaute-Sa voie 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer Daniel), Seine. 


(Max). 


andre 








ki. 
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CT, à L 
Mayer (René), Palewski (Gaston), Schmitüein. 
Constantine. Seine. Schneiter. SCRUTIN (N° 1423) 
Mazei Falewski (Jean-Paul) |Secrélain. 
Mazier Seine-et-Oise. Segelle sur da motion pre udicet ll de posc't par M I ‘ ! { a 
Mozuez (Pierre- Pantaloni. Senghor. os 8 : à pe 
Fernand). Paquet. Seralfini, TCSCTUer 4 pare ( vudayel des nveshIsse ) d eue 
Meck. Paternot. Seynat. calion nationale 
Médecin. Pebellier (Jean). Sibué 
Méhaignerie. Peltre. Sidi el Mokhtar. HS Po 
Mekki Penoy. Siefridt “1 s des VOTAMIS, soso 
Mendès-France. Perrin. Silvandre, Malorité absolue .....sessvoseessscsseses 209 
Menthon (de). Peytel. Simonnet. 
Mercier (André-Fran | pierrebourg (de). Sion. Pour l'adontion si. 206 
çois), Deux-Sévres. | pineau. Sissoko (Fily-Dabo). don pont 
Métayer. Pinvidic. OO TE OA esprsisononeethnasesesse 
Meunier (Jean), Plantevin. Solinhac, 
Indre-et-Loire Pluchet Sou L'A sde = pas oi 
Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis. | souquès (Pierre). 
Vendée. Prache. Sourbet. 
ee " Pradeau. Soustelle, 
jitterra SP pa ' Taillade. 
os. Prpent (Tanguy). Taillad D Ont voté pour : 
M < Jules) Provo leitgen (Pierre- 
b uies;. Pupat Henri). 
DOI SELS Quénard. Thibault 
ohni l C nn. _ : MN Evrar« Mid 
Monnet y). Quilici. [Thomas (Alexandre), . — - | 4 Etienne) u y 
Mollet ({ } Quinson. | Côtes-du-Nord Arbeltier. | rajor { €) 
Monin Gabier Age E Édes Arna , 14 Faraud |Moch ] 
Mcnsabert (de). Raffarin | Thomas (Eugène), Astier de LaVigerie (d”’). | Fayet [Mollet (Guy 
Montalat. Ramarony. Le Nord Auban (ACHiIIIe). Florand |Montalat. 
Monteil (André;, Ramonet. linguy (de). Audeguil Fourve | Monte! :} 6), 
Finistère Ranaivo Tirolien Ballanger (Robert), Mme François | Haute e 
Montel (Eugène), Ravelosun Titeux seine<t-0ise. Mme Gal Péri [Mo \ 
Haute-Garonne. Raymond-Laurent. Toublanc. Barthélemy. Mine Galicier \ 
vontgolfier (de). Reeb, Tracol ù Barto autiet [1 1lle 
snntillc Mn sait Tremouilhe, Baurens Gazier Musmeaux 
Montillot Regaudie | à | 
Montjou (de). Reille-Soult, Triboulet. Bécha [ Paul). tWernez | Nat Marcel) 
Morève. Rey urines héche (Emile), Giovoni | Nenon 
Moro Giafferri (de). Reynaud (Paul), Ulver — inme.{ (Mostela) | Gui — Ninine 
Moustier (de). Ribère (Marcel), Valabrègue. ce qi | O0 . Noël (M Aube, 
Movnet Alger Valentino se:ne-et-Oise | Goudoux Notebart 
Vuiter (André). Rincent. Valle (Jules. B noi :41c108), Marne. | (4 Félix} [Pat d 
Naegelen (Marcel). Ritzenthaler. Vallon (Louis). : et ours bat [Paul (Gabriel), 
Naroun Arnar. Rolland. Vals :Francis). Billat ae , "sons |Pierrard 
Nazi-Boni. Rousselot. Vassor Billo à Mme _ Urappe | Pi 1e 
Nenon. Saïah (Menouar). Velonjara Binot. , “delire Dacia [Pt deau à 
Nigay Said Mohamed Cheikh}! Vendroux. <eaie GREINEr .(ECTRES |Priger Tanguy) 
Ninine Saint-Cyr Verdier Bissol Florimond Mme Guérin Rose). [Mme Prin 
Nisse. | Saivre (de). Verneuil. el, Lo 0 )- Guiguen {Pronteau 
Nocher Salliard du Rivault. |Véry (Emmanuel). Loutstont ter Le [Pro 
Noe (de La). Sanogo Sekou, Vialte Routbien. Cul di | mo. , 
Noël (Léon), Yonne. | Sauvajon. Villard à nes (Al) sui en, (Je D, tQuéna LL 
Notebart, Savale. Villeneuve (de). Rrault il Loire rue [Mme Rabat 
Olmit Savary. Maurice Viollette. Br Htod . ml — le | - il 4 
Oopa Pouvanaa. £_haf Wagner. Cachin (Marcel). laquet Gérard), Seine | vs 6 
Cuedraogo Mamadowu. | Schmitt (Albert), Wasmer. Cagne leon déon Héeus ievsaudie., 
Guid Cadi. Bas-Rhin. Wolfr. Cam; hin. joir À lle Altred iU | Renar 1 Adrien), 
Ou Rabah Schmitt (René), Yarine (Diallo). Capde ville éd 1e ne 
(Abdelmadjid). Manche. Zodi Ikhia. Cartier (Marcel), Kriegel-\ alrimont. imcent 
. Drôme. Lacoste, Mme Roca, 
Casanova. Mme Laissar, Rochet (Waideck} 
Castera Lamarque-Cando. Rosenblatt k 
Exousés ou absents par congé . re — si eee rt (Lucien), Roucaute Gabriel}. 
— AmMmps Sauver 
M Cu + Lapie ‘Pierre-Olivier) ei 
MM. harlo can). es 
Caliot (Olivier). Guthmuller. Prélot. Chausson. DE Schmitt René), 
Faure (Edgar), Jura. | Mouchet. Vigier. Cr Le Coutaller a u 
offin nie Mile velie, 
Cogniot, Re cou is). Sibut 
Conte. Dee Los Des Signor 
Costes (Alfred), Seine md 4 André) Silvandre, 
N s pris part au vote: Pierre Cot. Pnormand (André). |Sion 
> dir nat Coutant (Robert). Le Senéchal Sissoko Fily-Labo), 


M. Edouard 
présidait la séance, 


Herriot, 


président de 





l'Assemblée 


nationale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis... 


CÉREREELLEILLLILELELIEL IEEE 


158 


Majorité abs0]ue.......s..osessoosesmessssensesses 80 


Pour l'adoplion.......ss..ssssssse 


Contre 


Mais, 


CRERLEIILILIILILILLILLILIELE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


401 
ee. 1 


après vérification, ces nombres ont été rectüfiés conformé- 





+0 +— 


Cristofol. 

Dagain, 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes, 

Dbefferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

De musois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutr'llot, 

Draveny. 

Dubois. 
Duclos 

Dufour 
Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

E£tradère. 


Jacques). 








Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lu:sy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 


(Robert), 


Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez :Pierre- 


Fernand) 
Mercjer (André), Oise 
Métayer 
Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Mme Sporlisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas ‘Fugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
rillon 4 harles). 
riteux. 
rourné 
lourtaud. 
Fricart 
Mr Vaillant- 
Couturier 
Valentino 





Vals ‘Francis), 
Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon Pierre). 
Wagner 


Yacine (Diallo). 
Zunino 
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u —- (Louis), Palewski Jean-Paui}, | Samson 
aulte-Savoie Seine-el Oise. Sanogo Sekou. 
Ont voté contre : Martinaud-Léplat, Pantaloui. Sauvajon. 
Masson Jean) Paquet savale 
É Massot ‘Marcel. Paternot, schatf 
TR Colin (Yves), Aisne. [Grimaud (Maurice), Maurice-Bokanowski. | Patria Schinitt !Albert), 
Abelin Comrmentry _Laire-Inférieure, Maver (Mené), Pebellier (Jean). Bas-Rhin 
+ 19 a + | gusapge pelire. ee 
re arien), ot ’ À M: eitre. C ] 

Y ienne | Cornig'ion-Molinier. ‘uérard à ee y Penoy. Pins (Robert 
nn — e es te { oste Floret (Alfred), Queye Abbas. Médecin. Perrin. Moselle. ' 
quttanes 0 |cotofontueh, [Een Henri AT apte à -  - Le 

RORNE. #ste-FH . fsuisso »nri). Mekki aus}. Nord 
QE. . Hérault. Guitton Antoine), Mendès-France. Petit (Guy), Basses. |Secrétain. 
rare À . me de Vendée. Menthon (de). Pyrénées. “nghor, 

Lle Lisons nr 2 bu eu Mercier (André - Fran |Peytel serafli. 

Aubry Paul). + - ur res çois), Deux-Sèvres. | Pfimlin. Sesmaisons (de) 
Au} ul 11. Courant (Pierre) ne =. Michaud Louis), Ù ierrebourg (de). seynil. 
Aurmeran Couston (Paul). , cree - ; Vendée, es FAR Sidi ei Mokhla 
Babet (Raphaël). Crourter llettier de Boislambert De., Plantevin 38 
Bacon Daladier (Edouard). Houphouet-Buigny rc ppm Pleven (René) ; j 

Bad e Datnetlie | Huel ; Moalti. Ptuchet 1 inbe 

Rap Dassault (Marcel). |Hugues Emile) Nosan Mme Poinso-Chapuis. se — 
Barangé (Charles) David (Jean-Paul) Aipes Maritimes. Duel, Prache. sou: uès (Pierre 

Maine-et Loire, seine-el-Oise, ilugues !Joseph- pure. Priou. mt 
Barnier D‘boudt (Lucien) indré), S l S ‘ 
kardun : André) Defos du Rau. noie Seine. Monsabert de). De sousteite. 
Bardoux :Jacques). begoutie flutin.Desgré Monteil (André), Queuille (Ienrt) ne 
tres Delachenal - — grées. Finistère. daues { , Teitgen Pierre- 
Barrès Delbez. tsorni Montel (Piero). Quinson — 4 
harrier Delbos (Yvon). Rhône in. : 

Rarrot D’lcos. ee pr Montgoifer de). ne Thibault. 
Baudry d'Asson ‘de). | Deliaune, jm (Michel) Montitlot. Ramarony. lhiriet. 
Ha ytet Deimotte Le ’ Montjou ide). Ramonet. Tinguy (de). 
bayrou imnais (Joseph). lacauinot Louis) Morève. Ranaivo. ue. 
Beaumont (de). Denis (Amiré), ei (L L Morice Raveloson. Toublanc, 
Bechir Sow. Dordogne. les | Mon , Moro Giaflerri (de). Raymond-Laurent, Croce. 
_——À GR ean-Moreau, Yonne. dénms JmonG-L lremouilhe. 
quel Desgranges. loubert Moustier de), Reille-Souit. Pi 
Regoin beshors Juglas.” Moynet. Renaud (Joseph), Triboulet. 
Hérard (François). Let uf. lues h lien Multer (André), saône-elt-foire. l'urines. 
Bendjellout Deveiny. july 7 Naroun Anar. Révillon (Tony). ue 
Béné |Maurice). Devinat Kauffmann Nazi-Boni. Reynaud (Paul). Vslabrègue. 
Rengana Mohamed). | Dezarnaulds Kir d Nigay. Ribère Marcel}, Valle (ules). 
Renouvilie de). Mlle Dienesch. Kluck Nisse Alger Vallon Louis). 
Ben Tounès. Diethe:mn. Kœnt Nocher Ribeyre (Paul), Vassor. 
Bergasse Dixmier nenes tAltred Ne (de la). Ardèche. Velonjara. 
Bernard Dormmergue. Kuehn ‘René ). Noël (Léon), Yonne. Ritzenthaler. Vendroux. 
Bette ncourt Dore + ené). Olmi Rolland Verneuil, 
fuchet (Robert) Douala. rt 8 Oopa Pouvanaa Rousseau. Viatte. 
hidault (Georges). bronne. Locese (oart Ouedrsogo Mamadou | ftousselot. Villard 
Bignon Lucus À : Ould Cadi Saïah (Ménouar). Villeneuve (de) 


Bitlères, 

Billiemaz. 

Billotie 

Blarhette. 

BRoganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri) 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau 
Bouxom 

Rricoult, 

Briot 

Brusse! (Max). 
Bruyneel. 

‘ur.ot 

luron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 
sSeine-et-Oise. 
:assagne. 

atoire,. 

atrice 

atroux 

avelier. 

‘ayeux (Jean). 
haban-Delmas. 
habenat. 

hamant 
harpentier. 

harret 

hassaing. 
hastellain. 
hatenay. 

hevallier (Jacques). 
hevigné (de). 
hristiaens. 

hupin 

lostermann, 

»hart 
in (André), 
Fi tère. 


dj de je de fe le de de, dt dt 


un un jun le ln de de de je jm 





Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèhe 

Fabre 

Faggianellf. 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri Pierre) 
Flandin Jean-Miche!) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacqg'r08). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier 

Furaud. 

(Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 
(aly-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

LA vim 

Genton 

Georges (Maurice), 
Gilliat 

Godin. 

Goivan 

Gossel 

(oubert 

Gracia (de). 


| Grimaud (Henri). 





La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Latle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens ;Robert). 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
{Francine}, Seine 

Léfèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenvrmand (Maurice). 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

levacher 

Liautey tAndré) 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 








Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 





Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 





Maurice Vivllelte 
Wasmer, 

Wolf. 

Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bendje!loul. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bessac. 


Excutés ou absents par congé : 


UM 
Caliot (Olivier). 
Faure (Edgar), Jura. 


Guthmuller. 
Mouchet. 


tPrélat. 
iVigier, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qu 


sidail” la séance. 


Les nombres annoncés en séance avient été de: 


Nombre des volantis...........ssssesssssee chose . 615 
Majorité absolue ........... consosssoseeeseses eee NL) 
Pour l'adoption ..... csesosososees 28 
CORRE ....s.sucousosse cosséssee . +409 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclidés c 


ment 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3% SEANCE DU 20 


DECEMBRE 1952 





SCRUTIN (N° 1424) 


çur la motion préjudicielle déposée par M. Rincent tendant au ren- 
voi à la commission de la partie du budget des investissements 
relative à l'éducation nationale. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


l'adoption. 


ETLLELTITEL 


l'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal : £ 
Astier de la Vigerie ;d”) 
Auban ee” €). 
Audegui 

jusnger (Robert), 
scne-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 

Baurens, 

Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marn2. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AU. 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coutant | Giobert), 
Cristotol, 

Dagain. 

Dénu. 

Dassonville. 


Mme Degrond. 

[eixonne, 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

De ssun. 

Dicko (Hamadoun). 

_ itrellot, 

raven 

Du bois” 

Durlos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Dorroux 

Mme Luvernois. 

Mine Estachy, 





Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon {Etienne}, 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille. 

Guislam. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard)}, Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laïissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lécœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


e. 
{André}, 
e-Calais. 


Ser 
Mance 
Pas 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Ofse 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


(Rose). 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon. 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie l 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt (RenéY, 
Manche. 
Segelle. 
ué. 
Signor. 
Silvandre. 


Sion. ‘ 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tharmnier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis}, 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (Dialloï. 


(Marcel), 


Aube, 





Zunino. 





MM. 
Abelin 
AI Al 
André 

\ " 


(Ahmed), 
(Adrien), 
André (Pierre), 

Meurtl 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Aubaine, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


I haër), 


(Charles), 
el-Loire, 


André). 
UX (Jacques). 


Be gouin 1. 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Ben Tounés. 

Bergasse. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette, 

Bozanda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdelles. 

Bour ret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bo 1xom 

Bruyneel. 

Burlot 

juron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 


Chevailier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Afsne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cvste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Cosie-Florel Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daiadier 1Fdouard), 

David ‘Juan-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 


e-et-Moselle. 





Ont voté contre 


Degoutte. 
Delachenal, 
Lelbez 
Deilbos (Yvon). 
Delcos 
Dbelmotte. 
Denais (Joseph). 
Lenis (André), 
Dordogne, 
Leshors, 
Detœuf 
Deve MY, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Dixmier 
Domme 
te. 
Doua 
pu & 
Duras 
Dupraz 
în ug 16 ne. 
Duveau. 
Elain. 
S tébe, 
£&br« » 
agzianel}i 
ure (Maur 
{ bvay. 
lice ‘de). 
[el \va. 
ipt-Esperaber, 


na! 


rgue, 


seph). 
nnès). 


AL 

déric-Dupont, 

F1 redet (Maur ice). 

Gabel 

G borit 

Gaillard 

Ga y Ga 

Garave 

Gar rdé Y 

Garet 

Gau 

Gavin! 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Godin 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Hénauit 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Eme), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huhn. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuet, 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Jcubert. 

Juglas. 

Jjules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard) 

Laforest. 

Lalle. 


PES wi ME Pi 2 PE des Pr 0 er Pr 


parren, 


(Abel). 
(Pierre). 


Yorne 


ide (Jacques), 
t 


>seph Picrrek 
sepl,). 


Aveyron. 
Lecanuet, 
Le ourt 
[Le Ci C nnet 
Mme Lefe bvre 
(Francine), Scine 
Lefèvre (Raymond), 
lennes, 


saret, 





rendre 
not rroané (Maurice} 


imadou Konaté, 

|Mamba Sano 

|Manceau (Ber nard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Me 

Médecin. 

Me haignc ri 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Mittert 

Mo 

Mor ni 10 n. 

Monin 

iteil (André}, 

Finistère 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgollier (de). 

Moantillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (deX, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Narouri Aluär, 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La), 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmad}jid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Ar À 

Pe 

P ti | 
C lius). 

Pe tit (Guy), 
Pyrénées. 


rand, 


“(E igène- 


Ba ses- 
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Plerrebourg (de). 
Pinay 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme FPoinso Chapuis 
Priou 
Pupat. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Raffarin 
Rainge 1rd 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Retlle-Souit 
Renaud [J02eph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribé re Marcel), 
Alger 
re (Paul), 


S'est 





Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh 


Saint-Cyr, 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schaft 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Simonnet., 

SIA, 


Solinhae. 
Souquès (Pierre). 
|Sourbet, 
|Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
| Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
furines. 
Valabrègue 
Valle (Juies). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Villeneuve fde. 
| Maurice Viollelte, 
Wasmer. 
|Zod: Ikhia, 
l 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


Becl 
Bei 
TN SUELEL 
jourgeolis. 
A 

ut 


L »t 


} 
L 
| 
| 
} 
} 
hB 
C 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


Commentry 
Corniglion-Molinier 
Damette 
Dassauit 
Delianne 


Marcel). 





Filandin (Jean- 
Wichel}. 

Fouchet 
Fouques-Duparc, 
Frugier. 

Furiud 

L 1 ve! 1 
Gar 


G 
Gol 

Lra 
Grousseaud. 
Haumesser 


Ilettier de Boisilam 


(Marc) 


* 
he. 


Krieger (Alfred). 
Lebon 

Lefranc. 

Lemaire 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Magendie. 


Malbrant 

Maurice-Bokanowskl. 

Moatti 

Molinatti 

Monsabert 

Nisse 

Nocher 

Noël !1 con), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

reytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Quinson 

Rilzenthaler. 

Ssohmittiein. 

Serafiri. 

seynat 

Sidi el Mokhtar. 

sou 

soustelle, 

Tirolien 

Triboulet. 

Ulver 

Vallon (Louis). 

Vendroux, 

Wolff. 


(de}. 








Excusés ou absents par congé : 


Guthmuller. 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 


Edouard Il 
lait la séance, 


nombres an 


Nombre des 


Majorité abs 


Pour 


ication, ces 
rutin 





rriot, 


l'adoption 


président de 


—— ——————— 


votants 


nombres ont 


crGessSUs, 


l'Assemblée 


nationale, qui 


és en Séance avalent été de: 


été rectifiés conformé- 





——————— 


Ordre du jour du dimanche 21 décembre 1952, 


A dix-sept heures, — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 47%) et 
rectulicatives (nes 4981-5083) au projet de loi de finances 9: 
cice 139 articles additionnels), (Nes 4888-1909 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 4785 
développement des dépenses d'investissements pour l'exe 
(Equipement des servires eivis. — Investissements éconon 
sociaux. — Réparation des dommages de guerre), (Nes 5072.50 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


suite des 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUMLIQE 


Suile inscrites à l'ordre du jour de la 


séance 


des discussions 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 21 décembre 1952, 


i7%1/Annexe ,VIN (1). — Projet de loi relatif au dévelo] 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d 
pement des services militaires pour l'exercice 1953. (D 
nationale. — Eflectifs civils et militaires des armes « 
vices.) (Renvoyé à la commission des finances.) 

5196. — Rapport supplémentaire de M. Charpentier au nom « 
commission de l'agriculiure sur jies rapports faits sur la 
position relalive au concours donné par le Créoi! agri 
sociétés d'exploitation rurale. 

153 (0) (2). 
inviter le 
avec tous les pays, 
cralies populaires et 


— Proposilion de résiution de M. Mora 
Gouvernement à négocier des arconmds comm 
notamment avec l’U, R. S, &., les 

la République populaire de Chine, 
permettre à l'usine irzique des Forges de l'A4 
Boucau (Basses-Pyrénies) de poursuivre ses fabrica 
maintenant le gp'ein emploi des ouvriers qui y trava 
(Renvoyée à ia commission de la production industrielle. 

166 rectiflé (1): — Proposition de résolution de M. de G 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgenc: 
crédits de secours aux sinistrés des tempêtes qui ont 
en aécembre 1951, mai 1952 et décembre 1952 la côte Sud-0 
de l'Atlantique. (Renvoyée à la commission des finances 

5183 (1) — Rapport de M. Abel Gardey au nom de la comm 
des finances sur l'avis donné par le Conseil de la Répub 
sur le proiet de loi relatif au développement des crédits aff: 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'e: 
cice 1953 (Finances. — II, — Services financiers), 

5197 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de 
République sur le projet de loi relatif au dévelappement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 {Affaires étrangères. — ]. — Sert 
des affaires étrangères). (Renvôyé à la commission 
finances.) 

5198 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères, — II, — Services 
des affaires allemandes et autrichiennes)., (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 

5199 (1). — Avis transmis par M. le président äu Conseil de M 
République sur le projet de joj relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1%3 (Affaires étrangères. — II — Ser- 
vices français en Sarre). (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


5209 (1). — Lettre reclificative an projet de Joi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 
{Délense nationale). (Renvoyée à la commission des finances.) 


sidét 


og 





(1) Tirage restreint. L 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 20 décembre 1952, 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du samedi 20 décembre 1952. 


{re céar 


te: np 
pa 


ge 6681. — 2° séance: page 6699. — 3° séance: page 6717. 


Paris — hmprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 
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